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résumé / abstract

Croisement entre une mondialisation génératrice à la fois d’échanges et de violences et un concept politico-managérial en vogue, la gouvernance mondiale est aussi un opérateur facilitant l’examen des formes d’organisation politiques, économiques, sociales et culturelles à l’échelle du globe. Nous définirons la gouvernance mondiale comme l’ensemble des mécanismes et des principes de gestion et de régulation des phénomènes et des acteurs intervenant à l’échelle de la planète. Et nous étudierons les implications de la notion selon un triple axe politique, social et culturel, et économique.

La gouvernance mondiale devrait, étymologiquement parlant, constituer la grande affaire de la mouvance altermondialiste, c’est-à-dire de ces mouvements qui aspirent à un autre monde. Précisément, comment les mouvements sociaux et citoyens embrassent-ils les questions relevant de la gouvernance mondiale ? Comment s’articulent leurs différentes positions et propositions en théorie et en pratique ? Comment ces propositions se positionnent-elles sur l’échiquier symbolique et cognitif de la gouvernance mondiale ? Et en quoi servent-elles les stratégies de changement des mouvements sociaux et citoyens ?
____________________

At the crossing of globalisation and governance, global governance is an operator facilitating the study of different patterns of social, political and economical organisation at a global scale. We will define global governance as the mechanisms and principles of management and regulation of the phenomena and the actors intervening at the global scale. And we will consider this issue from a triple perspective (social and cultural, political and economical).
Global governance should be the major issue for the alternative globalisation movement. In what way are the alternatives to the global order put forward by social movements relevant, integrated and coherent? Are those alternatives really alternative? And what are the strategies put in place by the citizens’ movements to make this other world possible, or at least thinkable? 

proposition de positionnement de l’AITEC
par rapport à la gouvernance mondiale

NB : Ce document est en cours de validation au sein de l’Aitec.

position de la question

La gouvernance mondiale est apparue très tôt dans le champ de l’altermondialisme – de fait quelques années avant que l’on parle de mondialisation, de gouvernance et d’altermondialisme. Nous faisons l’hypothèse que ce n’est pas seulement que les mouvements tiers-mondistes aient recherché très tôt à joindre les problématiques locales et les configurations globales, mais aussi que le passage par le global leur a permis dans bien des cas de transcender les querelles nationales et locales, les segmentations par secteurs d’activité et les clivages historiques.

La mobilisation autour de thèmes relevant de la gouvernance mondiale, comme par exemple la dette, a permis à des acteurs de la société civile profondément hétérogènes, souvent en conflits et parfois en concurrence de se trouver des points communs et de s’organiser en conséquence. Ainsi des syndicats ouvriers et paysans, des associations de droits de l’homme, de défense de l’environnement, de développement et mêmes d’urgence, des partis politiques et des groupes religieux se sont très alliés dès les années 80 pour développer une expertise et des actions sur les questions globales.

Parce que les analyses et propositions portées par la mouvance altermondialiste font généralement écho ou pendant à des analyses et des propositions formulées par d’autres acteurs tels que les institutions internationales, les universités, les think tanks et les instances politiques, il nous semble important de resituer ces analyses et ces propositions dans le contexte cognitif et symbolique de leur apparition.

L’analyse de ce contexte lui-même semble nécessaire pour désamorcer la charge hautement symbolique de la notion. Car elle opère à coup sûr une redéfinition du champ conceptuel et symbolique de la chose politique : parler de gouvernance plutôt que de gouvernement, de normes et de procédures plutôt que de constitutions et de droits ou encore de société civile plutôt que de société tout court, voilà qui n’est pas anodin en sciences politiques.

Certes on peut déplorer sa proximité avec l’orthodoxie néolibérale, son orientation managériale et son aveuglement quant aux rapports de force, dénoncer le détournement intéressé de termes vieux comme la politique (démocratie, citoyenneté) et redouter que la gouvernance mondiale fasse le lit d’un ordre global post-démocratique. Il n’en reste pas moins que la notion est un outil à la disposition de tous et dont l’usage n’est pas encore réglementé. Les mots reposant, après tout, sur des conventions sociales et ne trouvant leur sens que dans notre manière de les utiliser, il nous est apparu important d’éviter les procès d’intentions et de profiter de l’occasion pour nous réapproprier les termes d’un débat que l’on aurait tort de laisser aux « experts » néolibéraux.

Conscients des limites et de la charge idéologique du concept, nous le sommes aussi de ses avantages. Si, comme le dit François Jacob, « l’importance d’un concept se mesure à sa valeur opératoire, au rôle qu’il joue pour diriger l’observation et l’expérience
 », alors la gouvernance mondiale joue un rôle de premier plan dans l’analyse des mouvements citoyens en tant que juges et parties du nouvel ordre mondial.

En plus de permettre de penser les problèmes politiques, sociaux, culturels et économiques de manière intégrée et transdisciplinaire, le concept invite à poser ces problèmes à des échelles de temps et d’espace qui en donnent une image nouvelle. Car il ne s’agit pas seulement de penser à l’échelle du globe mais aussi, à l’invitation des promoteurs du développement durable, de penser à une échelle temporelle plus grande que celle de l’action politique. La gouvernance mondiale interroge en ce sens autant la localisation de l’autorité (est-elle de plus en plus décentralisée, sinon diffuse, ou au contraire de plus en plus concentrée ?) que la temporalité de son exercice. On peut également être redevable à la notion de gouvernance de nous permettre de penser à nouveaux frais la politique entendue comme exercice du pouvoir, le passage d’une gouvernementalité verticale à tendance représentative à une gouvernementalité horizontale à tendance participative, la reconfiguration du champ d’action politique au profit des mouvements citoyens par rapport aux partis politiques et la nécessité de l’« Etat de droit ».

La notion est à l’évidence infiniment riche. C’est là sa force, mais aussi son principal écueil, si l’on considère que plus on fait entrer de mots et de choses dans un concept et plus on court le risque de le vider de sa « valeur opératoire ». Prudence donc.

composition de la question
La gouvernance mondiale est une notion complexe et glissante au possible. Elle se situe en effet au croisement de deux concepts ayant en commun d’être à la fois récents, issus du champ universitaire et utilisés à profit par les décideurs : la mondialisation (ou globalisation) et la gouvernance.

mondialisations

Phénomène historique récurrent, la mondialisation constitue un « fait social global » de l’histoire humaine depuis près de 100 000 ans. L’économie mondiale est ainsi le véritable mode historique d’organisation économique et l’économie nationale seulement la caractéristique de la précédente vague de mondialisation. Celle-ci correspond grossièrement aux colonisations, c’est-à-dire à la période allant de la fin du Moyen Age (prise de Constantinople en 1453 et, en 1492, fin de presque huit siècles de Reconquista et « découverte de l’Amérique » par Christophe Colomb) aux dernières grandes entreprises de colonisations (partage de l’Afrique noire à la Conférence de Berlin en 1884-1885 succédant à la crise économique internationale de 1873 à 1879) et plus largement au début de la première guerre mondiale. Cette période est marquée par le caractère politique de la puissance de son centre, une configuration étatique, et sur sa fin par la fusion des économies-monde en une seule économie.

Au début du XXème siècle, entre les deux guerres et après la seconde, la perspective est de moins en moins mondiale et les grandes problématiques politiques, sociales, culturelles et économiques font largement l’objet d’approches nationalistes, protectionnistes et interventionnistes. Cette configuration « inter-nationale » est un héritage politique majeur qui va façonner l’ordre mondial au sortir de la seconde guerre. Les institutions de Bretton Woods et les Accords du GATT s’inscrivent dans cette logique politique, de la même manière que les deux projets politiques mondiaux et concurrents de l’époque : le capitalisme et le communisme.

Le processus actuel de mondialisation, qui fait pourtant suite à la Grande transformation dont parle Polanyi
, reste encore marqué par ce cadre de pensée national ; la question étant de savoir comment il s’arrange d’une économie mondiale et de mouvements citoyens qui se jouent de lui.

Précédée de 1950 à 1973 d’une exceptionnelle croissance économique participant et profitant d’un monde de plus en plus ouvert et échangiste, l’actuelle vague de mondialisation s’ouvre sur des ruptures politiques, économiques, sociales et culturelles ayant des répercussions à l’échelle mondiale comme les indépendances, les crashs économiques de 71 et 74 ou encore la diffusion de la télévision et de la cassette audio.

Ce n’est pourtant que dans la deuxième moitié des années 70 que les phénomènes liés à cette dynamique de mondialisation deviennent visibles (c’est-à-dire commencent à être vus par différents observateurs et analystes
).

Ces phénomènes sont principalement l’internationalisation des entreprises – accompagnée dans le cas des échanges commerciaux et des mouvements de capitaux financiers d’une intensification massive –, l’augmentation des investissements directs étrangers, la préférence pour les revenus financiers au détriment des ressources industrielles et commerciales, l’extension de la logique concurrentielle à des domaines auparavant protégés comme les services publics, et l’entrée sur les marchés de nombreux pays émergents.

Plus largement, la mondialisation procède d’une redéfinition des relations entre les gouvernements, les systèmes économiques et les sociétés. Elle désigne en ce sens l’ensemble des phénomènes d'intégration à grande échelle : intégration économique (libre circulation des capitaux et des marchandises, concurrence internationale), intégration politique (promotion à l’échelle mondiale de la démocratie et développement des traités internationaux, harmonisation progressive des systèmes juridiques nationaux par le biais du droit international, reconnaissance quasi-universelle des droits de l’homme), intégration sociale (« libre » circulation des personnes, « citoyenneté planétaire », « société civile internationale »), et intégration culturelle (interpénétration des cultures et tendance à l’uniformisation).

Si la mondialisation est vieille de plusieurs millénaires et n’est pas négative en elle-même, le fait est que celle que nous vivons actuellement est marquée par une vision néolibérale et l’hégémonie des trente pays de l’OCDE, Etats-Unis en tête. Cette mondialisation néolibérale a accéléré nombre de ces bouleversements aux conséquences aujourd’hui bien identifiées : le système westphalien basé sur les relations interétatiques est de moins en moins pertinent pour répondre aux questions de l’heure, le pouvoir politique est privatisé au bénéfice du pouvoir économique qui en vient à le supplanter, l’hegemon américain domine ces quatre domaines clés que sont le militaire, l’économique, le technologique et le culturel
, les inégalités se creusent aux échelles nationale et mondiale, les ressources naturelles sont prises en otage par les transnationales et la force est privilégiée par rapport au droit dans le règlement des conflits.

La conséquence principale de cette triple révolution semble donc qu’un certain nombre de questions autrefois traitées au niveau national ou régional par les Etats requièrent désormais une réponse au niveau mondial et la négociation avec les acteurs économiques et sociaux, qu’il s’agisse de la gestion des biens publics mondiaux, de la protection de l’environnement, de la régulation du commerce international, de la défense des minorités culturelles, de la lutte contre la pauvreté et de son financement, de la gestion des pandémies ou encore de la lutte contre le crime organisé et de la résolutions des conflits. En deux mots : la mondialisation appelle une gouvernance mondiale.

gouvernances
Distinguons d’abord quatre termes parmi ceux issus du latin gubernare (« diriger un navire ») : le gouvernement (forme légale et exercice opérationnel du pouvoir), la gouvernance (organisation et gestion du pouvoir), la gouvernabilité (possibilité ou non d’exercer ce pouvoir), et la gouvernementalité (« champ stratégique de relations de pouvoir
 »).

Selon le Webster's New Universal Unabridged Dictionary
, dont les définitions de la gouvernance sont reprises par la Banque mondiale dans son rapport de référence sur le concept
, la notion de gouvernance présente trois aspects distincts :

1. la forme d’un régime politique (parlementaire ou présidentiel, militaire ou civil, autoritaire ou démocratique). [Il s’agit du gouvernement.]

2. les processus au travers desquels l’autorité est exercée dans la gestion des ressources économiques et sociales d’un pays. [Il s’agit de la gouvernance dans son sens restreint.]

3. la capacité des gouvernements à concevoir, formuler et exécuter des politiques et, en général, à s’acquitter de leurs fonctions. [Il s’agit de la gouvernabilité.]

De manière générale, la notion reçoit deux types de définitions : la première, restrictive, renvoie à un modèle de gestion institutionnel ou administratif ; la seconde à un processus de régulation des manières de faire et de vivre ensemble et des comportements individuels et interindividuels en général. Dans son sens restrictif, la gouvernance désigne la « bonne gouvernance », c’est-à-dire l’art de gouverner sans trop faire de déficit, de gaspillage des fonds publics, ni tolérer trop de corruption. Dans son usage politique, l’expression a généralement ce premier sens.

La gouvernance telle que l’entendent les chancelleries et les experts des institutions internationales est quelque peu différente. Dans ce deuxième sens, parfois couplé au premier, il y a gouvernance à partir du moment où les pouvoirs publics ne procèdent plus de manière autoritaire mais par concertation avec des groupes organisés tels que les syndicats, les organisations professionnelles, les églises, le tissu associatif en général, les organisations non gouvernementales (ONG) en particulier, les partis d’opposition, etc. En un mot, elle signifie la participation d’un certain secteur de la société au débat public ; une certaine sorte de démocratie, en phase avec la réappropriation de l’exercice politique par la « société civile » au détriment des partis et de la société dans son ensemble.

Ces démarches inclusives sont assez similaires dans le domaine politique et dans le domaine économique. De la part des Etats, il s’agit de faire participer les divers éléments de la société civile ; dans le cas des entreprises (corporate governance), l’enjeu est à la fois de réintégrer les externalités
 sociales et environnementales et de faire participer l’ensemble des parties prenantes (stakeholders) aux activités de l’entreprise.

La réapparition du terme de gouvernance dans les années 90 n’a rien d’anodin. Si l’on peut faire remonter l’origine du terme « gouvernance » au XIIIe siècle français, il ne véritablement son essor qu’au milieu des années 70 dans les sciences du management, avant d’être remis au goût du jour en politique par la Banque mondiale à la fin de la décennie 80 afin de servir d’alibi aux échecs du Consensus de Washington (qui sont dus à la « mauvaise gouvernance » des pays du Sud plutôt qu’à ses ajustements structurels au forceps), de se libérer de son impératif de neutralité maintenant que le bloc soviétique est hors course (même si ses statuts lui proscrivent toute ingérence dans les affaires politiques de ses débiteurs) et de redéfinir la démocratie dans la lignée d’un rapport d’importance de la Trilatérale (qui affirmait que les sociétés occidentales étaient allées trop loin dans la démocratie et que le despotisme éclairé était une solution plus acceptable que le pouvoir au peuple
).

En 1992, l’institution de Bretton Woods définit ainsi la gouvernance comme « la manière dont le pouvoir est exercé dans la gestion des ressources économiques et sociales d’un pays dans un objectif de développement », cet exercice du pouvoir étant aujourd’hui négocié entre le secteur public (Etat et organisations internationales) et le secteur privé (« société civile », marchés et entreprises). Trois ans auparavant, elle avait imposé le vocable de « bonne gouvernance », entendue comme « un service public efficace, un système juridique fiable et une administration redevable envers ses usagers. »

Ces définitions se retrouvent de l’Organisation de coopération et de développement économique (OCDE) aux quatre principales banques régionales de développement  en passant par les milieux universitaires et néolibéraux américains. Ayant la première posé les termes du débat, la Banque prédétermine souvent à leur insu les réflexions et les pratiques de ses participants. Ce « pouvoir symbolique » d’imposition de certains schémas de pensée (et donc aussi d’action) est sans doute la meilleure arme dont dispose aujourd’hui la Banque.

Technicisées à l’extrême, les questions politiques que ne manque jamais de poser le développement sont de fait devenues des problèmes de management, et l’art politique une simple affaire de gestion. Selon cette conception minimaliste de la politique en général et de l’Etat en particulier, il convient de calquer les modes de gestion publique sur ceux de la gestion privée managériale (concurrence, spécialisation, filialisation, etc.), de poursuivre le travail de sape de l’Etat social (tout en renforçant l’Etat pénal), d’affaiblir la hard law (codes juridiques nationaux et internationaux) au profit de la soft law (normes non contraignantes) ; bref, pour reprendre les mots de Saint-Simon, de substituer « l'administration des choses au gouvernement des hommes
 ».

La gouvernance a rouvert ainsi la porte à l’universalisme politique et permis de théoriser un « gouvernement idéal » en lieu et place de la démocratie de marché, dont la généralisation à l’échelle planétaire correspondait chez Francis Fukuyama à la « fin de l’Histoire ». Car il faut distinguer au sein de la gouvernance mondiale entre d’un côté les mécanismes de gestion et de régulation des phénomènes et des acteurs intervenant à l’échelle de la planète et de l’autre un modèle d’organisation politique, social, culturel et économique à prétention universelle (la gouvernance globale), ces deux aspects étant concomitants voire complémentaires.

Dans les faits, cette gouvernance mondiale se laisse décomposer entre son versant politique, son versant social et culturel et son versant économique ; ces trois facettes de la question étant bien entendu fortement liées.

décomposition de la question

Il a été convenu au sein de l’Aitec que nous utiliserons, dans les suites de l’étude, un découpage quadripartite : politique et institution, économie et société, culture, écologie. Nous décomposons ici la question de la gouvernance mondiale selon une matrice épistémologique ternaire, distinguant entre les trois dimensions fondamentales des activités humaines : politique, société et culture, et économie.

Ce qui conduit à la structuration suivante :

la gouvernance mondiale politique (la redistribution des pouvoirs)
· place et rôle des Etats – unilatéralisme, bilatéralisme, multilatéralisme (voir aussi régionalisation), décentralisation
· régionalisation et fragmentation – constitution et fonctionnement d’ensembles politiques et/ou économiques régionaux (UE, ASEAN, Mercosur, Ligue arabe, etc.), mais aussi décentralisation des pouvoirs politiques, sécessions et prédations

· réforme de l’ONU – fonctionnement administratif et politique (équilibre des pouvoirs), réforme du Conseil de sécurité, financement, redéfinition des actions économiques et sociales de l’ONU, création d’une Assemblée des citoyens, voire d’un Parlement mondial

· législations internationales – construction et usage du droit international, hiérarchie des normes, justiciabilité (des institutions internationales, des transnationales et des dirigeants politiques), DESCE, tribunaux internationaux, lois VS normes (hard law VS soft law), droit VS force
· sécurité et lutte contre le crime organisé en général et le terrorisme en particulier – les forces armées sous commandement de l’ONU, l’OTAN, la lutte contre le commerce des armes, le mercenariat international et la prolifération nucléaire
· politiques et flux migratoires – la réglementation du droit d’asile et l’instrumentalisation de l’aide humanitaire par l’UE et l’OCDE

· lutte contre la pauvreté et son financement – annulation de la dette, taxation à l’échelle internationale, fiscalité internationale

· réforme des institutions de Bretton Woods – disparition ou inclusion de ces institutions dans le système onusien, démocratisation des procédures de vote

la gouvernance mondiale écologique, sociale et culturelle (la conservation de la planète et des sociétés)
· biens publics mondiaux (et protection de l’environnement) – lutte contre la privatisation des biens publics mondiaux, réchauffement climatique, harmonisation et respect des traités internationaux existants, mise en place d’une Organisation mondiale de l’environnement

· épidémies et pandémies – la lutte contre SIDA et le paludisme, la santé comme bien public mondial

· impérialisme culturel – diversité culturelle, régulation des médias, société de l’information et nouvelles technologies, accès au savoir et à quel savoir 

· constitution d’une « société civile internationale » – démocratie globale/mondiale, contrat social mondial, mouvements altermondialistes et forums sociaux, démocratie participative, alternatives au néolibéralisme

la gouvernance mondiale économique (la redistribution des richesses)
· réforme de l’OMC et des règles commerciales mondiales

· réglementation de l’activité des transnationales – les normes sociales et environnementales, le Global Compact, la Global Reporting Initiative

· gestion de la mondialisation financière – régulation des activités financières, lutte contre la spéculation financière à court terme
· réglementation des pratiques clandestines – corruption, paradis fiscaux, blanchiment d’argent, délinquance financière
Ces différentes questions peuvent être cartographiées comme suit :
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La présentation cartographiée des différentes propositions des mouvements sociaux en général et altermondialistes en particulier peut laisser entendre qu’elles sont d’une part logiquement structurées et articulées et de l’autre exhaustives et complémentaires. S’agit-il d’une simple projection ? Les mouvements sociaux embrassent-ils l’ensemble du spectre en matière de gouvernance mondiale ? Comment s’articulent ces différentes propositions en théorie et en pratique ?

Plus encore, il convient d’interroger les fondements théoriques et conceptuels de ces propositions, notamment dans leur opposition, parfois virulente, avec les réflexions et les propositions des institutions internationales, des think tanks conservateurs américains ou encore des politologues intéressés. Et donc d’éprouver leur supposée cohérence et leur solidité.

la gouvernance mondiale politique
ou la redistribution des pouvoirs

La notion de gouvernance semble particulièrement adaptée à la configuration actuelle des pouvoirs à l’échelle mondiale, sans ordre global ni gouvernement mondial. Cette configuration pose l’un des problèmes centraux de la gouvernance : comment gouverner sans gouvernement ?

L’actuel simili d’ordre mondial repose encore sur le Traité de Westphalie (1648), qui marque avec le Traité d’Utrecht (1713) le passage, dans l’Occident chrétien, d’un système impérial reposant sur des cités-Etats à un système international basé sur des Etats-nations.

Le besoin d’une nouvelle gouvernance mondiale est souvent justifié au nom de l’agonie de ces Etats-nations, achevés par les velléités localistes d’un côté et sous coups de boutoir de la mondialisation économique de l’autre. Et il est vrai que les Etats, aujourd’hui quatre fois plus nombreux qu’en 1945, sont traversés par d’importantes forces contradictoires qui sont grossièrement les suivantes : privatisation de la décision politique au profit des pouvoirs économiques et financiers mais aussi des mouvements citoyens, décentralisation des activités administratives et de l’exercice politique à l’échelon local en même temps que confédération au sein d’ensemble régionaux, concurrence économique et politique grandissante des mégapoles, démantèlement de l’Etat social au profit de l’Etat pénal.

Il est vrai aussi que l’échelle nationale semble de moins en moins adaptées aux questions de l’heure, contrairement à l’échelle locale (décentralisation, sécession, subsidiarité), à l’échelle régionale (confédération, alliances, multilatéralisme) et à l’échelle mondiale (Institutions internationales). Les différents ensembles régionaux ou fédérations internationales – tels que l’Union européenne, l’ASEAN, le Mercosur, la zone franc ou encore, par exemple, le Conseil de coopération du Golfe – contribuent à vider l’Etat de sa substance en externalisant la décision politique. Ainsi des Etats membres de l’Union européenne qui dans de plus en plus de domaines se bornent à traduire au niveau national des décisions prises dans un cadre européen. Ainsi également des Etats membres de l’ONU, soumis aux traités et aux conventions qu’ils signent dans son enceinte et aux décisions prises par l’Assemblée générale et le Conseil de sécurité. Si bien que le droit international se surimpose, lentement, aux différents droits nationaux.

Les Etats-Unis, depuis la fin de la Guerre froide et le passage de la « Défense » à la « Sécurité », se font les champions de cette justice internationale à géométrie variable. Privilégiant la force sur le droit, ils se permettent par exemple, au nom des « intérêts de la nation », des interventions militaires hors mandat onusien. L’administration Bush est même allée jusqu’à souhaiter, à plusieurs reprises, la mort de l’ONU
.

Certes l’ONU est imparfaite, mais elle est indispensable. Souhaitons donc plutôt sa réforme, d’autant que de nombreuses propositions existent : création élargissement du Conseil de sécurité et relativisation de son importance par rapport à l’Assemblée générale, création d’une organisation mondiale de l’environnement, d’un conseil de sécurité économique et social, d’une force armée permanente sous responsabilité du secrétaire général, et d’un organe à compétences élargies ouvert à la société civile.

Ces propositions sont d’autant plus difficiles à implémenter qu’elles impliquent une redéfinition de notions comme la souveraineté nationale, la non-ingérence, les frontières et la nationalité ; soit juste assez pour miner les fondements de l’institution.

Il conviendrait également de replacer les Droits de l’Homme au sommet de la hiérarchie des normes juridiques, ces droits constituant l’étape la plus visible et la plus importante de la construction d’un jus gentium
 à prétention universelle. Mais aussi de contrecarrer le développement d’une soft law
 souvent inefficace et propice aux doubles langages et au principe du « deux poids et deux mesures ».

L’autre danger qui menace la mise en place et l’efficience d’une armature juridique mondiale est la persistance d’une forme de régulation très ancienne et très primitive : la régulation par la force. L’exemple des Etats-Unis est ici de nouveau préoccupant, leurs choix politiques actuels remettant en cause le souhait réitéré tout au long du XXème siècle de voir disparaître les conflits comme mode de régulation des différends et faisant craindre une organisation impériale de l’ordre du monde.

Cet ordre mondial impérial ne suppose pas l’ordre partout, mais que le désordre est rejeté hors des frontières du monde ordonné, dans une « zone de non-gouvernance » comme au Moyen Age hors des enceintes de la ville. Le durcissement des politiques migratoires et l’instrumentalisation de l’aide humanitaire augurent d’un monde bipolaire constitué d’une part de quelques îlots d’abondance (UE, ALENA et Dragons asiatiques), sortes de « golden ghettos » à l’échelle régionale, et de l’autre d’océans de misère servant à la fois de dépotoirs et de réservoirs de ressources humaines et naturelles.

On ne peut donc faire l’économie, lorsqu’on pense à l’échelle planétaire, d’une interrogation sur la gestion de cette misère qui est sans doute aujourd’hui le principal obstacle à un ordre planétaire. Cette gestion peut actuellement prendre trois formes : l’une humanitaire qui en traite les conséquence les plus directes et les plus visibles sans toucher à ses causes, une autre « policière » conduisant à une criminalisation de la misère, et une dernière sociale qui consisterait à repenser le les politiques de développement et à réformer les institutions financières internationales.

la gouvernance mondiale écologique, sociale et culturelle
ou la conservation de la planète et des sociétés
La société du XXIe siècle sera, très certainement, une société de savoirs, cognitive, d’information et de communication, dans laquelle la production, la possession et la diffusion du savoir constitueront plus que jamais auparavant les formes majeures des dominations économique, sociale et politique.

Au cœur de cette lutte pour le pouvoir symbolique et la maîtrise des savoirs, la gouvernance culturelle est d’abord une question de schémas de perception et de matrices cognitives. Elle renvoie plus largement au savoir comme instrument de pouvoir et à la nature de l’ordre culturel et idéologique du monde. Plus encore, la forme que prend la gouvernance mondiale est profondément liée aux représentations qui accompagnent sa mise en place.

Le cadre idéologique de la conception du monde aujourd’hui privilégiée donne ainsi une dimension particulière à la gouvernance culturelle. Pendant un demi-siècle, ce cadre s’est organisé autour de l’opposition politique entre le bloc « démocratico-capitaliste » et le bloc « soviéto-communiste ». L’effondrement de ce second bloc a remis en cause ce schéma bipolaire politique pour le recycler en une dichotomie culturelle. La fameuse thèse du « choc des civilisations » est ainsi aujourd’hui une matrice idéologique majeure gouvernant la vision globale du monde, à la fois justification des politiques adoptées par les Etats-Unis, grille de lecture des phénomènes sociaux
 et masque d’une bipolarité sociale bien réelle et allant grandissante.

Car la véritable fracture est sans doute plus à chercher ici, entre une minorité de plus restreinte et de plus en plus opulente, et une majorité de plus en plus écrasante et de plus en plus écrasée. Souvent simplifiée sous le terme de « fracture Nord / Sud », cette réalité se matérialise aussi bien à l’échelle mondiale qu’à l’échelle locale, les « riches » et les « pauvres » n’étant pas encore séparés de manière si schématique.

Pour citer quelques chiffres, l’écart moyen de revenu par habitant était de 11 en 1870 entre les pays les plus riches et les pays les plus pauvres, pour passer à 38 en 1960 et à 52 en 1985
 ; de même selon le PNUD (Programme des Nations unies pour le développement), l’écart de revenu entre le milliard d’êtres humains les plus riches et celui des plus pauvres est passé d’un ratio de 1 à 30 en 1960 à un ratio de 1 à 150 en 1990
.

A l’accumulation des différents types de capital (politique, économique, technique, technologique, militaire, symbolique) au sein des pays de l’OCDE répond une accumulation des différents types problèmes au sein des pays du Sud. En réponse aux dangers induits par ce grand écart, les pays riches ont réorienté l’APD (aide publique au développement), en diminution constante depuis 1990, vers une aide humanitaire d’urgence. Cette aide humanitaire a aujourd’hui pour principale fonction, de l’aveu même de l’OCDE, d’empêcher que se reproduisent les grands exodes de réfugiés qui ont assombri les années 80. Couplée à des politiques migratoires de plus en plus exsangues, cette aide humanitaire se voit logiquement accuser de répondre à des problèmes sociopolitiques par des moyens soit technico-sanitaires soit ouvertement policiers.

Soucieuses de ne pas oublier les populations du Sud qui ne sont pas encore condamnées, les institutions internationales de développement ont importé dans leur vocabulaire et leurs schémas les notions de « capital humain » et de « capital social ». Selon la Banque mondiale par exemple, « l’idée de “capital humain” se concentre sur les liens entre l’éducation, la productivité et la croissance économique.
 » On peut véritablement parler ici de gestion des ressources humaines à une échelle internationale. La gouvernance, dans cette perspective, rejoint le management comme mécanisme de stabilisation des formes d’action et d’homogénéisation de la diversité des projets individuels (ce que l’on appelait hier « division du travail »). L’individu n’est pas abordé comme un être de droits ou de besoins, mais comme un acteur économique ayant une place à prendre dans la grande machinerie néolibérale, ou plutôt comme un entrepreneur de lui-même dans une société du risque et de concurrence ; et la gouvernance de constituer aussi, dans cette perspective, un « biopouvoir ».

Plus largement, les notions de « capital humain » et de gouvernance humanitaire se conjuguent en lieu et place de celle de « sécurité humaine ». Le concept est popularisé en 1994 lorsque le rapport du PNUD lance l’idée selon laquelle ma sécurité dépend de celle de mon voisin, même le plus lointain. Cette « sécurité sociale », qui n’est plus celle essentiellement militaire des Etats, recentre la notion de paix sur les individus en même temps qu’elle propose une définition positive de la sécurité
. Une telle définition positive, rendue nécessaire pas la conjoncture et l’apparition d’un monde global, a directement amarré celle-ci aux besoins humains fondamentaux. L’échec du développement est alors apparu comme le principal générateur d’insécurité, et ce aux portes de l’Europe comme à l’autre bout du monde. L’homme n’étant plus, dans la perspective technico-médicale, un citoyen porteur de droits mais un être de besoins
, l’action humanitaire et de développement se sont logiquement appliqué à combler ses manques ; biologiques pour le premier, socio-économiques pour le second. Mais à trop vouloir rapprocher les besoins fondamentaux des droits fondamentaux et universaliser certaines pratiques sous l’argument juridique, bien des acteurs supposés réduire les maux des populations en détresse ont en fait travaillé à leur perte.

La situation est aujourd’hui telle qu’on serait en droit d’exiger de la gouvernance mondiale qu’elle se préoccupe avant tout de la survie de l’humanité. Certes les premiers cris d’alarmes remontent aux années 70
, poussés par des écologistes autant que par des personnalités du monde scientifique et universitaire. Mais il faut attendre les années 80 pour que la « découverte » de nombreux problèmes écologiques (pollution, pluies acides, effet de serre, atteintes à la diversité biologique, désertification, problèmes d’émission de CO2 et trou dans la couche d’ozone au-dessus de l’Antarctique) et la multiplication des catastrophes écologiques (comme Bhopal en 1984 ou Tchernobyl deux ans plus tard) popularisent les thèses écologistes, préparant le succès planétaire d’une nouvelle notion : le développement durable
.

C’est sur ce fond de success story écolo que s’est récemment affirmé un autre concept : les biens publics mondiaux
. Placés au cœur de la politique par Aristote, repris au XVIIIe siècle par des penseurs comme David Hume, les biens publics ont commencé à être introduits en économie politique dans les années 50
. Quatre décennies plus tard, récupérés par la Banque mondiale en vue d’être inclus au marché et développés en 1999 par le Rapport annuel du PNUD, les biens publics apparaissent de plus en plus comme une nécessité à l’échelle mondiale.

Mais qu’est-ce qui fait un bien public ? Différentes dimensions s’y conjuguent : rareté du bien, importance pour la survie du groupe, demande sociale, cadre légal, etc. Concrètement, les biens publics mondiaux rassemblent l’environnement, la santé, l’éducation, la culture, mais aussi la paix et la sécurité, la justice et l’équité, voire même la prospérité.

Longtemps la question de leur fourniture a été posée en terme de droits (économiques, sociaux, culturels et environnementaux) et de concurrence entre ces droits. Si la fourniture des biens publics est au cœur de la gouvernance sociale mondiale, elle interroge également le fondement néolibéral du commerce international, étant entendu que le marché ne peut engendrer ni gérer des biens à but social et non économique et que leur financement renvoie dos-à-dos politiques globales et locales. Les luttes contre la privatisation de ces biens remettent directement en cause le marché comme distributeur de biens le plus adéquat, questionnent également le triptyque bien public / service public / fonction publique et posent en outre le problème de leur gestion institutionnelle. Dans cette dernière perspective, l’environnement semble le parent pauvre de l’architecture multilatérale, le PNUE (Programme des Nations unies pour l’environnement) étant sérieusement en panne alors que la création d’une Organisation mondiale de l’environnement, qui regrouperait la demi-douzaine d’instances onusiennes en charge de questions environnementales et aurait pour tâche d’harmoniser les quelques deux cents normes et traités environnementaux existant aujourd’hui, est encore très hypothétique.

la gouvernance mondiale économique
ou la redistribution des richesses
La phase de mondialisation actuelle est de nature essentiellement économique et financière. Touchant à la production, au commerce et à la consommation, elle désigne un ensemble des phénomènes résumés par l’expression « trois D » : décloisonnement (trans-nationalisation des activités des entreprises, développement des investissements directs étrangers, convergence et interpénétration des marchés à l’échelle du monde, mise en concurrence des systèmes de production), désintermédiation (recul du système bancaire et des intermédiaires financiers, accélération des mouvements de capitaux internationaux), et déréglementation des marchés (suppression des « contraintes » juridiques aux échanges financiers).

Cette mondialisation économique se traduit aussi dans les faits par l’extension de la logique marchande à des biens et des secteurs jusque là préservés, comme les biens publics mondiaux et les services publics (l’éducation et la santé en particulier), la perpétuation de situations d’exploitation ouvrière et la mise en place d’une économie vidée de tout sens politique et de toute finalité sociale.

Elle englobe ainsi la production, le commerce et la consommation dans une même dynamique à la fois unificatrice et puissamment inégalitaire. Car la mondialisation économique est avant tout un extraordinaire phénomène de concentration des richesses qui, loin d’être régulé par les institutions financières internationales, est encouragé dans ses effets pervers par les politiques économiques néolibérales et le modèle de développement dominant.

S’il convient de sortir de l’opposition grossière entre Etats et marchés, on ne peut néanmoins que constater l’autonomisation du système financier par rapport au système politique. Celle-ci trouve son origine dans la dévaluation du dollar convenue par Nixon en 1971, dans la profusion des pétrodollars au cours des années suivantes et enfin dans les déréglementations de Thatcher et Reagan au début des années 80. Elle a conduit à la dissociation des intérêts politiques et des intérêts économiques et à la perte de souveraineté des Etats au profit des marchés. Elle peut en outre expliquer la difficulté actuelle des gouvernements et des organisations multilatérales à réguler l’activité des FMN et à démanteler les paradis fiscaux. Il s’agit donc moins ici de reprendre la critique justifiée d’un modèle américain universaliste que celle de l’actuel désordre économique mondial.

La base sur laquelle sont régulés le commerce et la finance internationaux est celle mise en place en 1945. Elle se structure autour des institutions de Bretton Woods d’un côté, Banque mondiale et Fonds monétaire international (FMI) en tête, et de l’autre de l’Organisation mondiale du commerce (OMC), anciennement GATT (General Agreement on Tariffs and Trade).

« La création d’institutions spécialisées ayant pour but de libéraliser les échanges internationaux est récente, au regard de l’histoire des relations économiques internationales
 », rappelle Michel Rainelli. Mais si certaines faiblesses du système de régulation économique sont imputables à sa jeunesse et à la nouveauté des situations qu’il aborde, elles incombent dans leur majorité à l’illégitimité démocratique des dirigeants de ces institutions, à l’opacité de leurs structures, au manque de pragmatisme de leurs membres et à la place centrale dans le commerce international du dollar aux dépens des autres devises.

Ce système, largement inégalitaire, est gouverné par les trente pays de l’OCDE (qui réalisent 71% du commerce mondial alors qu’ils ne comptent que 19% de la population du globe), les droits de vote étant proportionnels aux quotes-parts de chaque pays dans les institutions de Bretton Woods et au poids sur les marchés mondiaux pour l’OMC.

En dépit de sa logique plus internationale que mondiale et donc de ses difficultés à réguler l’expansion des marchés financiers mondialisés d’une part et l’organisation mondiale de la production des multinationales de l’autre, ce système n’a jamais été réformé juridiquement ni structurellement, et n’a subi de refonte que pour étendre son laxisme envers les entreprises – notamment les plus puissantes – et son dirigisme envers les Etats – notamment les plus pauvres.

Une plus juste gouvernance mondiale en matière économique et financière peut donc aussi bien passer par l’intégration de l’OMC dans le système onusien, par la réforme de son inique Organe de règlement des différends (ORD), par le réel encadrement de son action par des lois et de traités existants (comme la Déclaration des droits de l’homme, le Codex Alimentarius
, ou encore la Convention sur le travail des enfants), que par la réforme des Institutions financières internationales (IFI).

De fait l’incorporation des IFI au sein du système onusien devrait-elle être l’un des grands chantiers de la gouvernance mondiale. Nullement démocratiques, ces institutions fonctionnent pour partie sur le principe censitaire « 1 dollar = 1 voix ». Une « démocratie » économique qui fait la part belle aux Etats-Unis (17% des droits de vote) et au G7 (45,43%) et réduit les pays pauvres à de simples figurants, quand bien même ils représentent les quatre cinquièmes de la population mondiale (la Chine ne détient que 2,95% de ces droits de vote, et le Bhoutan 0,01%). Nullement démocratiques donc, mais aussi profondément iniques, les IFI appliquent consciencieusement ce principe des « deux poids deux mesures » qui permet aux Etats-Unis, pays le plus endetté du monde – avec une dette publique estimée à 7.4 milliards de dollars – de n’avoir jamais fait l’objet d’ajustements structurels...

Si nous parlons de désordre économique mondial plutôt que d’ordre économique mondial, c’est donc dans la logique d’institutions qui se veulent moins des gouvernements que des instances de régulation et des tribunaux. Le problème étant que la législation économique est largement composée de traités et de normes, et repose en ce sens sur une soft law
 aisément contournable plutôt que sur une armature juridique véritablement efficace. Ce qui explique aussi pour partie l’augmentation croissante de la criminalité financière : le produit criminel mondial brut dépasse les 1.000 milliards de dollars annuels et représente près de 20% du commerce mondial. De même, chaque jour, plus d’un milliard de dollars est blanchi et réinvesti
.

à suivre…

La gouvernance mondiale n’est pas qu’un vaste et complexe problème. Elle est aussi un nouvel outil de réflexion au moyen duquel se construisent des solutions et des alternatives. Nous pensons qu’elle peut constituer un chantier d’importance pour l’Aitec non seulement par ses enjeux mais aussi par les possibilités de transdisciplinarité et de décloisonnement qu’elle offre.

les mouvements sociaux et la
gouvernance mondiale : une analyse

les mots

La gouvernance mondiale devrait être, si son origine ne la rendait pas suspecte, la grande affaire de l’altermondialisme, c’est-à-dire de ce courant qui comme son nom et sa devise l’indiquent aspire à un autre monde
. Mais quelles sont donc les propositions portées par les mouvements sociaux et citoyens en matière de gouvernance mondiale ? La question est doublement glissante, les mouvements sociaux et citoyens étant une nébuleuse d’acteurs hétérogènes quand de l’autre côté la gouvernance mondiale est un concept aux contours flous et sans définition unanimement reconnue.

Si la mouvance altermondialiste est, presque étymologiquement, soucieuse de gouvernance mondiale, elle reste réticente à employer le terme et à développer une approche synthétique de la question. On parle volontiers, au sein des groupes qui la composent, de la « mondialisation » et du « global », mais beaucoup moins naturellement de « gouvernance ». Le terme peut certes être utilisé à profit par certaines ONG pour mettre en lumière les multiples dimensions des interactions, au niveau global, entre des acteurs hétérogènes. Il n’en suscite pas moins la plupart du temps méfiance et mépris. Méfiance de ceux qui n’y trouvent qu’une nouvelle conquête de l’économie sur le politique. Mépris de ceux qui y voient un bélier néolibéral destiné à forcer les frontières des plus pays récalcitrants. Ainsi, à la manière de monsieur Jourdain, beaucoup d’organisations de la mouvance alter font de la gouvernance mondiale sans le savoir, au risque soit de rester dans une approche nominaliste soit de tomber dans les écueils de l’approche fonctionnaliste privilégiée par les acteurs dominants.

Si l’on reprend par exemple les programmes des Forums sociaux mondiaux (FSM) et européens (FSE), on trouve l’ensemble des thématiques constitutives de la « gouvernance mondiale » mais jamais le terme. Ainsi, aux FSM 2001 et 2002, un des quatre axes était « L’affirmation de la société civile et des espaces publics » et un autre « Le pouvoir politique et l’éthique dans la nouvelle société ». Le FSM 2003 proposait un axe « Pouvoir politique, société civile et démocratie » et l’un des quatre axes thématiques de l’édition suivante (« Démocratie, sécurité écologique et économique ») regroupait les thèmes liés à la dette, au commerce, à la finance et aux biens publics mondiaux. Enfin à Porto Alegre en 2005 l’un des onze espaces, appelé « Paix, démilitarisation et lutte contre la guerre, le libre-échange et la dette », était consacré à la question. Au niveau européen, l’un des trois thèmes du FSE de Florence était « Globalisation et néolibéralisme » et un autre « Droits, citoyenneté et démocratie ». Au FSE 2003 un axe « Pour une Europe de la paix et de la justice » regroupait les questions relevant de la mondialisation, des institutions internationales, des relations Nord / Sud et de paix. Enfin le FSE de Londres en 2004 proposait parmi ses six axes une filière « Mondialisation des entreprises et justice globale ».
Face à la mondialisation néolibérale, la « mondialisation des résistances
 » : tel serait le leitmotiv de ces grands rassemblements militants au sein desquels la gouvernance mondiale joue à la fois le rôle de sujet, de projet, de catalyseur et de champ d’action.

S’appliquant à des problématiques qu’ils ont souvent contribué à faire émerger et selon des approches radicalement nouvelles, les mouvements sociaux et citoyens mènent de front une critique du politique (démocratie libérale) et de l’économique (capitalisme néolibéral), à la différence de la plupart des organisations de solidarité internationale qui se concentrent sur le privé plutôt que sur le public, sur le social plutôt que sur le politique ou l’économique, et sur le micro plutôt que sur le macro.

La pensée des mouvements sociaux et citoyens, qui n’a évidemment rien d’unitaire, constitue la principale force de proposition alternative à l’échelle de la planète. De même que l’on parle du « processus des Forums sociaux », on peut parler du « processus de la pensée altermondialiste », travail en construction qui se nourrit des pratiques expérimentées ça et là autant que d’une actualité politique et scientifique en perpétuel mouvement. C’est sur cette mouvance que nous avons concentré l’essentiel de nos recherches, nous attachant en premier lieu à sonder les organisations ayant pris part aux forums sociaux et aux mobilisations altermondialistes (bien que peu d’entre elles revendiquent explicitement leur appartenance à cette mouvance) – et en considérant la gouvernance mondiale dans son acception la plus large, c’est-à-dire comme l’ensemble des mécanismes de gestion et de régulation des phénomènes et des acteurs intervenant à l’échelle de la planète.

La mobilisation autour de thèmes relevant de la gouvernance mondiale, comme par exemple la dette, a en effet permis à des acteurs de la société civile profondément hétérogènes, souvent en concurrence et parfois même en conflits de se trouver des points communs et de s’organiser en conséquence. Ainsi des syndicats ouvriers et paysans, des associations de droits de l’homme, de défense de l’environnement, de développement et mêmes d’urgence, des partis politiques et des groupes religieux, tous d’origines géographiques diverses, se sont très récemment alliés pour développer une expertise sur des sujets globaux et des actions à l’échelle mondiale.

Par ailleurs, les mouvements sociaux sont juges et partis en matière de gouvernance mondiale. Appelés à prendre part aux processus de négociation aux côtés des pouvoirs publics et économiques, les mouvements sociaux n’ont pas de stratégie unitaire face au système et choisissent au choix l’opposition, la négociation ou l’influence.

A ces stratégies correspondent des discours de trois types. Les propositions de type révolutionnaire, de type stratégique et de réforme. Cette distinction est synthétisable comme suit :

	
	Proposition révolutionnaire
	Proposition stratégique
	Proposition de réforme

	Niveau
	Utopique
	Politique
	Technique

	Nature
	résistance
	propositions
	alternative

	Base
	Valeurs
	Projet
	Expertise

	Démarche
	Proposer une utopie
	Prendre position sur une question
	Participer à la résolution d’un problème

	Espace politique
	Mouvement social
	Négociation avec les pouvoirs publics
	Discussion avec les experts

	Temps
	Long terme
	Moyen terme
	Court terme

	Exemples
	Mouvements sociaux du milieu des 90’s
	Seattle
	Porto Alegre

	Légitimité
	Populaire
	Politique
	Technique


Ces distinctions sont très schématiques, d’autant que « les propositions, écrit Gustave Massiah, ne sont pas récupératrices ou révolutionnaires en elles-mêmes ; ce sont les situations qui permettent de juger de leur intérêt et de leur nature ; c’est leur inscription dans une stratégie qui les caractérise et qui leur donne un sens.
 » Il conviendra donc de s’interroger sur les stratégies des mouvements sociaux autant que sur leurs discours, mais aussi sur la temporalité des mouvements sociaux et leur champ d’action politique.

il était une fois…

Se situant dans la lignée historique de l’émancipation des peuples, les mouvements sociaux contemporains sont issus d’une part des luttes pour la décolonisation et souvent contre les régimes qui en sont sortis, puis d’une réaction aux désordres économiques, politiques et sociaux provoqués par la mise en place à l’échelle de la planète de programmes néolibéraux.

Dans les années 70 et 80, des organisations de la société civile (OSC) d’Europe Centrale et de l’Est avaient déjà vu le jour qui réclamaient un espace public non étatique d’où elles pouvaient combattre le pouvoir autoritaire en place et critiquer ses politiques économiques. De telles OSC sont aussi apparues en Amérique latine durant la période de transition démocratique qui a suivi la chute des dictatures militaires entre le milieu des années 60 et celui des années 90. De telles OSC existent aujourd’hui dans la quasi-totalité des pays.
Les mouvements sociaux et citoyens actuels sont les héritiers, entre autres, du mouvement tiers-mondiste, qui a recherché dès les années 70 à joindre les problématiques locales aux configurations globales, à un moment où les phénomènes les plus visiblement mondiaux sont d’abord les pollutions, les catastrophes écologiques et le crime organisé. A la fin de cette décennie, les groupements se réclamant du tiers-mondisme se sont organisés en coalitions afin de peser plus efficacement à une échelle extranationale. De manière similaire, le mouvement pacifiste des années 80 a été fortement international, rassemblant dans différents pays européens des organisations et des individus militant contre l’installation de missiles Cruise et Pershing en Europe.

Ces mouvements se mobilisent sur des causes très spécifiques et tardent à se saisir des questions relevant de ce que l’on n’appelle pas encore la gouvernance mondiale. G. Massiah note ainsi que, « jusqu’en 1984, le G7 n’a fait l’objet d’aucune contestation
 ». 1984 : c’est l’année du premier TOES (The Other Economic Summit), forum parallèle à une réunion du G7, qui a lieu à Londres, puis l’année suivante à Tokyo, et chaque année depuis à l’exception de 1986. De même, la première rencontre internationale d’organisations non gouvernementales sur le GATT a lieu en 1986 à Genève, deux mois après le lancement du Cycle d’Uruguay.

En 1988, lors de l’assemblée annuelle du FMI et de la Banque mondiale, une manifestation rassemble 80.000 personnes à Berlin. Deux ans plus tard, lors d’une rencontre de ces mêmes institutions à New York, les organisations de la société civile du Sud et du Nord travaillent ensemble pour élaborer un contre-discours. C’est une première, mais la chose devient bientôt rituelle : l’organisation de contre-sommets au cours desquels une forte mobilisation populaire sur la base de propositions générales se conjugue à la mise en avant de propositions de réforme au travers de conférences et de tables rondes. Les capacités de mobilisation deviennent impressionnantes, des coalitions, Jubilee 2000 par exemple, ayant été mises en place dans 66 pays et leur pétition comptant 24 millions de signatures en provenance de 166 pays. Les rythmes de mobilisation s’accélèrent aussi, les contre-sommets connaissant un véritable boom après Seattle
.

La rapidité avec laquelle ces groupes se sont structurés et coalisés à l’échelle internationale s’explique par l’intervention d’un facilitateur : l’ONU. Au début des années 90, c’est dans les coursives des grandes conférences multilatérales organisées par les Nations unies que ces coalitions se consolident et structurent leurs argumentaires. Organisées par thème (l'environnement et le développement en juin 1992 à Rio de Janeiro, les droits de l'homme en juin 1993 à Vienne, la population et le développement en septembre 1994 au Caire, etc.), ces grandes conférences donnent à ces regroupements l’occasion de faire valoir une expertise et de construire des alliances, des consensus et des contre-propositions.

Alors que les sociologues annonçaient la fin des militants et de l’engagement politique, les années 90 voient l’émergence d’une sphère de participation politique et sociale nouvelle, supranationale, hétérogène, basée sur le dialogue et fortement mobilisatrice. Seattle symbolise cette convergence des mouvements de travailleurs salariés et des mouvements paysans, des mouvements écologistes, des mouvements de consommateurs et des mouvements de solidarité internationale.

Contrairement aux associations d’urgence qui ne demandent souvent au public qu’une contribution financière, ces mobilisations font appel à des citoyens qu’elles entendent informer et tenir mobilisés, même si elles ont longtemps favorisé l’approche pratique et locale plutôt que théorique et globale et les argumentaires basés sur des valeurs et des principes plutôt que sur une expertise technique.

des pratiques et des valeurs
au service de la recherche d’alternatives

Les mouvements sociaux et citoyens sont généralement plus visibles dans leurs actions et leurs prises de positions que par leurs propositions. Et c’est bien légitime, la majorité des médias ayant par exemple abordé le mouvement alter par son versant spectaculaire, voire violent, le baptisant « anti-mondialisation » avant qu’il ne se rebaptise lui-même, et donnant par exemple une importance médiatique démesurée aux black blocs et autres casseurs agissant en marge des manifestations.

C’est aussi, du côté des acteurs syndicaux et associatifs, qu’une critique des dysfonctionnements inégalitaires du marché, des violations des droits de l’Homme et des désastres écologiques, construite sur la base de cas concrets et de grands principes était plus « vendeuse » vis-à-vis d’une opinion publique souvent très peu au fait d’enjeux globaux profondément complexes. Elle permettait en outre un consensus au sein des mouvements sur une base minimale de valeurs communes. C’est aussi que la défense de ces « causes sans adversaires », pour reprendre l’expression de Philippe Juhem
, mobilise généralement moins une expertise scientifique que des valeurs dites universelles d’une part, et de l’autre des cas concrets érigés en symboles.

Les mouvements sociaux et citoyens s’illustrent donc d’abord dans leur rôle tribunitien, c’est-à-dire de défense de valeurs et de principes, comme le respect des droits de l’homme ou la protection de l’environnement. Historiquement, nombre de ces mouvements ont fondé une part importante de leur légitimité de parole et d’action sur leur capacité de défense des victimes et des « sans » (sans droits, sans école, sans soin, sans logement, sans travail, sans papiers, etc.) pour se focaliser par suite sur les phénomènes à l’origine des maux de ces victimes, notamment les plus évidents, comme le financement du développement, le trafic d’armes, la dette, les désastres environnementaux ou encore les politiques commerciales iniques.

Les activités de la plupart des mouvements sociaux et citoyens semblent s’être d’abord articulées autour de pratiques concrètes et de principes généraux que sur un entre-deux théorique. Les raisons peuvent être historiques, stratégiques, politiques ; elles apparaissent souvent surtout économiques. Il ne faut non plus négliger la dimension culturelle, une majorité de ces organisations tirant leur légitimité du « terrain » et voyant dans le travail de réflexion un frein à l’action. Il est compréhensible aussi, selon Lilian Mathieu, que « certains univers militants aient tout d’abord pu rejeter comme de l’ordre de la compromission le recours à certaines formes d’expertise : en se servant des "armes de l’adversaire", les contestataires ne risquaient-ils pas de se "salir les mains" ?
 »

Au final, si les mouvements sociaux et citoyens défendent tous sans exceptions une ou des positions, peu d’entre eux semblent en capacité de porter des propositions. Et les propositions de réforme du système international, quand elles existent, sont la plupart du temps beaucoup moins radicales que les positions qu’elles appuient.

de l’anti à l’alter : l’âge de la maturité

Nous faisons l’hypothèse que le passage d’un mouvement « anti » à un mouvement « alter », qui correspondrait à son entrée dans la maturité, est consécutif d’un passage d’une logique de position à une logique de proposition, et plus largement d’un passage d’une stratégie d’opposition à une stratégie de construction. Selon Bernard Cassen, « la radicale nouveauté du FSM, c’est, en effet, d’être passé, tout en l’intégrant, d’une culture du “non” – celle qui s’était spectaculairement traduite par les manifestations de Seattle contre l’OMC, en 1999, et dans celles qui allaient suivre – à une culture du “oui”, implicite dans le mot d’ordre “Un autre monde est possible” ». Le Forum social mondial opère ainsi une rupture historique « par l’élaboration progressive, aux niveaux local, national et mondial, d’un corpus de plus en plus largement partagé par les acteurs sociaux […] d’analyses et de propositions en rupture avec les politiques néolibérales.
 »

Ce double passage va favoriser l’investissement dans les mouvements citoyens de chercheurs et d’experts souvent issus des milieux gouvernementaux et paragouvernementaux, souvent venus chercher dans les mouvements sociaux à la fois un engagement militant et une liberté de parole qu’ils ne trouvaient pas toujours dans leurs institutions. Certains de ces chercheurs, renommés mais parfois marginalisés par leur communauté scientifique (comme Immanuel Wallerstein, Samir Amin, Jan Aart Scholte, Ignacio Ramonet, Riccardo Petrella ou Walden Bello), ont donné aux revendications du mouvement altermondialiste une crédibilité et une légitimité nouvelles. Le mouvement a donné en retour à leurs thèses une visibilité qu’elles n’avaient pas toujours.

Plus largement, des professionnels – souvent spécialistes des relations internationales, sociologues, directeurs d’entreprises, politiciens, etc. regroupés en « réseaux de réflexion » – ont créé des espaces d’échange d’idées et de lancement de campagnes sur des thèmes investis par le mouvement alter. Citons par exemple la World Campaign for the Reform of the International Institutions, à l’origine par exemple d’une campagne de mobilisation de l’opinion publique mondiale (« World Citizen Legislative Initiative ») et regroupant des personnalités telles que Noam Chomsky, Danielle Mitterrand, Edgar Morin ou encore Boutros Boutros-Ghali.

Bien qu’appuyée sur des groupements d’expertise citoyenne et des chercheurs, cette logique de proposition est encore timide et les consensus sont encore à construire, étant entendu que les organisations de cette mouvance fonctionnent différemment des partis politiques où prédominent le consensus à prétention programmatique. Il y a là un point important de notre réflexion sur les stratégies des organisations de la mouvance alter. Les désaccords apparaissant au travers des propositions sont-elles un frein à leur réalisation ? Faut-il souhaiter à tout prix unifier cette pluralité ? Ces différences propositionnelles reflètent-elles des divergences théoriques, pratiques ou stratégiques ?

Précisément, une fois passé du slogan « annulons la dette » aux modalités concrètes de cette annulation, des dissensions affleurent : annulation de quelles dettes ? les dettes publiques externes, les dettes privées, les dettes multilatérales, bilatérales ? et pour quels pays ? tous ? les plus pauvres ? et quant à ceux qui refusent l’annulation de leur dette ? De plus les forums sociaux, que l’on peut voir comme des moments de dialogue et de construction de consensus, ne permettent pas une visibilité adéquate des propositions qui y sont formulées, bien que des efforts aient récemment été faits dans cette direction
. Leur nature même leur interdisant par exemple toute déclaration finale, ils ne favorisent pas non plus la diffusion auprès des opinions publiques des conclusions des débats qui y sont tenus.

Il faut également interroger la cohérence entre les positions et les propositions, entre les propositions elles-mêmes et bien entendu entre ces propositions et la réalité des questions qu’elles couvrent. On peut ici avancer l’hypothèse que le mouvement altermondialiste a encore des difficultés à apparaître comme une véritable force de proposition politique en matière de gouvernance mondiale. Est-ce le fait de sa jeunesse ? Du manque de visibilité de ces propositions dans les champs politiques et médiatiques ? Ou d’autre chose encore ?

typologies et structuration des mouvements

Quelles typologies dessine l’étude des propositions du courant alter en matière de gouvernance mondiale ? La présentation cartographiée des différentes propositions des mouvements sociaux en général et altermondialistes en particulier peut laisser entendre qu’elles sont d’une part logiquement structurées et articulées et de l’autre exhaustives et complémentaires. S’agit-il d’une simple projection ? Les mouvements sociaux embrassent-ils l’ensemble du spectre en matière de gouvernance mondiale ? Comment s’articulent ces différentes propositions en théorie et en pratique ?

D’un point de vue géographique, la contestation des dérives néolibérales de la mondialisation est d’abord euro-américaine, bien que l’histoire des luttes latino-américaines, les victoires de candidats issus de la gauche populaire dans différents pays d’Amérique latine ainsi que l’organisation du premier Forum social mondial et de trois autres après lui à Porto Alegre au Brésil ait mis le continent au premier rang des contestataires. La mouvance n’en reste pas moins dénigrée par certains observateurs au prétexte qu’elle serait principalement soutenue par des acteurs dotés d’un haut capital social et culturel et vivant dans des pays à revenus moyens et élevés.

L’analyse des propositions émanant des mouvements sociaux et citoyens met particulièrement en lumière les lignes de rupture entre les organisations du Nord et celles du Sud. On constate par exemple que les approches des questions liées à l’OMC (Organisation mondiale du commerce) et au libre-échange diffèrent généralement selon qu’elles sont posées au Nord ou au Sud. 

Lorsqu’elles le sont au Nord, elles ne prennent pas toujours en compte les interactions Nord-Sud et la globalité des problèmes. La dette, la réduction de la pauvreté et le respect des droits fondamentaux sont par exemple souvent envisagés comme des problèmes concernant les seuls pays pauvres (ce qui explique qu’une majorité de ces ONG se reconnaisse dans des Objectifs du millénaire pourtant uniquement focalisés sur ces pays). 

Peut-on pour autant parler d’un hiatus Nord / Sud, sachant que l’on peut également faire l’hypothèse qu’il existe une forte différence de vue entre les organisations de culture latine et celles de culture anglo-saxonne ? Plus largement, les mouvements dialoguent-ils entre eux ? dialoguent-ils avec les autres ? Enfin, quelles distinctions dessine l’étude des modalités d’action ?

La question de la structuration des mouvements et de leur quête d’unité dans la diversité rejoint directement celle de la recherche d’un consensus propositionnel entre ses composantes. Cette recherche de synergies et de convergences semble se heurter à l’irréductible hétérogénéité des acteurs composant la mouvance alter. Cette hétérogénéité ressort particulièrement lorsqu’il s’agit de passer d’une logique de position ou de dénonciation à une logique de proposition.

On peut citer à cet égard la controverse sur le « Manifeste de Porto Alegre », lancé à grand bruit le 29 janvier 2005 par un groupe de 19 personnalités et présentant un ensemble de propositions faisant a priori consensus au sein de la mouvance. Ce manifeste serait à l’altermondialisme ce que le Consensus de Washington est au néolibéralisme. Si l’intention est louable et les 12 propositions effectivement consensuelles (annulation de la dette, interdiction des paradis fiscaux, taxe internationale sur les transactions financières, démantèlement des bases militaires étrangères pour ne citer que celles-ci), la logique top-down du procédé et le caractère programmatique du texte ont semblé contredire l’idée présente dans la charte du FSM d’un « espace de rencontre ouvert » qui « ne prétend pas être une instance représentative de la société civile mondiale » et ont fait grincer des dents parmi les défenseurs de la nature horizontale et participative des forums.

En revanche, les plate-formes géographiques (comme WANAD ou Coordination Sud) et thématiques (comme les réseaux IFI Watchnet et From Seattle to Brussels Network) facilitent la formulation de propositions consensuelles tout en respectant la singularité des positionnements propres aux associations y participant.

Enfin, les organisations se penchant sur les questions de gouvernance mondiale sont de natures très diverses. Laboratoires associatifs, associations de plaidoyer, associations de sensibilisation, certaines entendent bâtir une véritable expertise dans une logique de négociation avec les pouvoirs publics, d’autres s’en servir dans un objectif de mobilisation des citoyens et de pression sur les pouvoirs publics, et les dernières en traduire les enjeux aux fins d’une meilleure information des citoyens.

stratégies

D’où viennent les propositions portées par les mouvements sociaux et citoyens ? Car ils ne sont évidemment pas les seuls à prétendre apporter des réponses aux désordres mondiaux – même s’ils restent le plus visiblement à la recherche d'alternatives.

Bien souvent ils semblent construire leur argumentaire par opposition aux réflexions et aux propositions des institutions internationales, aux think tanks conservateurs américains ou encore aux politologues intéressés. Face à l’expertise officielle, les mouvements sociaux et citoyens développent une contre-expertise qui consiste dans une large part à suivre pour les critiquer les rapports réguliers des institutions dominantes. Le travail de veille et de rédaction de contre rapports constitue une partie importante de l’activité des organismes de contre-expertise militante, de la même manière que la participations à des contre-sommets pour les militants en général. Il ne s’agit pas seulement d’opportunisme médiatique, les mouvements sociaux et citoyens récupérant le temps d’un sommet un peu de la lumière des projecteurs, mais aussi d’actions symboliques, ces mouvements mettant dans cette lumière les grands problèmes actuels afin de sensibiliser les citoyens. Dans le cas du FSM, qui fait chaque année le pendant du Forum économique mondial de Davos, il a toujours été refusé d’espacer les forums de deux ans pour laisser souffler et avancer les participants. Temps court de l’actualité oblige, la mouvance alter peut parfois perdre de vue le fond des questions dans la frénésie des agendas politiques.

Deux temps se superposent ici : le premier, médiatique, correspond dans les mouvements sociaux et citoyens au temps court de l’action, quand le second, politique, correspond lui à la longue durée de la construction d’alternatives. Deux espaces également : d’une part l’espace planétaire, auquel correspond la gouvernance mondiale, et de l’autre l’espace national, voire infranational, qui reste un cadre structurant des luttes. Enfin, deux méthodologies se distinguent : la première est systémique et entend traiter les problèmes de manière intégrée. La seconde est analytique et considère les questions relevant de la gouvernance mondiale indépendamment les unes des autres.

Dans la phase actuelle de mondialisation, le commerce, la finance, la lutte contre la pauvreté, l’environnement, les progrès sociaux et les réformes politiques deviennent inextricablement liés et demandent à être traités de concert. En la matière, l’hyperspécialisation dont la plupart des mouvements sociaux et citoyens sont les victimes (consentantes) peut favoriser l’approche analytique et la segmentation des problématiques.

Il faut de fait distinguer au sein des propositions les NON au système et les NON à tel rouage de telle partie du système. Il faut donc s’interroger par suite sur les stratégies de réforme des mouvements sociaux et citoyens. Entre la réforme par petites touches et la table rase, ces stratégies sont peu homogènes et qui plus est rarement formulées. S’agirait-il de la difficulté de passer des positions aux propositions (et ensuite des rapports aux réformes) ?

Deux logiques s’affrontent ici. Dans le cas de la première, caractéristique des organisations de lobbying, ces rouages ne sont pas toujours abordés dans leur complexité et pris souvent d’un bloc générique (« les IFI », « les transnationales », « la société civile », etc.). On peut arguer pour leur défense que la hauteur à laquelle se posent les questions de gouvernance mondiale peut entraver la finesse des analyses et pousser au schématisme généralisant. Selon la seconde logique, plus caractéristique des organisations de contre-expertise, l’analyse détaillée de problématiques précises est favorisée. Et si la professionnalisation qu’elles connaissent dans l’ensemble depuis une vingtaine d’années a contribué à renforcer leur capacité d’expertise, elle a aussi pu avoir pour conséquence de faire passer le technique avant le politique.

De manière générale, la grande majorité des mouvements sociaux et citoyens en est venue à se spécialiser sur des types de problèmes et/ou des aires géographiques. Ils ne sont que très peu à vouloir et pouvoir embrasser l’ensemble du spectre des questions relevant de la gouvernance mondiale.

quel rôle pour les mouvements sociaux et citoyens ?

Les propositions portées par les mouvements sociaux et citoyens en matière de gouvernance mondiale accordent généralement aux organisations de la « société civile » un rôle important de médiation, de surveillance et d’évaluation. Leur implication accrue dans les mécanismes globaux de gouvernance est par exemple revendiquée comme moyen de renforcer la démocratisation des processus politiques et sociaux internationaux. Est-ce à dire que certaines des propositions élaborées par ces organisations vont explicitement dans le sens de leurs intérêts et visent avant tout à les désigner directement en tant qu’acteurs à part entière de la gouvernance mondiale ? Peut-être. Mais pas seulement.

Les angles morts des propositions de réforme du système international concernent ainsi généralement des domaines régaliens traditionnellement réservés aux Etats : la démographie, les migrations, la coopération entre les acteurs publics et privés, les questions de sécurité (envisagées seulement sous les termes de « sécurité humaine » et sous l’angle des populations civiles, des réfugiés, de l’armement et des droits de l’homme). Pour garder ce dernier exemple, en dehors de quelques propositions de conventions internationales sur certains types d’armements (armes nucléaires, mines antipersonnelles), les OSC se contentent d’en appeler à une prise de conscience par les Etats de la nécessité d’agir en la matière. Ces angles morts englobent également les questions relevant de la liberté individuelle, comme la religion.

Afin d’approfondir notre analyse des typologies et des stratégies des mouvements citoyens, nous nous sommes concentrés sur les propositions formulées d’une part à l’égard des Nations unies et du système politique international et de l’autre à l’égard de l’OMC et du système commercial international.

les mouvements citoyens et la réforme de l’ONU

« Nous, peuples des Nations unies, proposons que… »

Les constats sont clairs : non démocratique, minée financièrement, au service des Etats les plus puissants, non respectée dans ses principes, son mandat et de ses conventions, supplantée par l’OTAN sur certains terrains d’opération et dépossédée de ses prérogatives en matière économique et sociale par les institutions de Bretton Woods et les accords du GATT (puis l’OMC). Bref, l’ONU dysfonctionne et doit être réformée.

Les réponses à ces problèmes diffèrent globalement entre les mouvements sociaux et les think tanks conservateurs (et surtout néoconservateurs) américains.

Selon les conservateurs (et surtout les néoconservateurs), l’ONU devrait être remplacée par une alliance des démocraties basée sur les principes de « discrimination démocratique » et de libre-échange. Ils recommandent l’usage de la force contre les Etats suspectés d’abriter des terroristes et d’utiliser l’annulation de la dette pour récompenser les « nouveaux Etats  libres ». L’idée d’une telle alliance démocratique a déjà été mise en forme. Convoquée sous l’impulsion des Etats-Unis (et de Madeleine Albright en particulier), la première réunion de la « Communauté des démocraties » s’est tenue à Varsovie le 27 juin 2000. Le but de cette initiative est la formation d’un « caucus des démocraties » au sein de l’ONU, et de manière moins avouable de remettre en question l’organisation sous prétexte qu’elle accueillerait des dictatures. La suppression de l’ONU au bénéfice d’un G8 renforcé est ainsi une proposition portée par les néoconservateurs.

Si certaines des propositions portées par les mouvements sociaux et citoyens font débat et dévoilent la plus ou moins grande radicalité des positions (faut-il par exemple supprimer le Conseil de sécurité ou simplement l’ouvrir ?), la dissolution de l’organisation n’est pas à l’ordre du jour, alors que de telles propositions peuvent être formulées dans le cas de la Banque mondiale, du FMI et de l’OMC.

Le positionnement stratégique des organisations de la société civile (OSC) est relativement homogène. Il est basé, comme la plupart de leurs propositions, sur des principes et des valeurs (défense de la démocratie, prééminence du social sur l’économique, séparation des pouvoirs, égalité entre les hommes et entre les peuples, autodétermination, respect du droit). Ces principes étant au cœur même de la Charte, la première revendication des OSC est généralement de respecter cette dernière. Et l’une des propositions les plus communément défendue est ainsi de faire des droits de l’homme et du développement durable les pierres angulaires des politiques de l’ONU en plaçant notamment les droits de l’homme au sommet de la hiérarchie des normes
.

Pour le reste, les OSC se contentent souvent de reprendre des propositions existantes, la plupart étant formulées par l’ONU elle-même au travers de ses groupes d’experts chargés de proposer des pistes de réforme. A savoir :  démocratiser son fonctionnement et les modes de prise de décision, assurer sa pérennité financière, modifier la composition et le mode de décision du Conseil de Sécurité voire le supprimer, et créer une force militaire permanente sous commandement onusien. Ces propositions sont également consensuelles, et l’idée de création d’un Parlement onusien est par exemple défendue à la fois par l’Internationale Socialiste et l’Internationale Libérale et par des fédéralistes comme par des souverainistes.

D’autres y ajoutent des propositions qu’elles ont construites par rapport à d’autres problématiques, comme l’idée portée par Attac d’un financement onusien sur la base de taxes globales ou celle principalement portée par les mondialistes d’instaurer une constitution mondiale
. Notons que la chose marche aussi à l’envers, le World Federalist Movement, défenseur pionnier de la proposition de création d’une Assemblée parlementaire au sein de l’ONU ayant récemment proposé de créer une Assemblée parlementaire au sein de l’Organisation mondiale du commerce.

Quelques organisations parmi les plus importantes portent des propositions proprement alternatives. Elles concernent entre autres l’intégration des instances financières et commerciales mondiales dans le système onusien (Center of Concern), la mise en place d’une fiscalité écologique (Attac) et de taxes globales sur les carburants ou les émissions de carbone (South Center), le renforcement du rôle de l’Assemblée générale et la participation des « sociétés civiles » aux processus de décision (International Forum on Globalisation, UBUNTU), l’annulation de dette (CADTM), le renforcement de la Conférence des Nations unies sur le commerce et le développement (UNCTAD), pour en faire l’instrument régulateur principal du commerce international (International Forum on Globalisation, UBUNTU), ou encore l’abandon du programme Global Compact (CorpWatch).

Au niveau institutionnel, ces réformes prévoient généralement la suppression et la création de diverses institutions au sein du système onusien, comme une Assemblée du peuple élue au suffrage universel, un Conseil de sécurité économique et sociale, des instances d’arbitrage et de recours efficaces  qui se soucieraient autant d’une régulation économique et sociale que de la prévention des conflits, une Banque de développement pour les femmes, un Fonds mondial pour l’éducation, une Organisation mondiale de taxation, une Organisation mondiale de l’environnement, une Cour internationale des droits de l’homme ou encore un Conseil aux droits de l’homme qui remplacerait l’actuelle Commission aux droits de l’homme.

Certes ces réformes peuvent paraître impossibles et les OSC bien présomptueuses, notamment au regard de leur importance toute relative au sein de l’ONU. Il n’en reste pas moins que le travail de ces organisations peut avoir des répercussions directes sur la politique de réforme des acteurs gouvernementaux. Ce sont ces OSC qui, en offrant un espace de parole (c’est-à-dire à la fois de liberté de parole et de diffusion des messages) pour des parlementaires, des universitaires et d’autres acteurs condamnés à la confidentialité dans l’un ou les deux sens du terme, ont permis l’émergence de propositions fortes pour réformer l’ONU.

Prenons l’une des propositions les plus consensuelles au sein de la société civile
 d’établissement d’une Assemblée parlementaire au sein de l’ONU. L’idée est vieille comme les Nations unies elles-mêmes. Ce n’est pourtant qu’en 1992 qu’un rapport du World Federalist Movement, “The Case for a United Nations Parliamentary Assembly
” met en avant des propositions concrètes. Il sera repris l’année suivante par le Parlement canadien, puis en 1994 par un groupe d’étude du Parlement européen sur la réforme de l’ONU. L’idée d’un Parlement onusien devient un sujet majeur de discussion à l’occasion des 50 ans de l’institution et se trouve popularisé par des articles dans diverses revues comme le Globe et le Mail au Canada. En 1996, l’Union interparlementaire signe un accord de coopération avec l’ONU et elle organise depuis chaque année une réunion des parlementaires attachés à des délégations onusiennes. Ce n’est qu’en 1997 que l’UE a décidé de peser dans le débat sur la réforme des Nations unies, notamment pour contrebalancer les propositions agressives des Etats-Unis en la matière. Plus récemment, le 9 juin 2005, le Conseil européen et la Commission européenne en appelaient devant le Parlement européen à la création d’un Parlement onusien.

Existe-t-il aujourd’hui pour autant ? Certes non, mais l’idée a fait son chemin, grâce notamment au travail de lobbying d’organisations très mobilisées. 

les mouvements citoyens et le système onusien

« Nous, peuples des Nations unies ». La phrase aurait été placée au début de la Charte de l’ONU sur insistance des organisations non gouvernementales (ONG) présentes lors de la convention de San Francisco. Pourtant, en dehors de l’article 71 qui donne la possibilité au Conseil économique et social de « consulter les organisations non gouvernementales qui s'occupent de questions relevant de sa compétence
 », elle ne reconnaît aux ONG qu’un rôle d’observation. Les ONG peuvent ainsi participer de quatre manières aux activités de l’ONU :

· sous le statut consultatif auprès de l’ECOSOC elles peuvent, suivant leur champ de compétence, participer directement aux discussions intergouvernementales et donner leur avis lors des plénières

· en association avec le Département de l’Information Publique (DPI) elles ont accès à l’ONU ne peuvent participer qu’à la diffusion des informations que produit l’institution

· accréditées temporairement pour des conférences ou des événements elles peuvent participer aux activités de l’ONU et y mener un travail de lobbying

· accréditées auprès des agences, programmes et fonds de l’ONU, elles participent à des projets opérationnels conjoints

Les ONG sont donc assez marginales au sein du système onusien. Elles n’ont eu, depuis la création de l’ONU, aucune possibilité de participer au fonctionnement des principaux organes de l’ONU en dehors de l’ECOSOC. Et les groupes de travail de l’Assemblée générale leur sont généralement fermés quand bien même – ironie du sort – ces groupes prennent des décisions sur la base des propositions formulées lors des sommets des années 90 auxquels elles ont fortement participé.

Les choses ont peu bougé en 60 ans. Certes les ONG ont été intégrées dans les activités des agences de l’ONU dans les années 60 et sont admises, à partir de 1968, dans les panels d’experts. Il faut pourtant attendre les années 90 pour assister à un rapprochement significatif entre l’ONU et les ONG. D’abord lors des grandes conférences, telles que le Sommet de la Terre à Rio auquel ont pris part plus d’un millier d’ONG. En 1996, suite à la mise à jour par l’ECOSOC de l’agrément de 1968
, le nombre d’ONG accréditées auprès de l’ECOSOC explose littéralement. Il passe de 41 en 1948 à 377 en 1968 et près de 2800 aujourd’hui (dans le cas du DPI on compte aujourd’hui environ 1400 ONG accréditées contre 200 en 1968
). Enfin les réformes introduites par Kofi Annan en 1997 prévoient que tous les départements organiques de l'ONU nomment un attaché de liaison chargé de faciliter aux ONG l'accès à l'Organisation.

A la fin de la décennie, le maigre pouvoir acquis au sein du système onusien par les organisations de la société civile (OSC) semble cependant remis en cause. D’une part les grandes conférences cesseront à partir de 1997 à la demande du Congrès américain. D’autre part de nombreux Etats convaincus que l’ONU est allée trop loin dans son ouverture aux organisations de la société civile feront pression pour limiter les accréditions et le nombre de représentants de la société civile au sein des Nations unies.

En 1999, les ONG voient également entrer dans les enceintes de l’ONU le Némésis entrepreneurial, appelé à la rescousse par Kofi Annan pour renflouer les caisses de l’organisation. Le Pacte mondial (Global Compact) s’inscrit dans le cadre d’une redéfinition des relations de l’ONU avec les acteurs non étatiques. Et les ONG de se trouver diluées dans la soupe de la « société civile ».

Jamais défini par l’ONU, le terme « ONG » recouvrait implicitement les organisations indépendantes de gouvernements dont les objectifs n’étaient pas principalement commerciaux. Les choses ont changé depuis que le Secrétaire général Kofi Annan utilise presque indistinctement les termes d’« ONG » et de « société civile ». Car la société civile, comme le rappelle un récent rapport d’un groupe d’experts sur les relations entre l’ONU et la société civile, est définie par l’ONU comme « l’ensemble des organisations qui sont en rapport avec l’ONU et ne sont ni des gouvernements ni des créations des gouvernements, incluant les associations de commerce, les parlementaires et les autorités locales.
 »

Face à cela, les OSC réagissent et revendiquent leur droit à participer au système. Après tout, ces organisations sont virtuellement impliquées dans toutes les résolutions prises par le Conseil de Sécurité. Leur présence au sein des instances onusienne est un pas vers la démocratisation de celles-ci. Et elles participent activement au travail de réflexion sur la réforme de l’institution.

La réforme de l’ONU est ainsi, en matière politique, l’un des sujets les plus traités après les droits de l’homme par les mouvements sociaux. Ils se sont mobilisés depuis une quinzaine d’années pour construire, discuter et diffuser des propositions de réforme de l’ONU. Elles sont de nature très diverse, depuis des associations mondialistes (comme la Osho International Foundation) jusqu’à des associations de développement en passant par des coalitions de citoyens (comme Citizens for a United Earth), des laboratoires d’expertise citoyenne (comme le CETIM), des think tanks progressistes (comme le South Center), des coalitions de juristes comme l’Association américaine de juristes, de parlementaires et de chercheurs (comme le Komitee für eine demokratische UNO), des fondations (comme la Fondations des citoyens du monde), des associations issues du mouvement de la paix (comme le World Peace News), des syndicats (comme la Confédération internationale des syndicats), des organisations de lobbying (comme le Action for UN Renewal) ou encore des observatoires (comme CorpWatch). Ces organismes sont autant du Nord et du Sud. Ils sont regroupés pour certains en plate-formes comme la Coalition pour un gouvernement démocratique mondial et sont très ouvertes aux acteurs politiques tels que les parlementaires. Et si ces organisations sont hétérogènes par leur provenance, leur mode d’action et leur radicalité, les propositions de réforme qu’elles portent sont dans l’ensemble, nous l’avons vu, homogènes.

listes des propositions recensées

· faire des droits de l’homme et du développement durable la pierre angulaire des politiques de l’ONU | placer les droits de l’homme au sommet de la hiérarchie des normes [ Human Rights Watch | CETRI (BE) | iBase (Brésil) | World Federalist Movement (USA) | Confédération internationale des syndicats | UBUNTU | Action for UN Renewal (UK) | AAJ et CETIM ]
· démocratiser son fonctionnement (meilleure transparence, contrôle, participation égalitaire de tous…) [ Komitee für eine demokratische UNO (Allemagne) | Association of World Citizens (USA) | World Federalist Movement | Association Américaine de juristes | CETIM (Suisse) |  iBase (Brésil) | South Centre | Empower the United Nations (USA) | Society for Threatened Peoples (Autriche) | Action for UN Renewal | One World Trust ]
· établir une Assemblée parlementaire (ou Assemblée des Peuples) au sein de l’ONU [ Committee for a Democratic U.N. (CDUN) (Allemagne) | Association of World Citizens (USA) | World Federalist Movement (USA) | AAJ et CETIM | | South Centre ] 

· modifier la composition et le mode de décision du Conseil de Sécurité, voire carrément abolir le Conseil de sécurité au profit de l’Assemblée générale [ World Federalist Movement (USA) | Southern African Regional Poverty Network (SARPN) ]
· création d’un conseil de sécurité économique et sociale. [ ATD ] qui se substituerait au G7 [ HCCI ]
· intégrer les instances financières et commerciales mondiales dans le système onusien [ Center of Concern ]
· mettre en place une fiscalité écologique [ Attac ]
· mettre un terme au programme Global Compact [ CorpWatch ]
· renforcer le rôle de l’Assemblée générale et favoriser la participation des « sociétés civiles » aux processus de décision [ World Federalist Movement (USA) | AAJ et CETIM ]
· renforcer la Conférence des Nations Unies sur le Commerce et le Développement (UNCTAD), pour en faire l’instrument régulateur principal du commerce international [ International Forum on Globalisation (USA) | UBUNTU ]
· mettre en place une force militaire permanente sous mandat de l’ONU [ Committee for a Democratic U.N. (CDUN) (Allemagne) ]
commerce international et OMC

La structuration des échanges commerciaux à l’échelle de la planète représente un élément historique de cristallisation des mouvements citoyens engagés pour la transformation des modalités de la gouvernance mondiale. 

Les exportations mondiales de marchandises (en valeur nominale) ont été multipliées par 126 entre 1948 et 2003 et sur la période 1950-2003, le commerce mondial a cru plus rapidement que le PIB à l’échelle de la planète
. 

Mais si de nouveaux pays profitent de cette dynamique de croissance des échanges internationaux, la libéralisation du commerce défendue dans l’enceinte de l’OMC ne s’accompagne pas de réduction significative des inégalités : nombre de pays restent dans une position marginale sur l’échiquier commercial international et voient même pour certains leur situation économique s’aggraver. Le droit commercial international tend à s’appliquer à un nombre croissant de domaines jusqu’alors conservés dans le giron collectif et préservés des pratiques concurrentielles (la santé, l’éducation, la culture…). 

Interpellés par ces déséquilibres, les envisageant comme incarnation de la marchandisation de toutes les sphères des rapports sociaux, les mouvements citoyens ont construit, depuis la Conférence ministérielle de Seattle en 1999, une critique énergique mais composite du système commercial international. 

C’est plus précisément la logique de libéralisation sauvage et de suppression contrainte de toutes les formes de protections et de préférences qui est sous le feu des contestations. Le rôle moteur des firmes multinationales en quête de nouveaux marchés est particulièrement fustigé. 

la création de l’OMC et l’émergence du commerce international dans le champ de conscience des mouvements citoyens

On fait remonter la mondialisation et l’extension géographique du champ des échanges commerciaux à partir de l’Europe occidentale aux calendes proto-coloniales (15e siècle).

Mais il faudra attendre la moitié du 20e siècle pour voir naître le premier outil multilatéral de négociation commerciale entre les Etats : en 1947 le GATT naît sur les cendres de l’OIC avortée pour solutionner la contradiction irrésolue entre libre-échange et mercantilisme. Jusqu’en 1994 il assurera une gestion non conflictuelle des protections commerciales unilatérales ou régionales. 

Créée à la Conférence de Marrakech, l’OMC, organisation dotée pour la première fois d’un pouvoir de contrainte juridique, lui succède ; équivalente au GATT sur le principe (réguler le commerce international sur la base d’un modèle libre-échangiste) elle est dotée d’un champ de compétence beaucoup plus vaste et va se construire une influence symbolique déterminante dans le jeu actuel des relations internationales. 

Quand la question commerciale devient-elle préoccupation pour les mouvements sociaux et citoyens ? 

Dès les années 70, les syndicats paysans européens avaient progressivement intégré la dimension internationale dans leurs réflexions sur les systèmes de production agricole et avaient développé des relations de dialogue et de solidarité avec leurs homologues du Sud
.

La première réunion internationale d’ONG sur le GATT remonte à 1986 autour de RONGEAD, sur le thème de la sécurité alimentaire. The Institute for agricultural and trade policies (IATP) est créé aux Etats-Unis la même année par des producteurs agricoles du monde entier, qui font progressivement le lien entre les dynamiques de libéralisation du commerce des produits agricoles et la crise profonde que connaissent les agricultures paysannes. 

La contestation du système commercial promu par le GATT se structure dans les années 90 et la création formelle de l’OMC coïncide avec l’apparition de nouvelles organisations sur la scène citoyenne. 

Le mouvement international Via Campesina est créé en 1992 et se positionne rapidement sur les questions commerciales. Sur le continent américain, la mise en place de l’ALENA va représenter une fenêtre d’opportunité pour la structuration et le renforcement des oppositions à la libéralisation du commerce international, à travers par exemple le déclenchement de l’insurrection zapatiste le jour de l’entrée en vigueur du traité, la création aux USA de l’International Forum on Globalization (1994) puis du Global Trade Watch (1995) au sein du Public Citizen de Ralph Nader. 

Progressivement relayé par des mouvements européens, le GTW va extraire l’AMI des arcanes confidentiels de l’OCDE pour en faire une question de dimension mondiale. La mise en échec du projet d’accord en 1998 galvanise les mouvements citoyens, dont la mobilisation, une fois encore sous l’égide du GTW, va faire échouer la Conférence ministérielle de l’OMC à Seattle, en 1999. 

Seattle marque l’apogée de l’élargissement du mouvement de contestation des règles du commerce international : prenant conscience du caractère incontournable et multisectoriel des règles de l’OMC, syndicats, organisations de consommateurs, de droits de l’homme, ONG de développement ou environnementalistes associent leurs forces et vont ainsi durablement marquer les esprits citoyens du potentiel de ce front d’alliance nouveau. 

L’OMC fait depuis l’objet d’un suivi très attentif et critique des mouvements citoyens, en Europe et en Amérique du Nord en particulier, mais aussi dans les pays du Sud à travers les mouvements paysans ou des structures telles que le Third World Network ou Focus on the Global South pour les plus connues. 

Notons que la critique des règles du commerce international n’est pas limitée aux règles établies par l’OMC et qui valent à l’échelle globale : la dynamique de régionalisation des accords commerciaux promue par les grandes puissances économiques occidentales en contrepoint des négociations en cours à l’OMC (AFTA, CAFTA et NAFTA en Amérique, UE-Mercosur, UE-ACP…), dans un esprit profondément libéral et percutant directement l’espace public puisque aspirant à régenter bien au-delà des relations commerciales, mobilise aussi l’attention des mouvements citoyens. 

acteurs en présence, alliances et espaces d’expression

- Familles d’acteurs et justifications de leur implication

Aujourd’hui l’éventail des acteurs collectifs mobilisés dans la critique du système commercial international est large. Héritage du front créé à Seattle, il regroupe des organisations, elles-mêmes parfois rassemblées en collectifs, dont les préoccupations peuvent être sectorielles ou plus globales.

A partir des listes des organisations accréditées aux Conférences ministérielles de l’OMC fournies par l’institution elle-même, on peut appréhender l’extrême pluralité des acteurs collectifs mobilisés sur la réforme de la gouvernance commerciale mondiale. 

Du côté des mouvements sociaux et citoyens (donc hors regroupements professionnels et patronaux mobilisés sur la défense d’intérêts économiques catégoriels), on retrouve : 

( Des ONG de développement : c’est essentiellement la pauvreté des populations du Sud qui justifie leur implication. Historiquement actives sur le terrain à travers leurs projets, au contact direct des populations appauvries, elles se sont petit à petit emparées de la question commerciale dans le cadre d’actions de sensibilisation et de lobbying. Construisant un discours s’appuyant sur les revendications de leurs partenaires du Sud, elles attachent une attention spécifique aux conséquences de la libéralisation du commerce des produits agricoles et l’ouverture à la concurrence des services de base comme la distribution de l’eau ou la santé. 

Oxfam international ou Action Aid international en sont deux exemples. Le Trade Justice Movement britannique, qui regroupe un peu plus de 70 organisations de solidarité internationale (associations de droits de l’homme, de protection de l’environnement, de défense des consommateurs ou de commerce équitable, de défense des droits des femmes…) dont un tiers d’organisations confessionnelles, organise ainsi des actions de lobbying de masse dans toute la Grande-Bretagne et tente depuis peu d’exporter ces méthodes en Europe « continentale ». 

En France on trouve le CCFD (membre d’un réseau international CIDSE), Agir Ici, le CFSI par exemple. 

( Des organisations de producteurs du secteur primaire non minier et énergétique (pêche, foresterie et surtout agriculture) : la Confédération paysanne en France, Via Campesina à l’échelle internationale, le ROPPA (Réseau d’organisations paysannes) en Afrique de l’ouest par exemple, sont particulièrement actives dans la dénonciation des règles du commerce agricole prévues par l’Accord sur l’Agriculture. 

( Des organisations syndicales de salariés : l’implication des organisations syndicales dans la critique des règles du commerce international se fonde sur plusieurs logiques : 

· la logique de dumping social qu’induit l’ouverture totale des marchés nationaux et la libre-concurrence. Les firmes occidentales n’hésitent pas en effet à recourir à l’argument du coût supérieur du travail au Nord pour, selon les cas, justifier le démantèlement des droits économiques et sociaux des travailleurs ou des délocalisations de toutes ou parties de leurs unités de production.

· L’interdiction de protéger les marchés intérieurs des productions à prix cassés en provenance de pays où les coûts de production sont très inférieurs (cas de la fin du régime d’exception autorisé par l’accord Multifibres en janvier 2006) signifie des suppressions d’emplois dans l’industrie et les services dans bien des entreprises européennes et américaines. 

· L’AGCS, qui prévoit l’ouverture des services à la concurrence des opérateurs privés, hypothèque l’accès des citoyens à un certain nombre de ces services traditionnellement d’intérêt général et dont les coûts restent sous contrôle de la puissance publique. Il est donc activement dénoncé par les syndicats les mieux représentés parmi les employés du secteur public. 

• Des associations de protection de l’environnement (Greenpeace, Friends of the Earth, WWF…), spécialement préoccupées par la suprématie du droit commercial sur tout autre, notamment le droit international de l’environnement, la promotion de la brevetabilité du vivant au sein de l’OMC et la non reconnaissance du principe de précaution comme limite à l’application des Accords de libre-échange. 

• Des associations de défense des droits de l’homme de plus en plus préoccupées de la hiérarchie des normes juridiques internationales introduite par la création d’un ORD, qui de fait place le droit commercial au dessus des droits humains tels que définis par la DUDH et les pactes associés. 

• Des mouvements citoyens de la mouvance altermondialiste, dont ATTAC représente un exemple emblématique et relativement unique. Non focalisés à l’un ou l’autre aspect des accords conclus à l’OMC, ces mouvements se positionnent dans la critique globale de la mondialisation néolibérale et de ses avatars comme l’OMC. 

• Enfin des organisations indépendantes de recherche et de plaidoyer, au Nord comme au Sud, dont le travail de décryptage et de divulgation des enjeux des politiques conduites par les institutions internationales alimente les mobilisations des mouvements citoyens : Third World Network (Malaisie), Focus on the Global South, IATP (USA & Suisse), Heinrich Böll Foundation (Allemagne), Ibase (Brésil), Global Trade Watch (USA)… Leurs analyses et leurs positions quant à la manière dont pourrait s’organiser une gouvernance satisfaisante du commerce international diffèrent considérablement, en raison d’ancrages historiques et politiques variés : si elles s’accordent dans l’ensemble sur la critique du fonctionnement actuel de l’OMC, les alternatives qu’elles promeuvent vont de la suppression pure et simple de l’institution à la seule réforme de ses accords et de ses procédures internes, en passant par le rattachement au système des Nations unies. 

- Quels espaces et fenêtres de mobilisation et d’expression ? 

La Conférence ministérielle de l’OMC, à Seattle en 1999, représente un moment fondateur pour le mouvement citoyen global engagé dans la critique de la gouvernance mondiale du commerce. 

Rien d’étonnant donc à ce que les Conférences ministérielles qui ont suivi aient été des points d’orgue de mobilisation de ces mouvements. 

L’implication de ce que l’OMC appelle ONG (dénomination qui regroupe l’ensemble des familles sériées schématiquement ci-dessus, ainsi que toutes les organisations professionnelles, industrielles et patronales participantes) dans le suivi de ces Conférences (évaluée par le nombre d’accréditations accordées par l’institution pour l’espace « ONG » organisé lors de chaque conférence) est donc allée croissante : à peine plus d’une centaine à Singapour en 1996, ce sont près de 1000 organisations non-gouvernementales de toutes espèces et de tous intérêts qui étaient présentes à la Conférence de Cancun en septembre 2003. 

Sans qu’elles puissent assister aux négociations et aux débats entre représentants officiels, la participation aux Conférences ministérielles octroie aux organisations qui le souhaitent un accès à l’information et aux négociateurs très favorable au lobbying direct. La présence sur le lieu des conférences offre aussi une visibilité accrue aux mobilisations de masse (manifestations, rassemblements…), dont l’effet sur les opinions publiques peut être décisif quant aux choix des représentants des Etats membres. Enfin la participation aux Conférences permet aussi d’afficher une solidarité et un appui direct aux représentants des Etats marginalisés dans les négociations. 

Quelles interventions en dehors des Conférences ministérielles (qui ont lieu en moyenne tous les trois ans) ? Au quotidien il s’agit d’exercer un suivi minutieux des négociations (qui se déroulent quant à elles tout au long de l’année bien qu’irrégulièrement) et des positions qu’y défendent les gouvernements. La haute technicité des dossiers débattus à l’OMC a poussé les ONG à développer une expertise très pointue, divulguée à travers des rapports et des publications de plus en plus reconnus par les pouvoirs publics et les media. Ainsi depuis quelques années les rapports d’Oxfam sont régulièrement relayés par la presse de masse et fournissent une base pour un plaidoyer permanent auprès des décideurs politiques nationaux et européens. Les campagnes citoyennes (pétitions, lettres ouvertes ou individuelles ou décideurs) sont autant d’outils d’implication des citoyens dans la critique et la formulation d’alternatives aux règles actuelles encadrant le commerce international. 

On discerne deux enjeux capitaux pour les mouvements citoyens : la re-formulation des questions techniques en enjeux politiques mobilisateurs et leur renforcement de leur influence sur la définition de l’agenda international. 

Des processus relationnels complexes sont constamment à l’œuvre entre les ONG qui cherchent, à travers ces outils, à inscrire leurs problématiques à l’agenda international (faire débattre des enjeux sociaux dans les instances officielles mais aussi dans l’opinion publique et les media tout en orientant les réponses à leur apporter) et les gouvernements nationaux et les institutions internationales, à la fois tenus (et parfois soucieux) de les prendre en compte et enclines à s’en écarter.

L’intervention dans l’espace public appelle d’abord une analyse des enjeux puis leur ré-énonciation en des termes mobilisateurs et acceptables.

formulation de la problématique commerciale pour les mouvements citoyens

La gouvernance commerciale telle que définie dans l’enceinte de l’OMC (par les Etats faut-il le rappeler) pose une série de problèmes d’ordre distinct aux mouvements citoyens : 

· Une critique socio-économique, mettant en lumière la pauvreté et les inégalités que l’agencement des réglementations publiques du commerce international accroît structurellement ;

· Une critique socio-politique, axée sur la merchandisation de l’ensemble des relations sociales ;

· Une critique institutionnelle, liée à la gouvernance au sens strict, en raison de l’inégalité de pouvoir établie par les procédures et les instruments de prise de décision en vigueur à l’OMC.

a. L’enjeu du développement

Sur le plan théorique, les économistes néolibéraux ont associé mécaniquement commerce, croissance et réduction de la pauvreté. C’est par l’intégration sur le marché mondial que les pays marginalisés parviendraient à entraîner une mécanique de croissance économique et ainsi à générer les surplus nécessaires au financement du développement économique et social. 

Les mouvements citoyens engagés dans la critique de l’OMC démentent cet axiome et cherchent à en démontrer l’invalidité en s’intéressant davantage aux processus de renforcement des inégalités qu’aux indicateurs de pauvreté absolue (notamment monétaires). 

La réalité empirique montre que les fluctuations des échanges internationaux représentent une puissante force d’exclusion pour toutes les catégories de populations vulnérables ne disposant pas des ressources pour s’adapter aux potentialités du « tout marché ». 

Le dossier agricole est de ce point de vue le plus sensible à leurs yeux. En favorisant les multinationales de l’agro-industrie et en autorisant le dumping, les règles édictées dans le cadre de l’OMC fragilisent les agricultures paysannes, condamnent les petits producteurs à l’abandon des terres et réduisent les Etats les plus pauvres en dépendance à l’égard des marchés internationaux de produits alimentaires.

Le débat est complexe et parfois conflictuel entre les mouvements prônant l’application effective du principe de libre-concurrence (lever les entraves des marchés du Nord aux produits du Sud, supprimer toutes les formes de soutiens agricoles…) et les tenants d’une régulation publique, soit d’une redéfinition des instruments et du périmètre d’application de ces soutiens, au Sud comme au Nord. 

Reste donc une ambiguïté : est-ce en elle-même la mise en concurrence de systèmes de production qui fait problème, ou bien l’absence de mise en œuvre de ce principe de mise en concurrence pourtant érigé en quasi-dogme par les gouvernements du Nord ?

L’autre exemple de l’inadaptation des règles du commerce international aux exigences du développement s’est posé dans le domaine de la santé publique, autour de l’accès des malades du Sud aux médicaments efficaces contre les pandémies, notamment le sida. Des médicaments existent, fabriqués par les firmes pharmaceutiques du Nord mais : 1, leur prix, fixé par l’entreprise fabricante en fonction de l’offre et de la demande, les rend inabordables aux populations du Sud et 2, les Etats du Sud ont eu interdiction jusqu’en 2003 de contourner les brevets déposés par ces mêmes firmes et ainsi de les fabriquer à l’intérieur de leurs frontières. Contre toute logique libérale, l’ADPIC autorise en effet les multinationales à protéger leurs innovations quand bien même cette protection s’opère au détriment de l’intérêt collectif. 

Au Sud et au Nord les ONG et les associations de défense des droits des malades se sont mobilisées contre cette réglementation. Un amendement temporaire à l’ADPIC a été obtenu en août 2003, et permet la commercialisation de médicaments génériques entre pays du Sud hors brevets des firmes pharmaceutiques à certaines conditions, mais l’OMC n’autorise toujours pas les pays qui le pourraient à produire eux-mêmes leurs médicaments.

Dans tous les cas, il s’agit plus de protéger les populations marginalisées des perversités des règlements définis dans l’enceinte de l’OMC que de réfléchir aux conditions auxquelles le commerce international peut stimuler des processus de développement durable. Si la causalité triptyque « Commerce = croissance = développement » a prouvé son inefficacité, l’enjeu réside dans la construction d’un nouveau paradigme du développement dans lequel le rôle moteur du commerce international serait redéfini.

b. « Le monde n’est pas une marchandise »

Le titre du livre d’interview des leaders de la Confédération paysanne exprime bien la seconde famille de préoccupations des mouvements citoyens mobilisés par la critique du système commercial multilatéral.  

Le mouvement relatif à l’accès aux médicaments présenté plus haut en est symbolique : un certain nombre de domaines de la vie sociale doivent rester hors du champ du commerce international, donc des relations marchandes et des règles de rationalité économique et financière qui les régissent. Il en va ainsi de ce qui relève des biens publics universels et des droits fondamentaux des populations : les premiers comptent l’air, l’eau, la biosphère, le patrimoine génétique du vivant et les seconds la santé, l’éducation, la culture notamment.

L’AGCS concentre une grande part de cette critique. Les services représentent en effet un marché en expansion fulgurante : le marché de la santé est évalué à 3500 milliards de dollars et celui de l’éducation à 2000. Pour les grandes multinationales, les pays émergents offrent des potentiels considérables (eau, construction, technologies de communication…), pour les entreprises établies dans les pays émergents (filiales de FTN occidentales ou du Sud), les marchés de services d’Europe occidentale et d’Amérique du Nord offrent la possibilité de faire jouer l’argument du moindre coût au détriment des droits des usagers, de la qualité du service et du contrôle des coûts par les pouvoirs publics, au moins pour les services jusqu’alors non marchands. 

Les acteurs privés, en particulier les firmes multinationales, sont attentivement surveillées et critiquées dans leur recherche constante de nouveaux marchés, sans hésiter à prendre d’assaut les droits fondamentaux des populations dès lors qu’elles y voient un enjeu stratégique pour la croissance de leurs bénéfices. 

Les gouvernements du Nord sont eux aussi fustigés dans leur complaisance à l’égard des firmes privées, dont ils supposent les intérêts convergents aux leurs (emplois, revenus fiscaux, rayonnement international…). 

On voit là que les stricts questionnements liés à la régulation du commerce international télescopent d’autres champs : celui de la responsabilisation des entreprises par des normes contraignantes, celui de l’imposition universelle de normes sociales au travail et du renforcement de l’OIT, celui encore de la primauté des droits économiques, sociaux et culturels des populations qui supplanteraient, en droit positif, les droits des entreprises à maximiser leurs profits. 

c. Transparence, démocratie et égalité

Il est ici question du fonctionnement de l’OMC : légitimité et représentativité, processus de décision, démocratie interne et transparence des négociations, responsabilisation et contrôle citoyen mais aussi place dans l’architecture juridique internationale. 

Aux fondements se trouve ce qui ressemble à première vue à un paradoxe : en théorie et contrairement au régime « actionnarial » en vigueur aux Institutions de Bretton Woods, chaque Etat membre a le même poids à l’OMC et les décisions se prennent par consensus. Il n’y a pas d’accord si chacun des Etats négociants ne donne pas son aval.

Les mouvements sociaux et citoyens dénoncent le fait que, dans la plupart des cas, les décisions sont en réalité prises par les pays les plus puissants (Union européenne, USA, Canada, Japon et depuis peu Inde et Brésil) et imposées aux pays les plus pauvres et les moins dotées en ressources de négociations. Plus vulnérables aux pressions économiques, contraints par les Institutions financières internationales de se conformer à leurs prescriptions libérales, les pays du Sud seraient très souvent contraints d’accepter des accords contraires aux intérêts de leurs populations. Et de ce point de vue la montée en puissance de nouveaux acteurs du Sud (Brésil, Inde, Thaïlande…) aurait surtout montré le caractère déterminant des rapports de force dans les processus de négociation et de prises de décisions. 

Sur le plan de la transparence, c’est l’extrême confidentialité des travaux et surtout des négociations qui est mise en cause : alors que les règlements édictés à l’OMC affectent directement un nombre croissant de champs de la vie des citoyens, ceux-ci ne pas informés par les représentants de leurs gouvernements du contenu et des enjeux des négociations qui s’y déroulent. Aucun débat public contradictoire n’est régulièrement mis en œuvre sur les questions commerciales, l’ensemble du processus est animé par des fonctionnaires internationaux déconnectés des préoccupations des citoyens. 

Ils ne disposent donc d’aucun instrument de contrôle de ce qui est discuté en leurs noms : dans l’Union européenne par exemple, le mandat de négociation est confié par le Conseil des Ministres (Affaires générales) à la Commission, qui négocie au nom de tous les Etats membres. A aucun moment ne sont automatiquement associées les instances directement élues par les citoyens (Parlements nationaux ou Parlement européen). 

C’est ainsi toute la légitimité des décisions prises au sein de l’institution qui est remise en question. Pour ces mouvements, la levée totale des limites au commerce mondial répondrait surtout aux intérêts des grandes entreprises multinationales et des marchés financiers, et l’OMC en serait le « bras armé en chef ». Préoccupées de leur rayonnement international et des répercussions économiques de la prospérité de leurs entreprises, les représentants des gouvernements, convertis au dogme néolibéral associant mécaniquement commerce, croissance et développement, auraient fait de l’OMC (qui en tant que telle n’a aucune épaisseur propre ni aucune religion économique inscrite dans ses textes fondateurs) une arme au service des firmes transnationales.

Si les mouvements sociaux et citoyens attribuent un tel potentiel de nuisance à l’OMC, c’est notamment en raison de l’exception singulière dont elle bénéficie : disposer en son sein d’une instance juridique, l’Organe de règlement des différends (ORD) qui produit, sur saisine d’un ou plusieurs membres, des arbitrages contraignants à l’égard d’autres membres en infraction avec le droit commercial prévu dans ses accords. 

En filigrane de ces analyses, on perçoit parfaitement la question des domaines de compétences respectives des Etats d’une part et du système commercial multilatéral d’autre part. Après une phase de remise en cause totale des réglementations étatiques, dont les penseurs libéraux ont pensé qu’elles ne pourraient être qu’avantageusement remplacées par la régulation strictement marchande, les développements de la pensée politologique autant que l’évolution des rapports de force au sein de la diplomatie commerciale multilatérale ont, pour J.C. GRAZ
, remis en cause ce point de vue. Les mouvements citoyens ont suivi ce mouvement et envisagent aujourd’hui une régulation du commerce international ancrée aux deux niveaux : assise sur une architecture institutionnelle et juridique multilatérale et droit des Etats à définir des politiques économiques et commerciales originales, répondant à leurs propres besoins hormis les mécanismes favorisant le dumping.

Notons aussi que dans les débats relatifs à la libéralisation des échanges, les mouvements sociaux et citoyens partagent beaucoup plus d’analyses et de positions communes qu’ils ne sont traversés de différends : les hétérogénéités et les divergences tiennent souvent davantage aux stratégies et aux tactiques mises en œuvre pour défendre ces positions.

Reste la question du marché lui-même et de sa capacité à réguler le commerce mondial : Oxfam est particulièrement stigmatisé en raison de ses analyses considérées comme trop libérales. En concentrant ses prises de position publiques sur la dénonciation des mécanismes de politiques publiques responsables de distorsions du libre jeu du marché (la Politique agricole commune de l’UE en particulier), en défendant l’OMC contre un l’affaiblissement que pourrait induire un échec de la Conférence ministérielle de Hong Kong, l’ONG internationale cristallise les critiques de la plupart des mouvements citoyens européens et du Sud, pour lesquels le marché ne peut à lui seul construire les régulations indispensables à l’accès aux droits de tous. 

propositions des mouvements sociaux et citoyens pour la réforme du système commercial multilatéral

Bien que l’exercice oblige à des partitions artificielles sur le plan des idées et des stratégies qu’ils mettent en oeuvre, on peut analyser les propositions de réforme du système commercial multilatéral des mouvements sociaux et citoyens à partir d’une grille en trois niveaux : 

· les propositions relatives au contenu des politiques (politiques commerciales en général et règlements prévus par les accords de l’OMC en particulier), 

· les propositions sur les principes d’organisation et de fonctionnement de l’institution (transparence et contrôle démocratique, hiérarchie des normes internationales, relations avec les firmes transnationales), 

· et les propositions concernant la place de l’OMC dans l’architecture institutionnelle mondiale (relation au système des Nations unies et au système financier international en particulier). 

A. principes de politiques commerciales et accords commerciaux multilatéraux

1. principes pour des politiques publiques internationales liées au commerce

Pour la plupart des organisations de la société civile mobilisées sur les questions commerciales, l’enjeu réside avant tout dans la formulation d’un nouveau paradigme reliant commerce et développement. Un certain nombre d’entre elles travaillent, à la lumière des données empiriques, à l’invalidation de la théorie néolibérale associant dans une relation téléologique et mécaniste intégration au commerce mondial, croissance et développement. 

Cette réflexion appelle : 

· la mise en place d’audits publics et contradictoires du libre-échange et des accords commerciaux multilatéraux non sur les résultats économiques mais en termes d’impacts sur l’emploi, le niveau de vie des populations, la santé publique et l’environnement (KOSA, Gresea par exemple) ; 

· la promotion de politiques économiques reposant sur le marché intérieur et la demande interne (Swiss Coalition). L’enjeu étant la garantie de prix rémunérateurs des matières premières, et particulièrement agricoles, qui stabiliseront les revenus des paysans et créeront à la fois la structuration de marchés locaux et d’épargne, un certain nombre d’ONG proposent la création de mécanismes d’organisation des marchés mondiaux de matières premières et de régulation des prix, sans toutefois en préciser la localisation (OMC ? CNUCED ? FAO ? nouvelle institution comme le propose Oxfam ?) et le fonctionnement (fonds de compensation des fluctuations des cours ou mécanismes de stabilisation des prix ?). Les coûts énergétiques et environnementaux des productions et de leur acheminement devraient être pris en compte dans le calcul des prix (Ibase). 

La question de la marge de manœuvre des Etats dans la définition de leurs politiques économiques et commerciales (« policy space » pour la CNUCED, reprise par des ONG comme Action Aid par exemple) est centrale. L’OMC étant considérée comme une force d’érosion de la souveraineté des Etats (malgré l’existence formelle de clauses autorisant ces derniers à mettre en place des mesures dérogatoires à certaines conditions, et en dépit du système préservé jusqu’il y a peu d’offres « positives »), les mouvements sociaux et citoyens défendent quasi-unanimement la restauration d’une souveraineté étatique en matière économique et commerciale, qui passe notamment par la reconnaissance du droit à la protection (protections principalement de type tarifications douanières). 

Des divergences existent lorsqu’il est question de savoir si les Etats du Nord doivent jouir de ce droit de la même manière que les Etats du Sud. 

Pour la plupart des ONG de développement (Oxfam, Agir Ici par exemple), spécialement impliquées sur le dossier agricole, la promotion du principe de protection s’inscrit dans une logique d’aménagement des règles du système commercial multilatéral au bénéfice des pays du Sud frappés par une concurrence que la fragilité de leur tissu productif les empêche d’affronter ; elle concerne spécifiquement l’agriculture. 

Cette « exception agricole » conduit d’ailleurs un certain nombre de mouvements à demander l’exclusion de l’agriculture du champ de l’OMC (Confédération paysanne et Via Campesina, Ibase par exemple) pour la soustraire à toute logique strictement marchande.  

Pour d’autres organisations (Attac France, le réseau Seattle to Brussels par exemple), le droit à la protection doit aussi concerner les secteurs de l’industrie (en particulier les pêcheries et l’agroforesterie, mais également les industries de production de biens manufacturés durement frappées par la concurrence des pays émergents, notamment asiatiques) et des services (droit à définir le périmètre des services publics protégés des mécanismes de marché). Et il doit également bénéficier aux Etats industrialisés, dont certaines mesures incluses dans les Accords de l’OMC (ceux favorisant les délocalisations d’unités de sous-traitance de services à travers le mode 1 de l’AGCS et ceux prévus dans le mode 4 qui ouvrent la possibilité de recourir à des travailleurs migrants aux conditions salariales et juridiques de leur pays d’origine) pourraient directement menacer l’emploi européen, de bloquer l’OMC à ses frontières sur certains segments de son économie.

2. Les accords de l’OMC

Sur la base de ces principes généraux, la plupart des mouvements sociaux et citoyens mobilisés pour la réforme du système commercial multilatéral exercent une lecture critique des Accords conclus dans le cadre de l’OMC et font des propositions de modifications concrètes.

• Le dossier agricole et l’AsA

L’Accord sur l’Agriculture (AsA) est largement critiqué par les ONG de développement du Nord comme du Sud, à la fois dans sa composition propre et dans les exceptions qu’il accepte d’un certain nombre des puissances commerciales. 

Comme tous les accords de l’OMC, il comporte un cadre de base signé à Marrakech, qui définit les instruments de politique commerciale agricole existants, qui en explicite les modalités de mise en œuvre et les exceptions acceptables. Les cycles successifs de négociation doivent permettre l’approfondissement de cet accord, dans la perspective générale de lever toutes les entraves et distorsions qui affectent la libre concurrence en la matière. 

Trois dimensions de l’AsA font l’objet de propositions plus concrètes :

· Les subventions à l’exportation qui restent effectives mais qui sont en principe appelées à disparaître : principales causes du dumping exercé par les multinationales du Nord sur les marchés du Sud, l’ensemble des OSC s’accorde pour en exiger la suppression dans les plus brefs délais. C’est le calendrier qui constitue aujourd’hui l’inconnu : il existe en effet un accord de principe conclu en juillet 2004 mais sa mise en œuvre n’a fait l’objet d’aucun engagement de temps. 

· Les soutiens internes regroupés dans les boîtes de couleur (bleue, verte et orange) : il s’agit d’un point fort complexe et technique. La boîte orange et une partie de la boîte verte correspondent aux mesures nationales ou régionales de soutiens qui favorisent le dumping à l’exportation. Les OSC demandent la disparition pure et simple de ces soutiens, de même que la réforme radicale du système des dites boîtes, dont les Etats s’emploient à brouiller les contours pour y inclure les aides qu’ils ne souhaitent pas voir disparaître. 

· L’accès aux marchés, qui concerne le niveau des protections tarifaires à l’importation de produits agricoles. C’est le point le plus polémique au sein des ONG de développement. Quelques unes, Oxfam International en tête (suivie d’Action Aid International par exemple) défendent la levée par les pays riches de toutes les protections à l’importation imposées aux pays en développement. En mettant en place un système discriminatoire permettant aux pays pauvres de vendre leurs productions franches de droits douaniers sur les marchés des pays les plus riches en même temps que de protéger les secteurs vulnérables de leurs économies (les marchés agricoles notamment), les futures négociations pourraient permettre aux PMA d’enclencher une spirale vertueuse alliant réduction de la pauvreté des paysanneries familiales et développement économique. 

Mais la plupart des ONG de développement, alliés aux mouvements paysans internationalistes, dénient tout potentiel de développement « naturel » aux marchés internationaux. Compte tenu de leur faible compétitivité par rapport aux agricultures intensives du Nord, les pays les plus pauvres n’ont rien à gagner d’un arrimage de leurs agricultures sur le marché international ; seuls quelques pays émergents comme le Brésil ou l’Argentine, pourraient tirer un réel bénéfice d’une intégration commerciale approfondie (pour les franges concurrentielles du secteur productif agricole et non pour l’immense majorité des petits paysans pratiquant une agriculture familiale de subsistance). Le problème réside de leur point de vue dans la surproduction structurelle du Nord, qui écoule ses surplus sur les marchés du Sud et entraîne l’effondrement des prix. Or la production agricole a été orientée de façon contrainte (d’abord par les puissances coloniales puis par les bailleurs de fonds internationaux) vers l’agro-exportation spécialisée, au détriment des cultures vivrières. Les conséquences d’un effondrement des prix de vente sur les marchés internationaux signifient pour eux l’effondrement des revenus et la dépendance alimentaire puisqu’ils doivent théoriquement acheter leur alimentation sur les marchés locaux et qu’ils ne sont plus en mesure de le faire. 

Pour ces acteurs, il convient donc non seulement de stopper la dynamique d’érosion des barrières tarifaires (érosion tarifaire notamment souhaitée par les grandes puissances négociatrices dont quelques pays émergents) mais également de les revaloriser dans les dispositions de l’AsA qui en définissent les niveaux et les modalités de consolidation ; ces barrières représentent à la fois le seul instrument de protection des marchés nationaux, et fournissent de surcroît des ressources budgétaires indispensables pour des Etats qui ne peuvent s’en passer s’ils veulent atteindre des objectifs de développement fixés par la communauté internationale d’ici 2015.

La Politique agricole commune fait l’objet de vives critiques, qui convergent largement sur le constat mais auxquelles les réponses diffèrent en deux logiques : Oxfam la tient pour partiellement responsable de la faillite des agricultures du Sud (elle encourage à la surproduction et au dumping) et la verrait volontiers disparaître. 

Mais de plus en plus d’organisations du Nord en revanche, constatant qu’elle profite surtout à l’agro-exportation productiviste mais qu’elle est indispensable à la mise en valeur des terroirs, la préservation de modes de vie ruraux et la revalorisation d’une agriculture de qualité, en demandent une réforme au profit des petits producteurs, d’une agriculture responsable, durable et connectée aux rythmes des écosystèmes. 

( L’AMNA (produits industriels, de la pêche et de la forêt)

Les logiques sont globalement identiques : exonération des PED des coupures tarifaires négociées périodiquement, droit à la protection des industries naissantes au Sud, à travers notamment la possibilité de conserver des protections tarifaires substantielles au libre choix des pays selon les secteurs et les productions. 

( L’AGCS et l’épineuse question des services

L’AGCS est sans doute, avec l’AsA, l’accord le plus violemment dénoncé par les mouvements citoyens critiques à l’égard du système commercial multilatéral. Nous l’avons dit, il menace à la fois les droits fondamentaux des populations et leur accès à un certain nombre de services de base, et il tend à inclure toutes les formes de relations sociales a priori non marchandes dans le référentiel de la rationalité économique. 

Notons d’abord que les organisations actives sur ce chantier sont beaucoup moins nombreuses que sur le champ de l’agriculture, notamment parce que les ONG de développement s’en préoccupent beaucoup moins que du dossier agricole. Les syndicats et les associations de protection des droits de l’homme y consacrent une attention particulière ; il s’agit d’un terrain mieux approprié par les organisations du noyau mouvementiste de l’altermondialisme, auquel Attac apporte une contribution spécifique. 

Les principales demandes concernent : 

· la suspension des négociations jusqu’à l’existence d’évaluations indépendantes des impacts de la libéralisation des services publics sur l’emploi, le niveau de vie et l’environnement ; 

· la garantie que les services publics liés aux droits fondamentaux des populations seront exclus du champ de l’AGCS (eau, santé, éducation, culture) et le droit pour les Etats de décider souverainement des services qui resteront de leurs compétences (en réaction à la technique du benchmarking imposée par l’UE dans les négociations pré-Hong Kong) ;

· la réversibilité des engagements pris au titre de l’AGCS

( La question horizontale du Traitement Spécial et Différencié (TSD)

Instaurant un régime général qui constitue le droit commun, les règlements de l’OMC comportent toutefois, dans la lignée du régime du GATT, des flexibilités dans la mise en œuvre des accords (délais de transition plus longs, assistance technique de la part des pays développés) accessibles aux pays en développement selon la classification en vigueur à l’OMC, qui différencie les pays développés, les pays en développement (qui choisissent de se déclarer comme tels lors de leur adhésion à l’organisation) et les PMA, qui bénéficient de mesures spécifiques. 

Considérant que les mesures de TSD prévues jusqu’alors ont été inefficaces dans le rééquilibrage Nord-Sud des échanges commerciaux, la rénovation du TSD est initialement à l’ordre du jour de l’agenda de Doha.

Mais pour les mouvements citoyens les plus farouchement opposés à la libéralisation des échanges, le débat sur les outils du traitement spécial et différencié est très secondaire, voire relève de l’aménagement marginal d’un système inique dans sa logique ; de fait le TSD tel qu’il est envisagé par les tenants de la libéralisation des échanges n’a pas vocation à permettre la protection et la possibilité de développer des politiques nationales, mais à permettre les transitions indispensables à une intégration harmonieuse dans le marché mondial. Promouvoir des mesures de TSD reviendrait donc à reconnaître le système commercial multilatéral instauré par l’OMC. C’est pourquoi seule la non-réciprocité des concessions offertes par les pays développés (comme l’avait instauré l’accord de Lomé entre l’UE et les pays ACP, mais que ne prévoit pas le régime de droit commercial introduit par l’Accord de Marrakech) est invoquée par seulement quelques organisations (WEED, Kosa, Oxfam).

B. principes d’organisation et de fonctionnement de l’institution

L’OMC, avec les Institutions de Bretton Woods, est sans nul doute l’institution multilatérale la plus activement critiquée pour le caractère anti-démocratique et opaque de son fonctionnement interne. 

· Démocratie et transparence

Nous l’avons dit : alors que la théorie du dispositif institutionnel de l’OMC prévoit une égalité entre membres (une voix par pays, règle de consensus), les décisions sont en réalité prises par les pays les plus puissants (Union  Européenne, USA, Canada, Japon) et imposées aux pays les plus pauvres et les moins dotés en  ressources de négociations. 

De ce point de vue, la montée en puissance des « grands du Sud » (à côté des Etats-Unis et de l’Union européenne, le Brésil et l’Inde sont membres du « non-groupe des 4 » qui joue désormais un rôle clé dans les négociations) a quelque peu élargi le cercle de pays privilégiés, mais elle a surtout confirmé la place déterminante qu’occupent les rapports de force dans la prise de décision, au détriment de procédures de négociation transparentes, reposant sur la publicisation systématique des propositions et des positions des négociateurs et la remise en cause de la logique globale de négociation (les dossiers sont négociés simultanément sans que les négociateurs, en particulier les moins bien dotés en moyens de suivi et d’analyse, puissent avoir une vision précise des implications de chaque dimension des accords). 

A cet égard, les mouvements sociaux et citoyens demandent surtout : 

- la suppression des Green rooms et des mini-ministérielles ; 

- la création d’un mécanisme d’évaluation des mandats des candidats à la direction de l’organisation (IBase); 

- pour certaines l’introduction des organisations de la société civile dans les enceintes de discussion de l’OMC, auprès des délégations nationales (IBase par exemple). La FIDH recommande la création d’un organe de médiation au sein de l’OMC chargé d’examiner et de corriger les distorsions et les iniquités des mécanismes décisionnels. 

· Contrôle citoyen

Alors que les règlements édictés dans l’enceinte de l’OMC affectent directement un nombre croissant de champs de la vie des citoyens (alimentation, santé, éducation, environnement, culture…), les citoyens ne sont pas régulièrement informés du contenu des débats et des enjeux des négociations en cours et ne disposent d’aucun mécanisme de contrôle des décisions. Ces négociations opérées dans la confidentialité des petits comités de spécialistes et négociateurs chevronnés ne respectent pas les souverainetés nationales, dans lesquelles les instances démocratiquement élues doivent être étroitement impliquées dans l’élaboration des politiques publiques. 

Deux niveaux de propositions peuvent être distingués ; 

· celles concernant l’OMC, qui devrait mettre en circulation de façon systématique et à l’attention de tous les gouvernements, l’ensemble des documents nécessaires à la compréhension des enjeux des négociations et faciliter l’organisation de débats publics démocratiques à l’échelle des Etats ; 

· Celles concernant les gouvernements nationaux, responsables de la mise en œuvre des débats démocratiques relatifs aux choix de politiques commerciales, en particulier via les Parlements et à travers la remise annuelle d’un rapport au Parlement sur l’activité du gouvernement au sein de l’OMC (Oxfam). Un enjeu spécifique se pose dans le cadre de l’Union européenne, dont la Commission est mandatée pour négocier au nom des Etats membres : des demandes d’évaluation publique des positions défendues par la CE sont portées par un certain nombre de mouvements et d’ONG.

· L’Organe de règlement des différends – ORD

Tribunal d’arbitrage interne à l’OMC censé assurer l’application effective des accords commerciaux, il est considéré comme sa principale arme par les mouvements sociaux et citoyens en ceci qu’il fait du droit commercial le seul doté d’un pouvoir de contrainte, au détriment des normes juridiques relatives au droit international des droits de l’Homme. 

D’une première phase de critique de son fonctionnement et de revendications d’une plus grande transparence, les mouvements sociaux et citoyens ont évolué, pour leur plus grande part, vers une remise en cause de la légitimité même de l’Organisme. 

Alors que la Charte internationale des Droits de l’homme prime sur tout autre accord international, l’ORD est le seul tribunal supranational doté d’un pouvoir de sanction, quand les autres ne disposent que d’un pouvoir de recommandation.

Or l’OMC à travers l’ORD n’offre pas les garanties de démocratie et d’indépendance suffisantes pour arbitrer entre les normes internationales relatives aux droits humains et le droit commercial. Quand bien même les offrirait-elle d’ailleurs, serait-elle bien placée pour arbitrer entre les normes dont elle est elle-même protectrice et celles établies par des instances extérieures ?

La FIDH, seule organisation recensée à avoir étudié le fonctionnement de l’ORD de façon approfondie, propose en particulier : 

· la création d’un centre d’aide juridique permanent au Secrétariat de l’OMC, destiné aux PED, afin de leur fournir l’assistance technique et juridique nécessaire, que ce soit dans la phase préliminaire de détermination de l’intérêt à agir, ou au cours de la procédure ;

· la mise en place d’un corps de panélistes organisés en chambres, qui permettrait en effet une indépendance réelle des panélistes et une compétence uniforme ;

· l’ouverture de l’ORD à la société civile. Les ONG devraient pouvoir assister aux séances, en tant qu’observateurs, avoir accès aux documents et avoir la possibilité de remettre des contributions et des mémoires aux parties.

· De recourir systématiquement à un expert spécialiste en matière de droits de l’Homme afin d’évaluer l’impact de la mesure incriminée sur les droits fondamentaux et notamment économiques et sociaux.

· Rôle des lobbies économiques 

Pour les mouvements citoyens, la levée totale des entraves au commerce international répond surtout aux intérêts des entreprises multinationales et des marchés financiers. Les accords agricoles privilégient la grande agriculture orientée vers l’exportation, contrôlée par une poignée de firmes transnationales actives dans la production, la transformation et la distribution de produits agricoles. La privatisation progressive des transports, de l’énergie et des services publics renforce le pouvoir des multinationales. Pour autant leur responsabilité économique, sociale et environnementale n’est soumise à aucune réglementation contraignante assortie d’un mécanisme de contrôle citoyen. 

Les propositions sont de deux ordres : 

· La mise en place de mécanismes ad hoc de limitation de l’influence des multinationales dans les processus de négociation (FIDH)

· le CRDI propose la mise en place d’un code de conduite du commerce international, ainsi qu’un système d’enregistrement (sur le modèle national), pour les firmes multinationales qui serait pris en charge par l’Organisation Mondiale du Commerce. 

· Oxfam demande la garantie de la transparence à l’égard des opérations de lobbying informelles mises en œuvre par les acteurs économiques privées.

Mais la question du contrôle de l’activité des multinationales au sein même de l’OMC est difficilement dissociable de celle de leur responsabilité économique, sociale et environnementale dans le cadre de leurs activités d’échanges et d’investissement. Sur ce point, c’est l’organisation de l’architecture juridique internationale qui, aux yeux des mouvements citoyens, devrait inclure des mécanismes contraignants.


C. la place de l’OMC dans l’architecture institutionnelle et juridique internationale

« Inspirée notamment de l’expérience de l’Organe des règlements des différends (ORD) de l’OMC, [cette forme de gouvernance mondiale] conduit à évacuer le politique au profit de la création d’un droit de la mondialisation à vocation économique. »
 Entre la régulation purement publique et la dévolution aux systèmes de normalisation privés, l’ORD établit donc des réponses techniques à des conflits d’ordre commercial, tout en érigeant ces réponses en droit international sans en avoir la légitimité.

Pour les mouvements citoyens, seule la mise en place d’une nouvelle hiérarchie des normes juridiques internationales limitera la suprématie des règles commerciales sur les droits humains. Le droit commercial doit être subordonné à la Déclaration universelle des Droits de l’Homme et aux conventions internationales relatives aux questions sociales, sanitaires et environnementales. Les accords conclus à l’OMC doivent en particulier être en conformité avec les règlements émis dans le cadre de l’ONU contrôlant la responsabilité sociale et environnementale des entreprises.

Concernant l’OMC, plusieurs hypothèses sont portées par les organisations de la société civile : 

· La réforme de l’OMC la préservant en organisation indépendante du système onusien, mais dans un contexte où le droit commercial serait subordonné aux droits humains (par l’introduction explicite de clauses sociales dans tous les accords par exemple, ou encore la création d’un tribunal économique international indépendant arbitrant entre droit commercial et droits humains, comme le propose la FIDH) ; 

· l’intégration de l’OMC dans le système onusien, qui garantirait la subordination du commerce aux objectifs du développement durable à travers la mise en cohérence avec les politiques des autres institutions et organes spécialisés de l’ONU ; 

· la suppression pure et simple de l’OMC, suivie de deux options possibles : la création d’une nouvelle institution ou la réintroduction des domaines de compétences de l’OMC dans les institutions internationales existantes et qualifiées pour en traiter.

Mais en raison de l’amplitude des accords édictés dans son cadre, la volonté de faire primer les droits humains sur le droit commercial interroge les relations de l’OMC avec d’autres institutions internationales, notamment l’OIT. Human Rights Watch ou la FIDH proposent ainsi, pour améliorer le respect des Droits fondamentaux de la personne, que tous les accords commerciaux internationaux incluent dans leur préambule des clauses qui prennent en compte les droits des travailleurs des pays en développement. 

Or la « clause sociale » est problématique pour les mouvements sociaux et citoyens : au Sud, elle est souvent considérée comme une mesure protectionniste maquillée de préoccupations humanistes. Considérée comme responsable de l’échec de la Conférence de Cancun, elle est depuis bannie des négociations de l’OMC. 

De toute façon les organisations de la société civile considèrent de plus en plus qu’il ne revient pas à l’OMC de prévoir les dispositions relatives à la protection des droits sociaux : en matière de droits au travail c’est donc plutôt le renforcement de l’OIT et l’application effective de ses principales conventions sur les droits fondamentaux des travailleurs (qui sont d’ailleurs davantage conçues pour donner aux acteurs syndicaux nationaux les moyens de se protéger dans les négociations paritaires que pour fournir un cadre juridique supra-étatique contraignant) relatives aux libertés syndicales, au travail des enfants, au travail forcé et à l’égalité professionnelle. Ce sont ces mêmes conventions qui fournissent la base des revendications d’une plus grande responsabilité sociale et environnementale des entreprises. 

Les associations de protection de l’environnement mettent aussi en évidence la question du cadre institutionnel pertinent qui permettrait d’assurer l’application prioritaire des accords multilatéraux sur l’environnement. A cette fin ils défendent l’inclusion de l’OMC dans le système onusien, l’application systématique du principe de précaution et la subordination du droit commercial aux Accords multilatéraux sur l’environnement, dont, pour IBase, la ratification des accords issus du Sommet de la Terre (Convention on Biological Diversity ; Biosafety Protocol). 

D’autres propositions sont portées sur l’un ou l’autre des secteurs relevant aujourd’hui des compétences de l’OMC, qui visent à sortir ce secteur de compétence de son champ, ou qui permettraient de désamorcer les dérives dénoncées aujourd’hui sur les abus de situation monopolistique par exemple.

· En matière agricole, la mise en place de mécanismes de stabilisation des marchés, qui peut être articulée à la revendication de la sortie pure et simple de l’agriculture hors de l’OMC ; Pour un certain nombre des organisations intéressées (Oxfam, Network Institute for Global Democratization par exemple), il s’agit de créer une nouvelle institution pour chapeauter les marchés mondiaux des produits agricoles et un nouveau système d’accords en régissant leur commerce. Pour d’autres le développement de ces mécanismes peut s’opérer via les institutions existantes au sein du système des Nations unies (CNUCED et/ou FAO) ; 

· L’élaboration d’un mécanisme mondial anti-trust. Pour Oxfam, « eu égard à l’augmentation du pouvoir corporatiste dans l’économie mondiale, une nouvelle agence d’investigation anti-trust devrait être créée sous les auspices de l’OMC afin d’enquêter sur les menaces sur l’intérêt public que constituent les abus de situation monopolistique ».

pistes

Quelques pistes de réflexion parmi d’autres que nous pouvons tracer en conclusion.

investir le champ du savoir : pour une expertise citoyenne

Quelles sont les avancées conceptuelles et les remises en cause symboliques et culturelles proposées par la mouvance alter ? Car si la mouvance veut pouvoir se battre avec son ennemi déclaré, le néolibéralisme, elle ne peut le faire que sur son terrain et avec ses armes. Ce terrain est principalement idéologique, et ces armes symboliques.

Les mouvements sociaux et citoyens restent pourtant réticents à investir le champ de la recherche fondamentale et à développer et diffuser une contre-expertise de qualité, notamment en France. Certes cette contre-expertise coûte cher et rapporte peu par rapport aux campagnes et au travail de terrain. Mais elle est indispensable.

Les objectifs d’une telle expertise citoyenne sont les suivants : réinvestir le champ du savoir et notamment celui des mots sans restreindre le champ du savoir aux savants, contribuer à construire collectivement des idées, des orientations et des propositions, créer un courant de pensée dynamique et des instruments de sa diffusion la plus large possible, se projeter dans l’avenir tout en investissant le présent et enfin identifier et rendre disponibles les outils de lutte existants.

Pour ce faire, l’expertise citoyenne doit d’abord se garder des pièges de la standardisation, de l'institutionnalisation et du devenir-entreprise tout en répondant aux défis de la durée et de l’efficacité, briser le monopole de la Raison et de la Vérité que se réservent ceux qui aimeraient nous faire croire qu’il n’y a pas d’alternative à la rationalité économique ultra-libérale, et enfin ne pas empêcher ou minorer l’invention pratique. En deux mots : nous garantir que cet « autre monde possible » soit toujours imaginable.

investir les notions (de mondialisation et de gouvernance)

L’une des priorités des mouvements sociaux et citoyens, au regard du champ de cette étude, serait d’investir positivement les notions. Le qualificatif d’« anti-mondialisation » dont les médias ont affublé le courant altermondialiste dans un premier temps était justifié, une partie de ce courant disant lutter contre la mondialisation, cette mère de tous les maux. La mondialisation est pourtant vieille comme l’humanité et n’est pas négative en elle-même. La mouvance alter n’est-elle pas à ce titre le plus bel exemple de « mondialisation par le bas
 » ?

Si la mondialisation a pu être excessivement diabolisée, que dire de la gouvernance ? Bien des raisons justifieraient pourtant que la mouvance investisse cette notion. D’abord parce qu’il est issu du milieu entrepreneurial et que son acception communément reprise soit celle proposée par la Banque mondiale au début des années 90. Ensuite parce que l’écheveau de la gouvernance laisse toute sa place à la « société civile » dans les mécaniques de gestion et de régulation. Enfin en raison de la charge hautement symbolique de la notion. Car elle opère à coup sûr une redéfinition du champ conceptuel et des représentations de la chose politique : parler de gouvernance plutôt que de gouvernement, de normes et de procédures plutôt que de constitution ou encore de société civile plutôt que de société tout court, voilà qui n’est pas anodin en politique.

Certes on peut déplorer la reprise néolibérale de la notion de gouvernance, son orientation managériale et son ignorance des rapports de force, dénoncer le dévoiement intéressé de termes vieux comme la politique (« démocratie », « citoyenneté ») et redouter que la gouvernance mondiale fasse le lit d’un ordre global post-démocratique. Il n’en reste pas moins que la notion est un outil à la disposition de tous et dont l’usage n’est pas réglementé. Les mots reposant, après tout, sur des conventions sociales et ne trouvant leur sens que dans notre manière de les utiliser, il nous est apparu important d’éviter les procès d’intentions et de profiter de l’occasion pour nous réapproprier les termes d’un débat que l’on aurait tort de laisser aux « experts » néolibéraux. Précisément, il importe de ne pas en laisser la définition et par suite l’usufruit symbolique à ces néolibéraux qu’ils critiquent si violemment. Il paraîtrait ainsi judicieux que le courant alter investisse le champ symbolique et cognitif autant que le terrain politique et médiatique.

questionner l’activité des OSC en matière d’information, de sensibilisation et de mobilisation

Une analyse rapide des négociations internationales interroge le rôle et les modes d’intervention des OSC : ont-elles à être des think tanks progressistes et des conseillers du Prince ? Quelle est la valeur de ces propositions quand on sait qu’elles n’ont au mieux au sein des instances internationales qu’un rôle consultatif ? A vouloir se rapprocher des centres de pouvoir pour y jouer à jeu égal avec les dirigeants, ne se sont-elles pas éloignées de leur base ? Leur rôle n’est-il pas plutôt de jouer les courroies de transmission entre les instances nationales et internationales de négociations et les citoyens, rôle que ne jouent pas les médias dominants ? Par suite, n’ont-elles pas à informer les citoyens sur les enjeux majeurs de la gouvernance mondiale et à les mobiliser pour faire pression sur leurs responsables politiques, qui ont eux un réel pouvoir décisionnel ?

Face à des questions globales de plus en plus complexes et souvent réglées de la manière la moins transparente qui soit, la première responsabilité des OSC soucieuses de gouvernance mondiale serait de rendre accessible aux citoyens les dossiers en cours au sein des instances internationales et d’en déchiffrer pour eux les enjeux. Leur expertise serait convoquée dans le cadre d’activités de veille et de surveillance des négociations politiques internationales, puis d’alerte et de traduction de ces négociations en direction des citoyens.

Car il n’est pas du ressort de ces organisations de construire les politiques publiques internationales mais de veiller à ce qu’elles respectent les grands principes qu’elles défendent. Se positionner est aussi proposer. Ce recentrage sur des positions permet en outre de bâtir des consensus plus larges au sein des mouvements sociaux. Il garantit également que le politique ne disparaisse pas sous le technique. Il prend enfin le contre-pied du rôle de caution morale et sociale que la gouvernance entend leur faire jouer au sein du triptyque Etat-marchés-société civile. 

Enfin, les ressources étant limitées et le champ d’étude extrêmement vaste, les OSC ont tout à gagner de communaliser leurs ressources. De tels réseaux thématiques existent déjà, comme IFIwatchnet sur les institutions de Bretton Woods ou Jubilee 2000 sur la dette.

développer et renforcer les alliances

Alliance d’abord avec les acteurs associatifs encore en marge de la dynamique des mouvements sociaux et citoyens, comme par exemple les ONG islamiques. Alliances avec les pouvoirs politiques et économiques, aujourd’hui encore souvent regardées d’un très mauvais œil. Alliances avec les pouvoirs traditionnels de participation, d’expression et de contestation sociale, à savoir les syndicats. Alliances enfin avec les producteurs de savoirs, nécessaire pour sortir par le haut du contre-discours contestataire et protestataire et produire sur la scène publique un savoir et un discours à la fois théoriquement fondés, pratiquement réalistes et idéologiquement alternatifs. Alliance entre les producteurs, les diffuseurs et les utilisateurs d’information. Construire des ponts entre les associations d’expertise, de lobbying et de sensibilisation, chaque type d’acteur traitant souvent une même information.

propositions par thèmes

gouvernance mondiale politique

Multilatéralisme

CRDI (Centre de Recherches pour le Développement International-Canada)
Repenser le multilatéralisme tel qu’il est pratiqué depuis 50 ans. Il s’agit essentiellement de prendre en compte les mutations du système international et d’encourager les « réseaux mondiaux de politiques publiques » (MPP), dont l’avant-garde se manifeste depuis la fin des années 1990. Les réseaux MPP en question sont des réseaux trisectoriels, qui créent des passerelles entre les acteurs publics (nationaux, régionaux ou globaux), les milieux des affaires et la société civile ; ils n’ont pas pour but de remplacer les institutions de la gouvernance mondiale mais de les compléter, en remettant en cause les hiérarchies et leurs principes au profit de logiques de coopération, de réseaux et de synergies).
L’ONU pourrait servir de plate-forme pour les réseaux MPP (lui permettrait de s’affranchir de la tutelle des Etats qui la compose pour jouer un rôle d’intermédiaire entre ces Etats, les entreprises, ainsi que la société civile).
Disparition du G7.

IDDRI

Concernant les modes de gouvernance en réseau (« network governance »), qui ont pour but de créer des synergies en alliant acteurs publics, privés et de la société civile, l’IDDRI est assez circonspect. Il avance que, si ces réseaux ont pour but d’offrir des réponses innovantes aux difficultés rencontrées par le système de coopération multilatérale, ces réponses se limitent dans la plupart des cas à des adaptations fonctionnelles et passent à côté de leurs objectifs et de leurs potentialités. Les réseaux trisectoriels de gouvernance sont un outil prometteur mal utilisé. Ils pourraient avoir des effets d’innovation sur les modes d’organisations, mais ils doivent encore être améliorés selon l’IDDRI, en fonctionnant moins de manière contractuelle et plus en réseau, et en articulant et reliant les différents niveaux de la gouvernance mondiale.
Etat et souveraineté nationale

Network Institute for Global Democratization (Finlande)

The main task of governments is to ensure the application of human rights and ensure the fulfilment of fundamental freedoms. The commitments to these rights and freedoms should also be reflected in the global economic policies of governments in a way that strives at maintaining life on earth. Governments bear responsibility in providing public services and in ensuring that the conditions of trade are in accordance with human rights. Regardless of the level of income, everyone should have access to basic services regarding health, education, social security, and clean water. Poor persons should not have to invest more than the rich to get these services. The basis for the production, supply, financing and distribution of the services of a welfare state are at risk if these decisions are transferred into the sphere of trade policy. No body's health, access to water, social security, education, or hygiene related to human rights must be endangered due to market prices or conditions.

NIGD affirms that the European experience indicates a new way of thinking that operates at a higher or "meta" constitutional level through a plurality of international and regional, along with national legal orders, thus upsetting classic conceptions of legal jurisdiction and political sovereignty. The European situation illustrates how a metaconstitution may actually promote greater accountability. According to NIGD the European example could be transposed on the global arena to create a more inclusive, equitable and accountable new world order.

Institutions internationales

World campaign for the reform of international institutions : 

“Raising the world public opinion by initiatives such as employing the usual mechanisms as well as setting up a first experiment in "world citizen legislative initiative" by Internet. Channelling the pressure of world public opinion towards the international powers. Establishment of a World Panel on Global Democratic Governance that can be given the mission of drawing up agreements amongst civil society over the conceptual and methodological guidelines for the reform of the system of international institutions and a proposal for such a reform of the.

Soumettre le FMI, BM, OMC aux textes fondamentaux : déclaration universelle des droits de l’Homme, les pactes et conventions de l’ONU ou encore les normes fondamentales d’OIT.

Center of Concern (Aldo Caliari) :

Renégociation des accords qui lient la BM et le FMI à l’ONU, afin de clarifier leurs compétences respectives, assurer la coopération des 2 IFI avec les diverses agences de l’ONU et d’engager les 2 IFI dans la défense des objectifs contenus dans la charte de l’ONU.

Création d’un accord similaire entre l’OMC et l’ONU.

Création au sein de l’ONU d’un organe de résolution des conflits de compétences entre les organisations.

Placer l’ensemble des accords commerciaux dans le cadre du respect des DDH (Office of the High Commissioner on Human Rights 2002, Draft Guideline 18, para. 244 and 245) et du principe de précaution.

iBase : Réforme des institutions multilatérales, guidée par les principes des Droits de l’Homme, de la démocratie et de l’écologie.

Clarification des rôles respectifs des grandes institutions multilatérales.

Voir Accountability Index du One World Trust
Intégration régionale

AFRODAD promeut l’intégration régionale en Afrique

Le Cetri encourage la formation de regroupements économiques régionaux, qui peuvent constituer une autre manière de se situer dans la globalisation. Ils permettent d’une part de mieux répondre aux besoins des populations en diversifiant les échanges internes, et de l’autre, de constituer une base plus solide de négociation dans une économie globalisée.

Ces pouvoirs régionaux devraient avoir des compétences régulatrices en matières économique et sociale et être articulés avec à la fois les pouvoirs locaux, régionaux et nationaux.

L’intégration régionale peut aussi se faire autour de grands marchés agricoles communs

iBase : Associer la régionalisation des droits sociaux aux processus de régionalisation.

Le HCCI propose la mise en place de chartes et de cours régionales des droits de l’Homme, sur le modèle de la CEDH.

World Federalist Movement

Développement d’associations et/ou fédérations d’Etats qui se font dans une optique régionale ou fonctionnelle
ONU

L’ONU est fortement critiquée de rester un outil au service des Etats les plus puissants (« plus particulièrement aux Etats-Unis qui les considèrent à la fois trop indépendantes et trop inefficaces »). En conséquence elle voit son action limitée par un complexe jeu de puissance interétatique. On constate une impuissance de l’ONU d’atteindre même ses deux missions originaires - la préservation de la paix et le développement (« lutte contre la pauvreté et les inégalités et l’amélioration des conditions de vie des peuples »). Le texte de Gus MASSIAH : « Réforme de l’ONU et le mouvement altermondialiste ») postule que l’ONU est arrivée dans une impasse d’où la seule sortie est une réforme radicale.

Selon lui les changements ne sauraient venir de l’intérieur des structures de l’ONU.

Le mouvement alter doit donner les impulsions et incitations nécessaires pour créer un mouvement contagieux qui aboutira à « une démocratie mondiale qui ferait son chemin à travers des associations citoyennes et les mouvements sociaux et citoyens qui construisent une société civile mondiale.

Concrètement : démocratisation du fonctionnement (meilleure transparence, contrôle, participation égalitaire de tous…) ; modification de composition du Conseil de Sécurité, création d’un Conseil de Sécurité Economique et Sociale

L’intégration des instances financières et commerciales mondiales dans le système onusien (proposition symbolique : nomination des responsables de FMI par l’Assemblée Générale de l’ONU) ; leur fonctionnement devrait être soumis à une évaluation publique et indépendante

Création des instances d’arbitrage et de recours efficaces  qui se soucieraient autant d’une régulation économique et sociale que de la prévention des conflits.

Création d’une constitution mondiale.

Mise en place d’une gamme des outils de régulation « qui remplace la primauté donnée au marché mondial » ; annulation de dette, fiscalité écologique, lutte contre spéculation financière etc.

Abolition du Conseil de sécurité au profit de l’Assemblée générale

Création d’un conseil de sécurité économique et sociale (ATD), qui se substituerait au G7 ajoute le HCCI.
Dissocier le "pouvoir de proposition" dont le Secrétaire Général des Nations unies aurait le monopole, sur le modèle de la Commission européenne, et le "pouvoir de décision" qui reviendrait à une Assemblée des régions du monde, chaque communauté régionale y étant représentée de façon équitable

Association of World Citizens (USA)
Il s’agit de l’un des points centraux des propositions de AWC, et la base de ce qui pourrait conduire à un monde pacifique. AWC prône une démocratisation radicale de l’ONU grâce à une rédaction nouvelle de l’article 22 de la Charte des Nations Unies, permettant la création d’un « Parlement » bicaméral, comme le proposait l’ancien Secrétaire général Perez de Cuellar. Une chambre serait l’actuelle Assemblée générale, la seconde serait une « Assemblée des peuples »  représentant la société civile, voire directement les citoyens des pays membres.

CorpWatch

L’ONU doit recevoir des financements adéquats de la part des gouvernements

Mettre un terme au programme Global Compact de l’ONU

Center of Concern

Création au sein du Conseil Economique et Social (ECOSOC) d’un comité exécutif composé de 3 ou 4 pays de chaque région géographique, dont les principales fonctions seraient de gérer la cohérence des politiques poursuivies et d’engager le dialogue avec les IFI et l’OMC.

Mise en place de groupes d’expertise (conformément à la recommandation de Kofi Annan), coordonnés par le comité exécutif de l’ECOSOC, chargés entre autre d’examiner les propositions de la Conférence sur le financement du développement de Monterrey.

Augmenter le nombre de réunions de l’ECOSOC en vue d’une prise de décision effective.

Donner un rôle central aux réunions annuelles entre l’ECOSOC et les IFI et l’OMC afin d’aboutir à une plus grande cohérence des politiques de développement.

Mise en place d’un Conseil économique et social au sein du Conseil de sécurité, chargé d’établir une vision stratégique et à long-terme du développement et de promouvoir le consensus et la cohérence entre les grandes organisations internationales.

Réactiver le Comité général de l’Assemblée générale de l’ONU.

Mise en place de la participation des ONG au sein de l’Assemblée générale, sur le modèle des droits consultatifs de l’ECOSOC (ECOSOC Resolution 1996/31)

Committee for a Democratic U.N. (CDUN) (Allemagne)
· The campaigns for the establishment of a Parliamentary Assembly at the United Nations (UNPA). In a first step such an institution could be brought into being as consultative body of the UN General Assembly. Initially a change of the UN Charter, which is only possible under difficult conditions, would not be necessary. Once established, the UNPA may be transformed into a main body of the UN in the frame of a future charter reform. 

In the first step the new UN assembly would be composed by national parliamentarians. Later on direct election of the UNPA delegates would be conceivable. 

The UNPA is to be regarded and designed as a parliamentary umbrella and parliamentary focal point of international cooperation. The Committee for a Democratic U.N. opposes the idea to establish distinct parliamentary bodies in all the special organizations, because this would be more than parliaments can cope with. 

Step by step, the UNPA’s sphere of influence would be extended to the institutions of the UN system and the economic and financial institutions through a similar gradual affiliation. This way, the UNPA could also help to overcome the fragmentation of international efforts in the UN system. In the frame of comprehensive UN reform, the UNPA could finally be incorporated into the UN with the status as main body. 

The determination of the number of delegates per country in the UNPA should be left to the political negotiations of the governments during the preparatory process. The European Parliament could be the archetype of such a parliament. The number of parliamentarians would probably lie between 700 and 900. 

· Another way how GfbV and CDUN want to reform the U.N. is by establishing a permanent Stand-By-Force of the United Nations. In the case of severe emergency, the United Nations must be able to act militarily without being dependent on the supply of national contingents by the member states. In the proposal the force would consist of internationally recruited volunteers and the army would be under direct command of the United Nations. 

In the framework of the UN-Charter, it seems like that only a decision by the Security Council comes under consideration. The General Assembly does not have the competences to create such a troupe. More realistic than a corresponding resolution of the Security Council is the establishment of a UN stand-by force on the basis of an international treaty. On this level like-minded stated could co-operate and create an independent international body. The Statute of an international stand-by-force could provide for an attachment to the deployment preconditions of the UN-Charter and grant the central command to the UN General. If the Security Council confers a mandate, the General Secretary could directly fall back upon the stand-by force. This force would be totally independent from the member states’ national armies. 

GfbV and CDUN also propose that a permanent UN stand-by force could not only be facilitated for peace enforcement and peacekeeping measures, but could especially – if necessary – be placed at the disposal of the international penal institutions as an executive organ for the arrest of accused individuals. For this purpose a special police unit could be created within the stand-by force. 

(for details to this proposal, see http://www.uno-komitee.de/en/issues/standbyforce/index.html) 

· In the initiative for the establishment of a United Nations Commission on Peace and Crisis Prevention (UNCOPAC) a subsidiary body of the UN General Assembly is proposed. The independent commission shall be closely connected with civil society. One of its goals would be to analyze potential violent (ethno-) political conflicts and to advise the UN General Assembly and the Security Council accordingly with regard to preventive, non-military action (for details, see www.pro-uncopac.info). Through CDUN the GfbV supports this initiative. 

HUMAN RIGHTS WATCH
HRW préconise la suppression de l’actuelle Commission aux droits de l’Homme des Nations Unies, discréditée du fait de son instrumentalisation par des régimes autoritaires, et son remplacement par un Conseil aux Droits de l’Homme (« Human Rights Council »), qui serait restreint et plus efficace. Ce Conseil aurait la capacité de prendre des résolutions et des recommandations, qui renforceraient son autorité. HRW soutient également la proposition du Secrétaire général des Nations Unies de renforcer les ressources et les capacités d’action du Bureau du Haut Commissaire aux Droits Humains, afin qu’il puisse s’impliquer dans tout le spectre des activités de l’Onu.

Pour revenir au Conseil aux Droits de l’Homme, ce dernier devrait inclure selon HRW :

· des critères précis de participation pour les Etats

· que les Etats qui ont été dénoncés à plusieurs reprises dans le passé pour des violations systématiques des droits humains ne puissent intégrer le Conseil sans avoir remédié à ces problèmes

· un équivalent du statut de membre consultatif des ONG en vigueur au Conseil Economique et Social

· Que les délégations des Etats au Conseil soient dirigées par des personnalités dont le combat pour les droits humains est reconnu. 

· L’établissement de standards harmonisés concernant la qualification des droits de l’Homme et des normes démocratiques.

Un tel conseil ne pourra pas voir le jour selon HRW sans le soutien appuyé et démonstratif et la coopération des pays en pointe pour la défense des droits fondamentaux de la personne.

iBase : Représentants à l’Assemblée générale des Nations unies élus démocratiquement dans chaque pays.

International Forum on Globalisation (IFG)

La réforme de l’ONU est le point central des propositions de l’IFG. L’ONU doit être renforcée et pensée en contrepoids des institutions financières internationales, qu’elle a vocation, dans la perspective de l’IFG, à remplacer. L’IFG défend la conception que le recours aux institutions internationales comme mode de régulation de la gouvernance mondiale ne se justifie que pour les fonctions qui ne peuvent être raisonnablement assurées par les Etats et les niveaux locaux. La fonction première des institutions internationales est de soutenir les efforts de gouvernance démocratique et responsable locale.

En ce qui concerne l’ONU plus précisément, l’accent doit être mis selon l’IFG sur le renforcement de la Conférence des Nations Unies sur le Commerce et le Développement (UNCTAD, fondée en 1964), pour en faire l’instrument régulateur principal du commerce international. Elle pourrait par ailleurs initier des accords internationaux sur « l’autodétermination » (à savoir la reconnaissance d’un traitement commercial spécial et différencié pour les PVD), ou sur les plaintes commerciales (avec l’établissement d’un mécanisme pluraliste de régulation des différents incluant une participation de la société civile et des ONG).

World Federalist Movement (USA)
Primacy of the UN General Assembly

Security Council Reform

Strengthening ECOSOC

Proposal for a UN Parliamentary Assembly – Expanding Citizens’ Rights

Accountability and Transparency / Democratization

Implementation of UN Conferences and Summits of te 1990s

Selection of high-level officials for international institutions
Réforme des IFI

CRDI (Centre de Recherches pour le Développement International-Canada)
Transformer à terme le Fonds monétaire international en une « Banque centrale mondiale »

Réformer le système de vote au FMI, non plus fondé sur les revenus nationaux des pays membres, mais sur les parités de pouvoir d’achat, pour rééquilibrer la balance des pouvoirs au profit des pays en développement

Le CRDI propose par ailleurs la mise en place d’une agence internationale pour la surveillance des institutions financières.

50 Years Is Enough
Amélioration de la transparence des IFI : diffusion de tous les documents, qui doivent être disponibles dans la langue du pays concerné par le projet ou la politique.

Création d’une commission (Truth Commission) composée d’individus ayant démontré leur engagement en faveur de l’éradication de la pauvreté et de la préservation des écosystèmes, qui serait chargée de faire toute la lumière sur les politiques de la BM et du FMI. Dans le cadre de cette commission, recherche de la responsabilité du FMI et de la BM, versement de compensations aux pays ayant subi les conséquences négatives des PAS, à partir des fonds propres des IFI.

Versement de compensations aux pays dans lesquels la BM a financé des grands projets qu’elle considère elle-même comme des échecs, ou que la « Truth Commission » considèrerait comme tels (en particulier dans le cas de grands barrages ayant entraîné des déplacements de population).

Arrêt des programmes d’ajustement structurel (PAS) : « poverty reduction strategy papers » (PRSP) et « Heavily Indebted Poor Countries Initiative » (HIPC)

Arrêt des politiques de la BM favorables aux intérêts privés : privatisations, libéralisations… Fermeture de la « International Finance Corporation (IFC) et de la « Multilateral Investment Guaranty Agency » (MIGA)

Recherche de la responsabilité des organisations et employés de la BM et du FMI dans les affaires de corruption et de détournement de fonds publics.

Transformation en profondeur des deux IFI dans le cadre d’un processus démocratique, transparent et permettant la participation de la société civile.

Contrôle de la conformité de toutes les actions des IFI aux objectifs du Sommet de la Terre de 1992 (biodiversité et climat, respect des accords environnementaux internationaux, prise en compte de la consommation de ressources naturelles épuisables dans le cadre d’une comptabilité environnementale)

Réorientation des projets vers le niveau local, en renforçant l’autonomie des communautés à travers un accès facilité au micro-crédit.

Mettre en concurrence les IFI avec les ONG lors de l’allocation des financements publics, sur le critère de la capacité à répondre aux besoins humains de base conformément aux impératifs du développement durable.

Rendre la « Global Environment Facility » (GEF) indépendante de la BM.

Effectuer une évaluation en profondeur des politiques du FMI afin de s’assurer qu’elles ne compromettent pas les objectifs d’un développement équitable et durable défendus par la société civile.

Moratoire sur les projets de la BM entraînant des déplacements de population (les grands barrages en particulier)

Politique de prêts en faveur du développement de solutions alternatives, économiques en ressources et bon marché (transports, eau, énergie)

Programmes agricoles mettant l’accent sur une agriculture à échelle réduite, axée sur l’autonomie, l’autosuffisance et le caractère durable.

Abandon des politiques visant à faire payer aux usagers l’accès à l’éducation et à la santé (« user fees »).

Oxfam, « Deux poids, deux mesures. Commerce, globalisation, et lutte contre la pauvreté », 2002, 312p., http://www.oxfam.qc.ca/html/publications/PDFpublications/etudes/rapport_deuxpoids_fr.pdf
« que les programmes du FMI et de la Banque mondiale n’imposent pas de conditions de prêts exigeant la libéralisation du commerce. »

« que les pays riches pratiquent eux aussi la libéralisation effectuée par les pays en développement conformément aux conditions du FMI et de la Banque mondiale, en appliquant des réductions équivalentes de leurs propres taxes à l’importation. »

« que toutes les SRP (Stratégies de réduction de la pauvreté) comprennent une analyse détaillée de l’impact potentiel de la libéralisation du commerce sur la distribution des revenus et sur la diminution de la pauvreté. »

Agir ici : « Accroître la transparence de leur fonctionnement et leur responsabilité, notamment par la réalisation d’études d’évaluation de l’impact par rapport aux respects des droits économiques et sociaux et regard de leur impact sur l'égalité d'accès aux services de base, des politiques qu’elles préconisent. »

« Il s’agit en outre de mettre en place, sur le modèle de ce qui a été ébauché à la Banque mondiale, des mécanismes de recours indépendants permettant aux populations affectées de faire valoir leurs droits face à ces institutions ».

CADTM : Le remplacement du FMI et de la Banque mondiale par des Fonds démocratiquement contrôlés par les parlements et par les citoyens des pays concernés.

Center of Concern

Equilibre entre les voix des pays créditeurs et des pays débiteurs au sein des IFI.

Révision de la formule de calcul des quotas afin de retrouver les équilibres des voix en vigueur lors de la création des IFI.

Plafond de 10 pays par executive director.
Augmenter les voix des PVD dans les processus de décision des IFI. Majorité des voix accordées aux PVD dans les domaines du commerce et de l’investissement.

Prise de décision à la suite de votes formalisés.

Diffusion des débats qui se déroulent dans le cadre des Conseils d’administration.

Sélection des directeurs des IFI indépendamment de leur nationalité, à la suite de processus électoraux démocratiques et transparents.

Audit indépendant des politiques des IFI en matière de commerce et d’investissement : analyse de l’impact de ces politiques sur la liberté d’action des gouvernements des PVD.

Améliorer la coopération entre les équipes des IFI et les ministères des PVD concernés.

Passer par un processus de ratification devant les parlements nationaux lorsque des accords sur le commerce et l’investissement, qui restreignent la souveraineté, sont en jeu.

Réforme de la structure des Poverty Reduction Strategy Papers (PRSPs) en faveur de l’élaboration de politiques sur le plan national incluant la participation de membres des IFI.

Travailler en collaboration avec les agences de l’ONU et les ONG afin de proposer des politiques de développement alternatives.

CorpWatch

Evaluation indépendante des politiques énergétiques imposées par la Banque Mondiale et le FMI et versement de dommages et intérêts.

Suspension de tous les projets de la BM liés à l’exploitation des combustibles fossiles.

Participation et droit de veto des communautés affectées par les politiques de la BM.

Mettre un terme aux plans d’ajustement structurels et aux incitations à développer la production pétrolière.

Eliminer le Fonds de garantie multilatéral, le rôle de la Banque Mondiale n’étant pas d’assumer le risque des entreprises privées.

Reconnaître l’existence d’une dette écologique Nord ( Sud, liée aux flux de ressources naturelles.

CRBM : acceptation des principes du développement durable comme une partie intégrale des programmes.

Eurodad :

Afin de favoriser une véritable appropriation des politiques de réduction de la pauvreté par les pays concernés :

· Fournir les financements sur la base des résultats atteints, plutôt que sur une base conditionnelle (aide si listes de réformes réalisées)

· Inclure l’ensemble des réformes proposées dans les documents mis à la disposition du public

· Inclure un examen des problèmes politiques et environnementaux dans les PRSP (Policy Reduction Strategy Papers)

· Fournir dans une annexe aux PRSP les positions des acteurs de la société civile et du secteur privé

· Accroître la flexibilité dans l’application des PRSP

· Améliorer le lien entre les financements internationaux et les politiques poursuivies à l’échelle nationale

· Effectuer une évaluation globale dans le cadre des PRSP (au lieu d’une simple évaluation du rôle des IFI). Evaluations sur la base des effets concrets observés plutôt que sur la progression dans la liste des réformes prédéterminées

· Abandonner l’appellation « PRSP » au profit d’une appellation librement choisie par les gouvernements eux-mêmes.

· Accroître la coopération des pays créditeurs en dehors du cadre de la BM (assistance, coopération, évaluations…)

· Abandonner la sélectivité (attribution d’une aide au développement lorsque des critères de bonne gouvernance sont respectés) au profit d’une attribution sur la base des besoins en matière de réduction de la pauvreté, tels que définis dans les Objectifs du millénaire.

International Forum on Globalisation (IFG)
L’IFG préconise la suppression pure et simple de toutes les institutions financières du système de Bretton Woods, qui ont prouvé leur nuisance en tant qu’outils au service des riches multinationales âpres au gain contre les pauvres des pays en voie de développement. L’IFG recommande de défaire également tous les programmes d’ajustement qui ont été menés par ces institutions avec les pays du Tiers-Monde.
Urgewald (DE)

World Bank: International Finance Corporation (IFC) and Extractive Industry Review (EIR)

The IFC, a subsidiary of the World Bank, formulates social and environmental standards. Urgewald lobbies together with other NGOs for the heightening of those standards. It also supports the propositions of the Extractive Industry Review (EIR). The Extractive Industries Review was launched by the World Bank Group to discuss its future role in the extractive industries with concerned stakeholders. The aim of this independent review was to produce a set of recommendations that will guide involvement of the World Bank Group in the oil, gas and mining sectors. The discussion was within the context of the World Bank Group's overall mission of poverty reduction and the promotion of sustainable development. This global review was initiated in July 2001 and completed in December 2003 with the EIR recommendations published in the final report entitled "Striking a Better Balance". Following a period of public comments, Management of the World Bank responded in September 2004 with the "Final World Bank Group EIR Management Response". (For details see http://www.eireview.org/)

WEED – Weltwirtschaft, Ökologlie und Entwicklung (World Economy, Ecology, and Development) (Attac Deutschland, Forum Umwelt & Entwicklung, Erlassjahr.de, Eurodad, Seattle to Brussels, SAPRI-NGO-Network (Structural Adjustment Participatory Rewiev Initiative), Social Watch Deutschland)
Reform of the World Bank and the International Monetary Fund

· Reduction of the organizations’ power, influence and competences.

· Reduction of the IMF’s competences to its original core function : the balancing of short term payment difficulties.

· No financing of development projects through the IMF.

· Termination of the adjustment policies. 

· Democratization of the institutions, enforcement of transparence, and reform of the voting rights. 

· In the long term: Transfer of competences like financing of development projects, global structural policy, and others to UN organizations like UNCTAD, UNDP, and others. 

· In the long term: Replacement of the WB and the IMF through regional development banks. 

CISL (Confédération internationale des syndicats)
Obtenir des inflexions des politiques des IFI dont : 

- une taxe boursière internationale sur la spéculation à court terme, dont les recettes serviraient à augmenter l'aide aux pays en voie de développement. 

- de nouvelles réglementations pour endiguer "la culture de casino" des marchés dérivés et autres marchés à hauts risques.

- un contrôle accru des politiques fiscales et monétaires des pays enregistrant d'importants excédents ou d'importants déficits, afin d'anticiper les problèmes qui pourraient avoir un effet désastreux sur l'emploi et la protection sociale, ainsi que des procédures plus strictes destinées à encourager la coordination des politiques de croissance. 

- une nouvelle approche destinée à fournir un soutien financier accru à plus long terme aux pays qui respectent les droits de l'homme et les droits syndicaux, réduisent les dépenses militaires et transfèrent les ressources des investissements vers l'éducation et la santé et vers d'autres activités productrices et créatrices d'emplois. 

- une coopération plus étroite et institutionnalisée entre le FMI, la Banque mondiale et d'autres grandes agences internationales de développement, telles que l'O.I.T. et le Programme des Nations unies pour le Développement. 

- un meilleur dialogue entre le FMI, la Banque mondiale et les syndicats, tant à l'échelle nationale qu'internationale.
Ressources

Cf. International Parliamentarian’s Petition for Democratic Oversight of the IMF and World Bank (www.ippinfo.org)

Amis de la Terre, « Réforme des institutions financières : des campagnes communes pour une efficacité accrue » (http://www.amisdelaterre.org/article.php3?id_article=440)
Financement du développement

« Agir ici cherche à promouvoir le droit des peuples au contrôle de leurs ressources naturelles et défend le droit à un environnement sain. Concrètement, des moyens de contrôle sur les sommes versées par les entreprises aux pays détenteurs de ressources (pétrole en particulier) doivent être développés (soumission des entreprises à des contrôles indépendants), et leur utilisation consacrée au profit de politiques de développement. »

CADTM : Elaborer des alternatives de financement du développement humain.

La taxation des transactions financières (taxe de type Tobin) 

L’établissement d’un impôt mondial exceptionnel sur les grosses fortunes, tel que l’a proposé la Conférence des Nations Unies sur le Commerce et le Développement (CNUCED) en 1995.

L’établissement d’un programme international de conversion des dépenses militaires en dépenses sociales et culturelles.

GRESEA

Obliger les FTN à participer au financement du développement par les prélèvements obligatoires.

Création d’un fonds d’investissement mondial avec une fonction redistributive du Nord vers le Sud, alimenté par l’annulation de la dette, une aide publique au développement égale à 0,7% du PIB, un impôt mondial exceptionnel prélevé sur les grandes fortunes, la mise en œuvre d’une taxe Tobin.

Selon le rapport du HCCI, l’aide au développement doit être considérée comme un bien public global. Le rapport préconise aussi des politiques de conditionnalités plus souples que celles appliquées actuellement, reposant sur une approche contractuelle plutôt que sur le « tout ou rien ». En effet, il s’agit plutôt de favoriser les conditions des processus de gouvernance dans les sociétés visées plutôt que d’imposer des modèles préétablis mais inadaptés et en décalage. Il faudrait en outre revoir les aides publiques au développement (qui pourraient être coordonnées par le Conseil de sécurité économique et sociale) en vue de plus de cohérence et d’une mise en œuvre globale.

IDDRI

L’IDDRI préconise une révision complète des méthodes d’aide internationale au développement. En effet, la sélectivité de l’aide, privilégiant les pays où l'état de droit est établi, où les institutions sont relativement efficaces (ce qui facilite, pour les institutions nationales, la gestion des transferts sociaux internationaux et rend, par conséquent, moins risqué pour les bailleurs de s'engager vers l'aide budgétaire), exclut les pays les plus fragiles, soit au moins la moitié des pays les moins avancés selon la classification de la Banque mondiale, où crises politiques et violences sociales se succèdent, où sont concentrées les populations les plus pauvres. 

De plus, si cette aide représente une part importante de l'économie nationale (60 % du PIB pour le Mozambique en 2003), le risque existe d’une mise sous tutelle des Etats, sous le seul contrôle des bailleurs de fonds qui finissent, en imposant des conditionnalités, par dicter les termes du contrat national. Le Parlement du Mozambique par exemple, pays pourtant cité en exemple par la communauté internationale, ne vote toujours pas l'utilisation des fonds de l'aide internationale…

WEED – Weltwirtschaft, Ökologlie und Entwicklung (World Economy, Ecology, and Development) (Attac Deutschland, Forum Umwelt & Entwicklung, Erlassjahr.de, Eurodad, Seattle to Brussels, SAPRI-NGO-Network (Structural Adjustment Participatory Rewiev Initiative), Social Watch Deutschland)
Together with ATTAC, WEED asks the IMF to use its gold reserves to finance the dept release to the poorest countries in the world. 

Like ATTAC, WEED propagates the implementation of a global tax like the Tobin Tax to finance the development.

World Federalist Movement (USA)
Global Levies or Taxes

Addressing Expenditures on Militarization

Attac
L’augmentation de l’APD française reste nécessaire même si nous n’aimons pas la notion d’aide ; l’APD reste un mécanisme de redistribution, certes à réformer, mais qui est un des seuls à permettre des investissements publics. L’instauration d’une taxe sur les transactions financières, comme des écotaxes, est de plus en plus acceptée dans son principe ; elle devrait permettre de financer l’accès aux services essentiels pour tous dans le monde. Les propositions avancées par le gouvernement allemand en marge de la conférence de Monterrey constituent une bonne base de départ pour une taxe, dans un premier temps, mise en place dans l’espace européen. L’interdiction des paradis fiscaux est une nécessité incontournable, y compris pour éviter une crise financière majeure et éviter que le marché mondial des capitaux ne tombe sous le contrôle des réseaux maffieux

Dette

www.jubileeresearch.org
CADTM
Annulation de la dette extérieure publique

Jubilee South

Believes that the external debt of countries of the South is immoral and illegitimate.

Jubilee South’s most important goal is the total debt cancellation without conditionality. It demands the end to structural adjustment programs and the shutdown of the International Monetary Fund and the World Bank and other similar multilateral institutions promoting neoliberal economic policies. They further request the full restitution and reparations by creditors for the human, social, environmental damage caused by their debt policies, structural adjustment programs and other economic policies, and their exploitation of the peoples and resources of the South.

Attac

Le droit international doit généraliser les instruments existants permettant de saisir les avoirs à l’étranger des dirigeants des pays endettés. Des instances de recours internationales et indépendantes devraient pouvoir juger des responsabilités des emprunteurs, des créanciers et des institutions bancaires dans le financement des projets. Le droit international devrait intégrer des mécanismes de gestion de l’endettement et du surendettement et inscrire la gestion de la dette dans la perspective de la lutte contre l’impunité. Une Conférence internationale sur la dette devrait permettre de mettre fin à la crise actuelle de la dette en discutant de la légitimité et de l’illégitimité de certaines dettes, des conditions de l’annulation de la dette actuelle, des avancées du droit international permettant à la dette du Sud de ne pas se reproduire.

Sécurité

Agir ici milite pour la rédaction d’une convention internationale réglementant les transferts d'armes dans le monde, ainsi que pour plus de transparence dans ce domaine (voir le code de conduite adopté en la matière par l’Union européenne sous la pression des ONG).

Amnesty : veiller au contrôle des transferts internationaux dans les domaines militaire, de sécurité ou de police, dans le souci de prévenir des atteintes aux droits humains.
GRIP
Intégrer l’OTAN à l’ONU (ce qui aurait selon lui pour conséquence d’améliorer la coopération entre les Etats aussi bien dans la lutte contre le terrorisme que pour la maîtrise des armements et le règlement pacifique des différents).

Préconise aussi la création d’une agence spécialisée des Nations Unies chargée de définir, coordonner et encadrer les actions et la stratégie de lutte contre le terrorisme.

Critique le soutien à des gouvernements non démocratiques

Souhaite qu’un maximum d’Etats ratifie les Conventions existantes relatives à la lutte contre le terrorisme, ce qui pourrait se faire selon lui si l’Union européenne mène une politique d’incitation. Il souhaite en outre la convocation d’une Conférence des Nations Unies afin d’examiner le projet de l’Inde d’une Convention globale de lutte contre le terrorisme.

Il a par ailleurs rédigé un projet de Convention internationale portant sur le marquage, l’enregistrement et le traçage des armes de petits calibres, qui favorisent l’instabilité et les conflits, essentiellement en Afrique. (Le GRIP souhaite par ailleurs une accélération de la mise en œuvre du programme d’action décidé par la Conférence des Nations Unies de New York de juillet 2001, prévoyant l’étude de systèmes de marquage et de traçabilité des armes légères ainsi que le contrôle des intermédiaires dans le commerce des armes.)

Le GRIP soutient en outre d’autres projets de conventions internationales : une Convention interdisant la livraison d’armes à des acteurs non étatiques, une Convention sur l’établissement de critères relatifs aux transports d’armes (il renvoie ici à un projet rédigé par la Fondation Oscar Arias)

Les organisations régionales de zones de conflits doivent prendre part aux problèmes de sécurité régionaux. Il cite l’exemple de la Ligue arabe et de l’Organisation de la Conférence islamique, et souhaite qu’elles soient associées à la définition et à l’action de la lutte contre le terrorisme et l’amélioration de la sécurité internationale. L’Union européenne est aussi vue, si elle développe ses outils militaires, comme un acteur qui pourra jouer un rôle important dans la prévention et la résolution des conflits.

World Federalist Movement (USA)
Conflict Prevention – UN Emergency Peace Service
Fin de la course aux armements, ainsi que l’élimination de tous les moyens de destruction massive.

Fin du recours et de la menace du recours à la force militaire.
See report "The Responsibility to Protect" (décembre 2001 http://www.iciss.ca/report2-en.asp) by the International Commission on Intervention and State Sovereignty (http://www.dfait-maeci.gc.ca/iciss-ciise/)

Association of World Citizens (USA)
Selon AWC, la principale menace concernant la paix et la sécurité mondiale réside dans les stocks encore massifs d’armes atomiques que détiennent les 5 puissances nucléaires officielles, et leur échec à prévenir la prolifération. Conjointement avec l’ONG Friends of the Earth Anti-Nuclear Weapons, AWC a lancé une campagne "TAKE NUCLEAR WEAPONS OFF ALERT STATUS”, qui a reçu le soutien de 237 organisations et parlementaires à travers le monde, ainsi que de 32 prix Nobel, dont 8 de la paix.

Union européenne

ATD Quart monde : Décisions de la CJCE favorables aux droits des exclus, qui contraignent les gouvernements nationaux à agir.

Révision de la stratégie de Lisbonne afin de faire de l’éradication de la pauvreté un objectif prioritaire.

Mise en place d’une comptabilité sociale et environnementale au niveau européen.

Modification de la législation du travail, afin d’aboutir au droit à un emploi et à une formation.

Mise en place de financements et de prêts spécifiques afin de financer la formation.

Soutien européen en faveur d’une ratification universelle de la convention de l’ONU sur les travailleurs migrants.

Hausse de l’aide au développement.

Ouverture des marchés européens aux produits du Sud.

Baisse des subventions européennes à l’exportation.

Droits et normes

CADTM : L’adoption d’un Protocole sur l’indivisibilité des droits demandé en 1993 par la Conférence de Vienne. 

CETRI : renforcement, au niveau global, des droits humains, ainsi que du droit des peuples (notamment concernant les matières premières) vis-à-vis du droit des affaires, et évoque des initiatives d’un « Tribunal permanent des Peuples » ou d’une « Ligue internationale pour les Droits des peuples ».

Il propose en outre la mise en place d’une législation internationale du travail pour protéger les travailleurs de pays en voie de développement, l’établissement de codes de conduite des investissements internationaux pour limiter le pouvoir discrétionnaire des entreprises multinationales.

HUMAN RIGHTS WATCH
HRW propose, pour améliorer le respect des Droits fondamentaux de la personne, que les accords commerciaux internationaux incluent des clauses qui prennent en compte les droits des travailleurs des pays en développement, sur le modèle de l’accord de commerce USA/Cambodge, qui prévoit que les Etats-Unis pourront élever leurs limitations d’importations de produits textiles en provenance du Cambodge si les conditions de travail dans ce secteur se dégradaient substantiellement par rapport aux standards internationaux en ce domaine.

Au-delà de cette proposition phare, les autres domaines dans lesquels HRW appelle à un renforcement des accords multilatéraux permettant un plus grand respect des Droits fondamentaux sont nombreux. On peut citer entre autres la campagne pour que soit ratifiée la Convention sur la protection des droits des travailleurs migrants et des membres de leurs familles, adoptée par l’Assemblée générale des Nations Unies en 1990 et en attente de ratification depuis.

iBase : Hiérarchisation des Droits de l’Homme ; désacralisation du droit de propriété.

Protection des droits fondamentaux des populations indigènes à l’ONU et dans le cadre des organisations régionales (Organisation des Etats américains)

Le HCCI préconise l’égalité des normes juridiques (les décisions de l’ORD de l’OMC renverraient à celle de l’OMS ou l’OIT…), plus la création d’une instance d’arbitrage en cas de conflit.

The Earth Charter Initiative (Costa Rica) : Employer la Charte de la Terre comme un instrument légal flexible qui offre une base éthique pour le développement progressif de normes juridiques sur l’environnement et le développement durable.

CISL (Confédération internationale des syndicats)
L’inclusion explicite des normes fondamentales de l’OIT dans les deux grands codes de conduite soutenus conjointement par les entreprises, les gouvernements et les syndicats (la Déclaration tripartite de principes de l’OIT relative aux entreprises multinationales et à la politique sociale et les Directives de l’OCDE pour les entreprises multinationales) et dans les codes de conduite définis unilatéralement par les entreprises.

Hiérarchie des normes

CISL (Confédération internationale des syndicats)
L’application des principes de la Déclaration de Philadelphie et donc de toutes les conventions de l’Organisation internationale du travail, à travers en particulier la défense de tous les travailleurs victimes de répression en raison de leurs activités syndicales ; cela passe à la fois par le renforcement du poids des actuelles conventions OIT dans la hiérarchie des normes internationales et par leur amélioration.

L’inclusion explicite des normes fondamentales de l’OIT dans les deux grands codes de conduite soutenus conjointement par les entreprises, les gouvernements et les syndicats (la Déclaration tripartite de principes de l’OIT relative aux entreprises multinationales et à la politique sociale et les Directives de l’OCDE pour les entreprises multinationales) et dans les codes de conduite définis unilatéralement par les entreprises.

Législation internationale

HUMAN RIGHTS WATCH
HRW recommande un renforcement de la législation internationale (ce qui commence par la ratification des textes existants encore en attente), non seulement en ce qui concerne les droits humains, mais aussi, ce qui est lié, la responsabilité (« accountability ») des entreprises multinationales, les armements conventionnels et en particulier les bombes à fragmentation. HRW préconise une clarification des textes internationaux à leur égard, en vue d’une réelle interdiction (en particulier les protocoles I et V de Genève), mais aussi l’adoption d’un nouveau protocole additionnel à la Convention sur les Armes Conventionnelles de 1980, qui permettrait de prendre en compte les enjeux spécifiques de ces nouveaux types d’armements.

World Federalist Movement (USA)
Universal Jurisdiction

Coalition for the International Criminal Court

Respect et développement du droit international à travers les mécanismes existants (traités, conventions)

Respect des DDH, y compris le droit à une vie digne et à la liberté d’exprimer ses croyances – Garanties par une loi mondiale

Justiciabilité

CADTM : Juger certains crimes économiques comme des crimes contre l’Humanité imprescriptibles par nature. 

DESC

« Reconnaître les droits à l’habitat naturel en les incorporant dans les législations nationales. » 

Aide

Citizen’s Global Platform (Finland): When aid is the only alternative, priority should be given to local purchase and triangular aid, in which food is purchased in one country for distribution in the country of need in the same region.

Démocratie mondiale / parlement mondial

Coalition for a World Parliament and World Democracy (Richard Falk and Andrew Strauss, www.world-democracy.org ( “World Democracy?”)

· Unlike the Unite Nations, the new assembly would not be constituted by states. Because its authority would come directly from the global citizenry, it could refute the claim the states are bound. They would be bound only by laws to which they give their consent. Henceforth, the ability to apt out of collective efforts to protect the environment, control or eliminate weapons, safeguard human rights, or otherwise protect the global community could be challenged. 

· Civil society, aided by receptive states, could create the assembly without resorting to a formal treaty process. Under this approach, the assembly would be formally sanctioned by states, so governments would probably contest its legitimacy at the outset. But this opposition could be neutralized to some extent by widespread grassroots and media endorsement. 

· As with the early European parliament, a relatively weak assembly initially equipped with largely advisory powers could begin to address concerns about the democratic deficit while posing only a long-term threat to the realities of state power. Systemic transformation of world order that would largely affect successors would not significantly threaten those political leaders who are inclined to embrace democratic ideals. Despite these humble origins, the assembly would have the potential to become an extremely important fixture of the global architecture. 

· At first, a widely recognized global democratic forum could consider environmental and labor standards and deliberate on economic justice from the perspectives of both North and South. Even an initially weak assembly could offer some democratic oversight of international organizations such as the IMF, the WTO, and the World Bank. 
· The assembly’s very existence would also help promote the peaceful resolution of international conflicts. Because elected delegates would represent individuals and society instead of states, they would not have to vote along national lines.
Participation politique

CADTM : Mécanismes de participation populaire directe et démocratique permettant l’élaboration et la prise en main par les citoyens des projets de société (/de développement) qui engagent leur avenir.

Nécessité d’instaurer des formes de participation et de consultation des populations, notamment dans les ensembles régionaux (cf. Campagne continentale contre la ZLEA).

HCCI : Le rôle des ONG dans négociations internationales doit par ailleurs être renforcé, non pas au niveau des processus décisionnels (absence de légitimité démocratique des ONG), mais il faut pouvoir leur donner un pouvoir de proposition, ce qui aurait en outre l’avantage de les sortir de leur rôle de contestation pure.
SUSTRA (Research Network on Sustainable Trade) 
Toutes les ONG qualifiées sur un sujet particulier devraient être accréditées auprès des institutions internationales opérant sur ce sujet. Elles devraient pouvoir par ailleurs avoir accès aux séances, communiquer les documents et commentaires qu’elles jugent pertinents, et intervenir lors des discussions officielles. D’autre part, Sustra affirme le droit pour toutes les ONG sans distinction à avoir accès à toute l’information utilisée dans les processus de « policy-making » des institutions internationales.
AAJ : « It proposes and encourages the mobilization of jurists of the American Countries to develop joint actions to secure the active involvement of juridical science in the process of social and economic changes in their respective countries.

“This proposition is linked to the objective of establishing relations and common actions with jurists and their Organizations throughout the world committed to objectives similar to those of the AAJ.”

gouvernance mondiale sociale et culturelle

Pouvoir symbolique

« Les distinctions conventionnelles entre Nord et Sud prêtent à confusion; elles sont une invention d’ordre diplomatique. En fait, l’opposition réelle se retrouve à l’intérieur de chaque société – entre riches mondialisés et pauvres locaux. » Fondation Heinrich Böll
Rémunération du travail favorisée par rapport à la rémunération du capital. (Autre Terre). 

Nouvelle définition de l’économie, fondée sur le bien-être collectif et non plus le profit (Cetri)

iBase : Lutte contre l’uniformisation des pratiques alimentaires (viande bovine, pain blanc).

Remise en cause de la définition de la propriété intellectuelle telle que définie par l’accord ADPIC.

GRIP

Les nouvelles menaces, en particulier le terrorisme, sont alimentées par le développement « au ralenti » de nombreux pays du Sud

Distinction besoins – désirs (remise en question de la société de consommation) (Great Transition Initiative)

People’s Health Movement (Inde) Réduire la surconsommation et les styles de vie trop destructeurs aussi bien au Nord qu’au Sud. Faire pression sur les pays industrialisés pour qu’ils réduisent leur consommation et leur pollution de 90 %.

The American Forum for Global Education
“Publications from the Cold War period stressed the need for the study of comparative ideologies, that is, Soviet-style communism and its various off-shoots, particularly Chinese communism. …The need for students to study major world religions as a means of better understanding other cultures as well as improving students' understanding of followers of those religions residing in this country.”

Valeurs / éthique

Pathways to Peace

Global standards for human rights, including equal rights for women and children are in the forefront of needed developments in international law.  The recognition and acceptance of Nature's Moral Laws, and certain basic principles of conduct -- a global ethic -- will serve as the guardian of human rights from the personal to the planetary level. 
HCCI : promotion d’une éthique de la responsabilité au travers d’une Charte des Nations Unies sur les responsabilités humaines.

World Federalist Movement (USA)

Emergence d’une éthique universelle et prise de conscience que l’humanité est une communauté indivisible et que chaque personne est un citoyen du monde.

Compréhension et amitié entre les cultures et les idéologies politiques du monde.

Responsabilité

People’s Health Movement (Inde)

Faire que les entreprises nationales et internationales ainsi que les institutions publiques et les militaires répondent des activités destructrices et dangereuses qu’elles génèrent et qui affectent l’environnement et la santé des gens. 

Information / savoir

« Mondialiser la convention d’Aarhus sur l’accès à l’information est une condition préalable de la vigilance. Elle assure le droit à la participation, condition requise à l’influence du citoyen et garantit l’accès aux tribunaux, une condition préalable  essentielle à la durabilité. » Fondation Heinrich Böll
iBase : Déterminer les programmes de recherche scientifiques à partir de l’intérêt public.

Développement

People’s Health Movement (Inde)

Développer des indicateurs centrés sur les gens et les communautés pour mesurer le progrès social et écologique; exiger le développement et l’adoption de bilans qui mesurent la dégradation écologique et le statut sanitaire des populations.

Femmes

AFARD : « nécessaire prise en compte, aussi bien à l’échelon national qu’aux niveaux régional et global, de la place des femmes dans les sociétés, de leurs approches et de leurs points de vue propres sur les différents sujets afin de pouvoir développer une compréhension pluridimensionnelle et plus pertinente des différents problèmes que pose la conduite actuelle du mouvement de globalisation dans ses différentes dimensions »

« Participation sociale plus active des femmes, qui doit être encouragée par des politiques, au niveau régional, de diffusion des moyens de contrôle par ces dernières des grossesses et des accouchements ».

Inégalités

Action Mondiale des Peuples : « Les politiques néo-libérales et la mondialisation exploitent et augmentent les inégalités existantes, y compris l'inégalité entre hommes et femmes. Le système de pouvoir sexiste dans l'économie mondialisée de même que dans la plupart des systèmes traditionnels encouragent l'exploitation des femmes en tant que travailleuses, gardiennes de la famille, et comme objets sexuels. Ainsi :

« Pour éliminer le patriarcat et mettre fin à toute forme de discrimination sexiste, il faut s'engager ouvertement dans l'opposition au marché mondialisé. De plus, il est d'importance vitale que ceux qui luttent contre le capital mondialisé comprennent et s'opposent à l'exploitation et la marginalisation des femmes, et luttent contre l’homophobie ».

Sécurité alimentaire / souveraineté alimentaire

Fondation Heinrich Böll 

« La sécurité alimentaire découle de la sécurité de l’agriculture qui découle de la biodiversité. »

Berne Declaration: A legally-binding International Undertaking on plant genetic resources (IU), linked to both the Food and Agriculture Organization (FAO) and Convention on Biological Diversity (CBD) is essential for global food security. It is the only agreement that could ensure the conservation and the sustainable use of plant genetic resources for food and agriculture (PGRFA), and the fair and equitable sharing of benefits back to farmers, arising from the use of these resources 

« The BD opposes any patent registration of agricultural products and especially of rice.”
Le Cetri pointe la nécessité de considérer les produits agricoles et alimentaires comme étant à part.

Il préconise en outre l’instauration d’une organisation des échanges agricoles internationaux, dont les principes seraient les suivants :

- établir de grands marchés communs agricoles régionaux, regroupant des pays ayant des productivités agricoles assez proches (Afrique de l’Ouest, Asie du Sud, Europe de l’Ouest, Europe de l’Est, Afrique du Nord et Proche Orient, etc.) ; 

- protéger ces marchés régionaux contre toute importation d’excédents agricoles à bas prix par des droits de douane variables, garantissant aux paysans pauvres des régions défavorisées des prix suffisants et assez stables pour leur permettre de vivre de leur travail, et aussi d’investir et de se développer ; 

- négocier, produit par produit, des accords internationaux fixant de manière équitable un prix moyen à l’achat du produit sur les marchés internationaux, ainsi que la quantité et le prix à l’exportation consentis à chacun de ces grands marchés, et si nécessaire à chaque pays.

À l’intérieur de ces grands marchés, les inégalités de revenu entre zones agricoles plus ou moins avantagées pourront être corrigées par l’impôt foncier différentiel.

Enfin, il importera de renforcer les services publics de recherche agricole, nationaux et internationaux, et de les orienter de telle manière qu’ils répondent prioritairement aux besoins des paysans pauvres des régions difficiles, avec le souci de la viabilité écologique, économique, sociale de ces agricultures paysannes.

Migrations

Les problèmes de migration de main d’œuvre doivent être gérés de manière conjointe par les pays de l’immigration et ceux de l’émigration.

People’s Health Movement (Inde) : Condamner et faire annuler les décisions politiques qui entraînent le déplacement forcé de populations hors de leurs terres, de leur travail ou de leurs habitations.

Démographie

People’s Health Movement (Inde)
Soutenir le droit des gens à l’autodétermination en matière de vie sexuelle et reproductive et s’opposer à toutes mesures coercitives dans la politique de contrôle des naissances. Ce soutien inclut le droit à toutes les méthodes de contraception saines et efficaces.
Marchandisation des cultures 

Action Mondiale des Peuples : « Une autre facette importante de la mondialisation, telle qu'orchestrée par l'OMC et d'autres agences internationales, est la commercialisation de la culture transformée en marchandise, l'appropriation d'aspects de la diversité aux fins de les intégrer dans le processus d'accumulation capitaliste. Ce processus d'homogénéisation mené par les médias contribue non seulement à l'effondrement de réseaux sociaux et culturels dans les communautés locales, mais détruit également l'essence et le sens même de la culture. La diversité des cultures est une valeur intrinsèque incommensurable, en tant que témoignage de la créativité et du potentiel de l'humanité; mais en plus, c'est un support fondamental de l'autonomie et de la capacité de résistance. »

Education

Action Mondiale des Peuples : « supprimer le pouvoir dominant des mass média et soutenir notre droit d'enseigner notre propre savoir et notre culture »

Global Campaign for Education (GCE)

Etablir un consensus sur les méthodes d’évaluation des efforts nationaux en matière d’éducation.

Mettre en place des évaluations régulières de ces efforts pour chaque pays.

Couvrir les besoins de financement par des dons internationaux supervisés par l’UNESCO.

Augmenter les financements de la BM en faveur de l’éducation par la mise en place d’un consortium de pays donateurs.

Développer la variété des financements, bilatéraux et multilatéraux.

Annuler la dette des pays pauvres, qui draine des ressources qui pourraient être consacrées à l’éducation.

Eradiquer les pires formes de travail des enfants conformément à l’engagement pris dans la convention 182 de l’OIT.

People’s Health Movement (Inde)

Demander que l’éducation et la santé soient placées au sommet de l’agenda politique : l’instruction obligatoire et gratuite pour tous les enfants et adultes en particulier pour les filles et les femmes, et une éducation préscolaire de qualité.

Santé

People's Health Movement (Inde) : 
La santé est un droit humain fondamental.

· Les principes des soins de santé primaires, tels qu’ils furent envisagés dans la Déclaration d’Alma Ata en 1978 devraient former la base des politiques de santé.

· Les gouvernements ont la responsabilité fondamentale d’assurer l’accès universel à des soins de santé de qualité, à l’éducation et aux autres services sociaux, selon les besoins des gens et non pas selon leur capacité à les payer. 

· La participation des personnes et des organisations populaires est essentielle dans la formulation, la mise en pratique et l’évaluation des politiques de santé et des programmes sociaux. 

· La santé est essentiellement influencée par l’environnement politique, économique, social et physique. Elle doit être prioritaire dans les politiques des décideurs au niveau local, national et international, conjointement avec l’équité et le développement durable.

· Demander une transformation radicale de l’Organisation mondiale de la santé (OMS/WHO) de façon qu’elle réponde aux besoins de santé des pauvres, qu’elle évite les approches verticales, qu’elle assure une méthode interdisciplinaire, qu’elle inclue les organisations de base dans l’Assemblée mondiale de la santé, et qu’elle reste indépendante des intérêts commerciaux des grandes entreprises.

· Demander que les Nations unies et les États individuels abandonnent toutes mesures de sanction agressives qui affectent la santé des populations civiles. 
· S’opposer à une politique nationale ou internationale qui privatise les soins de santé et les transforme en une marchandise.

· Lutter contre l’exploitation des besoins sanitaires humains dans des buts purement lucratifs.

Vivant

Agir ici : « législation internationale précise et contraignante sur les questions de brevetage du vivant, en particulier des OGM, pour éviter la mainmise de certains groupes industriels sur le patrimoine génétique commun et sur l'agriculture »

Berne Declaration : The BD is part of a NGO coalition that proposes different elements that should be part of a new Biodiversity Convention. The main requests are: 

· A new regime must have a broad scope and include any access to genetic resources.

· The new regime must make sure that recipients of genetic resources shall not claim any intellectual property or other rights that limit facilitated access to the genetic resources, or their genetic parts or components.

· Clear and binding rules committing user countries to either deny approval to or remove from the marketplace any products based on resources acquired in violation of CBD-provisions.

· Member states must establish conditions and mechanisms that allow them to effectively punish producers and sellers of biopiracy products (fines, revoking sales licenses, etc…).

Biens publics

« Convention sur les Droits de la communauté aux ressources. »

Fondation Heinrich Böll 

« Instaurer une Commission mondiale sur l’exploitation minière, l’extraction de gaz et de pétrole. Suivant le modèle de la Commission Mondiale sur les barrages, des représentants des collectivités, des ONG, du monde des affaires et des gouvernements devraient passer en revue les expériences réalisées dans le cadre des projets concernant l’extraction des ressources naturelles et sélectionner les critères pour une prise de décision future, dans un cadre guidé par les droits de l’homme. » 

« Déclencher une action internationale en faveur d’une prise en compte des coûts réels en déplaçant l’assiette de l’impôt de la main d’œuvre vers les ressources, la pollution et les déchets en s’assurant que les biens soient estimés à leur juste valeur. »

« Introduire des frais d’utilisations des biens communs et réutiliser ces revenus pour promouvoir des mesures qui les protègent. Tout comme le libre accès favorise l’excès d’utilisation, l’instauration d’une contribution juste pour l’utilisation de l’atmosphère, l’espace aérien et les hautes mers ôterait la pression sur les biens communs et encouragerait une conservation efficace des ressources. » 

PNUD (Inge Kaul) : « Faire en sorte que l’offre de biens publics mondiaux soit suffisante et, d’autre part, fournir une assistance aux pays qui sont pauvres et doivent être aidés dans leurs efforts de développement national »

« Les biens publics mondiaux ne devraient pas être financés par prélèvement sur les ressources destinées à l’aide au développement, comme c’est souvent le cas actuellement. Il doit s’agir de fonds nouveaux, en sus de ceux consacrés à l’aide. »

« Divers arrangements ont été conclus pour accorder aux pays en développement le libre accès aux systèmes satellitaires ou leur accorder un soutien par le biais des recettes provenant des taxes d’utilisation du réseau, afin qu’ils modernisent leur partie du réseau pour des biens publics mondiaux comme la « sécurité du transport aérien » ou l’« information météorologique ».

CRDI (Centre de Recherches pour le Développement International) (Canada)

Le principe de payer pour ce que l’on obtient, ce dont on fait usage ou ce dont on abuse est universellement reconnu. Or, au niveau international et principalement concernant les océans, l’espace géostationnaire, mais aussi les fréquences radio, le principe actuel est celui de la gratuité et du « premier arrivé, premier servi ». Une meilleure régulation de ces biens publics mondiaux pourrait passer par des taxes, qui pourraient être réutilisées pour financer le développement des pays pauvres.

Public Citizen (USA)

Water: In order to counter the international privatization agenda, Public Citizen’s Water for the World Resolution affirms that water is a global public good and should not be treated as a private commodity (proposition soutenue aussi par la Swiss Coalition). It recognizes that government policies should ensure that all individuals have equitable access to water to meet basic human needs and that no one is cut off from water due to economic constraints. It states that U.S. Executive Directors of the IMF, World Bank and other international financial institutions should not approve loans requiring privatization when those policies result in reduced access to water and increased water rates; nor should bilateral or multilateral trade agreements include negotiations related to the provision of water for human use.

Church World Service

“The Water for the World Resolution”:

· Water is a public trust and global public good that should not be treated as a private commodity where this would limit or deny public access to freshwater resources;

· Government policies should ensure that all individuals have equitable access to water to meet basic human needs and that no one is cut off from water for survival due to economic constraints;

· Governments should engage all members of society, including local civil society organizations, citizens' associations, environmental groups, indigenous peoples, farmers, women, workers, and others, in direct and meaningful participation in overseeing decisions about the conservation, distribution, use, and management of water in their communities, localities, and regions;

· The United States Congress firmly commits itself to meet the Millennium Development Goals, especially as they pertain to universal access to water and sanitation;

· International, regional, and bilateral trade agreements should not include conditions related to the provision of water for human use that would result in reduced access to water;

· Access to international loans and debt reduction programs should not be conditioned on implementing increased cost recovery policies when those policies would result in significantly increased water rates that reduce access to safe drinking water and sanitation.

Services publics

Mise en place d’obligations de service public et de subventions.

Préservation du rôle de l’Etat dans la fourniture des services essentiels.

Sortie des services essentiels (en particulier la distribution d’eau potable) des accords commerciaux.

People’s Health Movement (Inde)
Formuler, soutenir et développer des actions qui encouragent l’engagement des usagers dans le processus de décision des services publics à tous les niveaux.

Energie

Réseau Action Climat France

Mesures à prendre pour réaliser un programme d’action prévu sur 10 ans :

1. Fournir les moyens et les infrastructures nécessaires pour offrir des services énergétiques aux 2 milliards de personnes qui n’y ont pas accès et à ceux dont l’accès demeure insuffisant. 

2. Atteindre 10% de part, à l’échelle mondiale, en énergies renouvelables d’ici 2010 et améliorer l’efficacité énergétique d’au moins 2% par an dans les pays de l’OCDE (Organisation pour la Coopération et Développement Economique). 

3. Doubler les budgets accordés par l’ODA (Official Development Aid) aux gouvernements, nécessaires à l’installation de services énergétiques durables, ce qui inclut le réapprovisionnement du GEF (Globlal Environment Facility, finance le coût croissant des mesures environnementales dans les PVD, dont seule une partie concerne l’énergie) d’ici 2003. Ces budgets doivent se concentrer sur des programmes d’assistance pour aider, à définir des politiques d’énergie durables, des programmes de capacité de construction et des démonstrations de projets.

Moyens d’application :

1. Prêter 20% du secteur énergétique des pays de l’OCDE et exporter des garanties de crédits pour le développement des énergies renouvelables et les programmes de rendement énergétique. S’assurer du soutien des Institutions Financières Internationales et que ce soutien, efficace en 2002, soit suivi de l’élimination progressive du soutien apporté aux activités énergétiques non durables d’ici 2007. Augmenter, là où c’est nécessaire, les subventions aux investissements écologiques déjà existants, et les exonérations d’impôts sur les investissements dans les PVD. 

2. Inciter les Institutions Financières Internationales à s’occuper en priorité : du développement de la recherche dans les PVD ; développement et production des énergies renouvelables ; de l’accès à l’énergie et la création d’un cadre fiscal et réglementaire pour l’énergie renouvelable et l’efficacité énergétique.

3. Eliminer les subventions accordées aux sources d’énergie traditionnelles d’ici 2012 avec un bilan de la progression en 2006. 

4. Stimuler l’investissement étranger direct (Foreign Direct Investment) dans l’énergie, dans la plupart des PVD grâce à une approche comparable à la dite " Energy Charter " entre l’OCDE, l’Europe de l’Est et l’ancienne Union soviétique.

Exigences institutionnelles

1. Créer un programme inter agences sur les énergies renouvelables et la rentabilité énergétique, basé soit sur une organisation des Nations unies soit sur une mise en oeuvre décentralisée.

2. Tenir une conférence intergouvernementale sur la sécurité en matière d’énergie (sécurité de l’offre, accès et besoins du développement durable) dès que possible, et établir une nouvelle " Agence de l’Energie Internationale des Nations Unies " afin de promouvoir et mettre en valeur la sécurité énergétique par la promotion de l’énergie renouvelable et la rentabilité énergétique.

3. Les Institutions Financières Internationales doivent identifier et encourager les intermédiaires locaux avec un mandat de développement durable pouvant fournir une aide financière et technique dont des financements sous concession et des bourses, des formations, des capacités de construction et d’autres ressources pour des petites et moyennes entreprises.

4. Soutenir le maillage de réseau des centres qui cherchent des solutions aux problèmes de propreté et d’accessibilité de l’énergie. 

5. Intégrer l’accès à l’énergie durable au grand courant de la coopération de développement. Surveillance et compte rendu.

Environnement

Eco-taxes et comptabilité environnementale

CADTM : Réparations de la dette historique et écologique du Nord vers le Sud

IDDRI

Concernant la gouvernance mondiale des forêts, l’IDDRI a mené une enquête auprès des acteurs et organismes non gouvernementaux. Il en ressort la nécessité non seulement de renforcer les accords régionaux, mais aussi d’établir un mécanisme multilatéral contraignant. Cela passe par l’approfondissement de la Convention sur la diversité biologique (CDB), ainsi qu’un renforcement du mandat de l'Organisation internationale des bois tropicaux (OIBT).

Plus généralement, l’IDDRI préconise l’établissement d’autorités de régulation multilatérales des ressources environnementales (en particulier de l’eau). Ces autorités, fondées par des traités internationaux, pourraient mesurer le chemin parcouru par rapports aux objectifs du Millénaire ; elles permettraient par ailleurs de sécuriser les investissements étrangers dans les PVD, en tant qu’elles ont un rôle de « tiers de confiance équilibrant » entre les multinationales (qu’elles rassurent sur la pérennité de leurs investissements) et les PED, qu’elles défendent face aux FMN. Elles pourraient enfin proposer un cadre structurant aux institutions financières internationales et aux banques régionales de développement pour coordonner des programmes de financement.

Une Organisation mondiale de l’environnement (OME) pourrait chapeauter ces différentes autorités de régulation et assurer la coordination des différentes instances en charge de la gouvernance environnementale. De plus, la gouvernance environnementale ne doit pas être pensée à part des problèmes économiques et sociaux. Ceci pourrait être éviter en fusionnant le PNUD (programme des Nations Unies pour le développement) et le PNUE (pour l’environnement), fusion en une Organisation Mondiale pour le Développement Durable que préconise l’IDDRI.

Action for a Global Climate Community, a non-profit organisation that seeks to bring together a group of willing countries to work within the Kyoto agreement to bring down the carbon emissions that cause climate change, but faster and farther than required by it.

People’s Health Movement (Inde)
Exiger que tout projet de développement soit évalué en fonction de critères écologiques et que soient appliquées prudence et retenue lorsque les technologies et les décisions politiques menacent la santé et l’environnement (le principe de précaution). 

S’opposer au transfert d’industries dangereuses et de déchets toxiques ou radioactifs dans des pays pauvres ou des communautés minoritaires ; encourager les solutions qui réduisent la production de déchets. 

SUSTRA (Research Network on Sustainable Trade) http://www.agro-montpellier.fr/sustra/
Parmi les propositions avancées dans les publications de Sustra figure l’idée que, pour que la libéralisation des échanges ne soit pas défavorable à la protection de l’environnement, que cette dernière soit reconnue comme un objectif par la conférence des ministres de l’OMC et des accords internationaux sur l’environnement soient désignés et dont le recours par les pays en voie de développement pourrait justifier, au nom de l’objectif primordial de sauvegarde de l’environnement, des limitations, temporaires ou non, à la libéralisation des échanges.

Du côté des institutions spécialisées, Sustra préconise le renforcement du Programme des Nations Unies pour l’environnement (PNUE), notamment en la faisant passer à un statut de véritable agence spécialisée de l’Onu, ce qui lui donnerait plus de possibilités légales d’intervenir sur les sujets politiques, notamment concernant le commerce. Une autre piste serait de renforcer le Forum Global Ministériel de l’Environnement (GMEF), en élargissant à la fois ses membres et son mandat. Initié par le PNUE, ses statuts sont encore incertains.

Sustra prône également le regroupement de toutes les agences multilatérales environnementales (sur la biodiversité, la protection des océans, le climat…) afin de pouvoir peser plus efficacement sur l’OMC et les processus politiques.

Cela pourrait éventuellement déboucher sur la fondation d’une Organisation mondiale de l’environnement, propre à contrebalancer l’OMC. Mais son efficacité reste à prouver. Une autre piste serait alors la création d’une Cour environnementale internationale, qui comblerait les lacunes concernant la force juridique des décisions des agences multilatérales environnementales, et affirmerait la place du droit de l’environnement face au droit du commerce.

OME

Fondation Heinrich Böll 

« Commencer par revaloriser le PNUE pour le transformer en institution de gouvernance coopérative qui engloberait la CDD et les secrétariats d’usage. »

« Fonder une Agence internationale de l’énergie renouvelable. Le passage à une base de ressources renouvelables est une tâche d’ampleur mondiale qui se devrait être promue par une institution décentralisée appropriée. »

« Refaçonner la résolution des conflits par l’acceptation universelle du principe de séparation des pouvoirs. La Cour Permanente d’Arbitrage et ses règles environnementales procurent un mécanisme de règlements des conflits internationaux sur l’environnement, y compris les affrontements entre droit commercial et la législation sur l’environnement. »

World Federalist Movement
Proposal for a World Environment Organization

World Summit on Sustainable Development

UN Commission on Sustainable Development

Global Convention on Rio Principle 10
gouvernance mondiale économique

GRESEA

Mise en place d’une Cour de justice économique internationale, indépendante et issue  de la société civile.

Audit social du libre-échange, qui fasse une évaluation de l’impact social de la libéralisation du commerce sur le travail, les moyens d’existence et l’intégration sociale.

Eurodad

Adopter au sein des IFI des attitudes et des politiques qui mettent en mesure les Etats du Sud de déterminer eux-mêmes l’équilibre entre secteurs publics et privés, en particulier pour les services de première nécessité.

Autoriser des politiques de discrimination positive pour l’industrie nationale.

Limiter le taux de contrôle de l’industrie nationale par des capitaux étrangers.

Améliorer la transparence et la participation dans l’allocation des ressources dégagées par les privatisations.

Action Mondiale des Peuples : L’AMP affirme «  le droit de vivre en garantissant à chacun la satisfaction de ses besoins fondamentaux, mais en rejetant l'avidité d'une minorité de sur-consommateurs. » Il faut ainsi : « instaurer une économie décentralisée et une forme d'organisation politique qui soient fondées sur le droit des communautés de disposer de leurs ressources naturelles et de planifier leur propre développement, ayant comme valeurs de base l'égalité et l'autonomie. »

« Réapproprier le contrôle sur les moyens de production détenus tant par le capital national que transnational, afin de créer des postes de travail sans contraintes, durables, contrôlés par la communauté locale et basés sur la solidarité et sur les besoins de chacun, et non sur l'exploitation et la cupidité. (2.6. et 2.3.) »

International Forum on Globalisation (IFG)
L’IFG prône un « détricotage » de toutes les règles mises en place depuis 1945, une suppression de l’OMC et un retour à un système international des échanges plus fluide, moins structuré et pluraliste.
Politiques économiques

Center of Concern : « Favoriser dans le cadre des politiques promues par les IFI l’autosuffisance et la sécurité alimentaire nationales à travers des mécanismes fiscaux, monétaires et budgétaires.

Favoriser l’investissement public dans les infrastructures qui favorisent l’agriculture à petite échelle. Mise en œuvre de prêts spécifiques pour les petits fermiers.

Responsabilisation des IFI et versement de compensations pour les politiques recommandées qui ont conduit à la saturation des marchés agricoles.

Réorienter les plans d’ajustement vers plus d’investissement dans l’agriculture et l’irrigation, vers des subventions sur les inputs. Soutien accordé aux secteurs nationaux au même titre qu’aux secteurs d’exportation.

Mise en place de politiques commerciales protectionnistes en matière agricole pour les PVD.

Maintien et développement des systèmes de traitement préférentiel des PVD.

Mise en place de mécanismes de financement, en dehors des IFI, permettant de compenser les déséquilibres commerciaux ayant pour cause des règles de commerce peu adéquates ; financements permettant de soutenir les efforts de développement durable engagés par les pays en voie de libéralisation commerciale.

KOSA (DE) : Together with other NGOs KOSA proposes new principles for the trade policies between the North and the South, notably for the relations between the European Union and the ACP countries. Those principals are:

-
Principal of non-reciprocity in North-South relations as is practiced under the WTO’s General System of Preferences. 

-
Local and regional markets in the South should be protected. 

-
Stop pressure to liberalization in the North’s trade and investment policies. 

-
Support of the countries of the South in their efforts to create and implement their own development strategies.  

Network Institute for Global Democratization (Finlande)

The costs for social and environmental aspects should be included into the price of the services and goods so that procedures that save material and resources are made profitable and the right to competition and success should be regulated so that also the less-commercialised, self-sufficient production in line with production according to sustainable development.

Pathways to Peace

PTP hosts local Peace Within Organizations (PWO)  meetings to try and create a new concept of business with its goal not primarily moneymaking, but attendant to a larger goal:  the business and prosperity of humanity and the planet. 
People’s Health Movement (Inde)
· que toute politique économique soit sujette à une évaluation de ses effets sur la santé, l’équité, la discrimination sexuelle et l’environnement, et comprenne des mesures contraignantes pour garantir leur respect.

· Abandonner les théories économiques basées sur la croissance et les remplacer par des modèles alternatifs qui reconnaîtraient les contraintes de l’environnement, l’importance fondamentale de l'équité et de la santé, et aussi la contribution du travail bénévole, en particulier le travail mal reconnu des femmes.

Human rights, Opportunity, Partnership and Empowerment for Africa Act (HOPE for Africa):

This proposal was elaborated by American and African players of the civil society and is supported by Public Citizen. It is an alternative to the African Growth and Opportunity Act that is being proposed by the U.S. government and it is based on the recognition that African nations have the right to determine their own approach to economic development. It includes mutually beneficial U.S.-Africa trade and investment opportunities, meaning that African businesses and workers and U.S. workers, not just U.S. corporations, will benefit from the Act's broad trade preferences. It adopts a holistic approach to the elements essential to ensuring a mutually successful U.S.-Africa economic policy, including trade (market access for a wide range of African products), business facilitation, debt relief, aid and HIV/AIDS prevention and treatment.

Redistribution des richesses

Attac

Plusieurs modalités sont envisageables en matière de redistribution. Celle-ci peut être envisagée par le recours à un système de taxes et par le rééquilibrage des termes de l’échange. L’Organe de règlement des différends de l’OMC devrait être subordonné à une instance de recours juridique internationale dont les jugements seraient conformes à la Déclaration Universelle des Droits de l’Homme et aux conventions internationales, avec une saisine possible par les mouvements citoyens. Le respect des droits implique une régulation publique des mécanismes de marché qui doit être pleinement reconnue par l’OMC et les Institutions financières internationales. L’accès aux services publics, fondé sur le principe d’égalité des droits doit fonder la définition des Biens Publics Mondiaux et leur financement international. L’organisation d’une Conférence internationale sur la liberté de circulation des personnes et le respect des droits des migrants doit permettre l’adoption de la Convention internationale pour les droits de tous les travailleurs migrants et de leurs familles, adoptée en 1990 par l’Assemblée générale des Nations unies signée par 26 pays, tous du Sud. Les accords de coopération devraient reconnaître et organiser la liberté d’établissement.

Proposition, défendue par Keynes lors des premières négociations de Bretton Woods, d’une monnaie universelle, qui reste au-delà de son caractère utopiste une perspective à explorer.

Taxations

Taxe sur l’échange de devises

Attac

Taxer les ventes d’armes (7% seulement des dépenses militaires mondiales) (vieille proposition récemment reprise par Lula et Camdessus)

Taxer la production d’armements (son rapport financier serait 5 fois supérieur à une taxe équivalente sur les ventes d’armes)

Taxer l’ensemble des dépenses militaires

Taxer le nombre de têtes nucléaires et/ou sur le nombre de soldats

Créer un observatoire calculant le ratio chez les pays développés, entre les dépenses militaires et l’APD

IDDRI

L’IDDRI préconise tout d’abord la recherche d’un consensus, certes difficile à atteindre, sur le rôle et les objectifs finaux de telles taxes, afin de rendre plus lisibles et crédibles de telles propositions. L’IDDRI insiste sur le fait que les taxes doivent être lisibles et pertinentes au regard des biens et maux publics globaux qu’elles entendent réguler. A ce titre, il propose par exemple de remplacer le système actuel d’aide publique au développement par une fiscalité mondiale. Cela se justifie par l’origine budgétaire de l’APD, issue de prélèvements obligatoires, avec une partie fixe et négociée (multilatérale) et une partie variable et en déclin (bilatérale). L’APD peut ainsi être apparentée à un prélèvement non obligatoire ou, plus exactement, à un prélèvement obligatoire qui n’est pas respecté. Actuellement, les pays consacrent des parts très inégales de leur PIB à l’aide au développement et l’objectif de 0,7 % du PIB n’est quasiment jamais respecté : introduire une forme d’automaticité serait indispensable et la fiscalité pourrait alors devenir le mécanisme d’harmonisation des efforts de chacun. A ce titre, l’introduction directe de la notion de taxe mondiale présenterait trois intérêts majeurs. Premièrement, elle demanderait que soit adjoint à la taxe un système de sanction qui limiterait les comportements de passager clandestin et garantirait le respect de l’objectif communément accepté de 0,7 %. Deuxièmement, elle permettrait d’envisager une réforme de l’assiette sur laquelle reposent les prélèvements actuels (essentiellement issus d’une taxation de la consommation et des revenus du travail) pour y inclure le capital. Enfin, elle permettrait de redéfinir ce que devrait être un système d’aide au développement, en réfléchissant à un impôt mondial sur le revenu, ce qui autoriserait un niveau relativement stable et prévisible de fonds, tout en faisant porter le poids de l’aide sur l’ensemble des pays.

N’ignorant pas les difficultés techniques et institutionnelles, les blocages politiques et les problèmes de coopération fiscale, l’IDDRI avance également d’autres propositions de taxations internationales : sur les mouvements de capitaux (mais la « taxe Tobin » n’est pas la panacée, elle doit se concentrer sur des objectifs qu’elle est à même de satisfaire, et ne règle pas tous les problèmes, des actions doivent être menées en parallèle, notamment en ce qui concerne la transparence des opérations bancaires), ou sur les médicaments (La taxe sur les médicaments ne répondrait qu’un seul objectif : celui de financement. Elle serait appliquée à un taux très faible sur l’ensemble des ventes de médicaments dans le monde, ce qui n’aurait quasiment aucune conséquence sur la consommation de médicaments. La stabilité de l’assiette serait respectée. Les recettes seraient uniquement affectées à l’amélioration des systèmes de santé dans les pays en développement. La taxe serait ainsi justifiée par la fourniture d’un bien public mondial, puisque l’amélioration de la santé dans les pays en développement concerne directement celle des pays développés).

Swiss Coalition

A tax on international foreign exchange transactions

Taxe Tobin

Tobin Tax Initiative - USA

Mise en œuvre d’une taxe Tobin  (ouvrage de référence de ul Haq, Kaul et Grunberg) 

· Taxe de 0,1 à 0,25%  prélevée sur les flux de devises internationaux.

· Répartition des revenus entre des rentrées fiscales nationales et des « earmarked trust funds » internationaux gérés de façon démocratique et transparente.

· Allocations prioritaires en vue de satisfaire les besoins humains et environnementaux fondamentaux tels que définis par les traités internationaux existants.

· Allocation démocratique : votes pondérés, ou un Etat/une voix, ou modèle tripartite de l’OIT, ou modèle du GEF (Global Environment Facility)

· Rôle clé des ONG au niveau local dans la réception et l’utilisation du financement.

· Préférence accordée aux projets intensifs en main d’œuvre.

Libéralisation

Swiss Coalition
The Swiss Coalition, which like many development NGOs had long endorsed the claims of governments in the South regarding access to agricultural markets in the North, has reviewed its position. The complexity of the problems requires that four fundamental and complementary aspects be considered: the questioning of trade liberalization policies, the development of domestic markets in poor countries, a reform of agricultural policies in industrialized countries, and finally, better regulation of the world market. 

The Swiss Coalition requests: 

· The restoration of the right of countries in the South to protect their agricultural markets. 

· Governments must again have the right, inter alia, to implement genuine national agricultural policies that emphasize protection and support for small farmers, rural development, the elimination of large monopolies held by multinationals and implementation of agrarian reforms.

· Export subsidies in the North have to be removed and supply must be controlled in industrialized countries. 
· The goal of any world agricultural policy worthy of the name must be to shape an equitable international market that is remunerative for farmers in the North and South, rather than to increase exports at any price.

La privatisation peut être vue d’un très bon œil dans des pays où l’Etat est despotique. En Afrique notamment, où l’Etat joue rarement son rôle de garant de l’intérêt général.

Plus intérêt à être consommateur que citoyen.

« Historiquement, la plupart des Etats de l’Afrique Subsaharienne se sont spécialisés dans la monoproduction de matières premières agricoles et minières énergétiques généralement destinées à l’exportation. » Elhadj Amadou Cheikh Kanouté, « L’Etat face aux défis du commerce international : une perspective africaine », Symposium « Quel commerce pour quel développement ? » de la Communauté de travail, Berne (Suisse) du 1er au 2 juin 2005, 9 p., http://www.swisscoalition.ch/francais/files/T_HoAe.pdf, p. 2

« Malgré les efforts de réformes, la part de l’Afrique sub-saharienne dans les exportations de biens a décliné de 2% en 1990 à 1% en 2002, quand bien même la part des pays en développement dans les exportations mondiales a augmenté. » Elhadj Amadou Cheikh Kanouté, « L’Etat face aux défis du commerce international : une perspective africaine », Symposium « Quel commerce pour quel développement ? » de la Communauté de travail, Berne (Suisse) du 1er au 2 juin 2005, 9 p., http://www.swisscoalition.ch/francais/files/T_HoAe.pdf, p.3

Prérogatives des gouvernements sapées par le moins disant étatique des PAS

« Substituer le paradigme dominant de la stimulation de l’Offre par celle de la Demande dans la formulation [par les Etats] de leur politique de développement commerciale, économique et sociale. » Elhadj Amadou Cheikh Kanouté, « L’Etat face aux défis du commerce international : une perspective africaine », Symposium « Quel commerce pour quel développement ? » de la Communauté de travail, Berne (Suisse) du 1er au 2 juin 2005, 9 p., http://www.swisscoalition.ch/francais/files/T_HoAe.pdf, p.3

Stimuler les échanges intra régionaux et les processus d’intégration régionale (L’analyse des niveaux des échanges (CEA : Rapport annuel 2002 sur l'intégration en Afrique par la Commission économique des Nations unies pour l'Afrique montre que les échanges entre pays africains ne représentent que 10 % de l'ensemble du commerce extérieur africain, pourcentage le plus bas de toutes les régions du monde).

Respecter la non-réciprocité comme stipulé dans les Systèmes de Préférence Généralisée et un traitement spécial et différencié dans l’OMC

Adopter des mécanismes de régulation de la libéralisation et de l’investissement avant d’adopter ces stratégies elles-mêmes

OMC

AGEZ (platform of development-political NGOs in AUSTRIA)

Fin des soutiens à l’exportation pour le sucre en Europe

Amélioration de l’accès au marché pour les pays du Sud

Négociation de compensations pour les pays du Sud

Promotion de la production locale

CADTM : La logique des règles de l’OMC doit être inversée : rompre avec le protectionnisme et les subventions à l’exportation du Nord et de soutenir le droit du Sud au protectionnisme - et par-là même son droit à la souveraineté alimentaire
Complémentarité Sud/Sud.
Oxfam
« Une assistance technique accrue pour les pays pauvres par le biais de facilités de financement visant à augmenter les capacités commerciales. Le principal mécanisme financier pour augmenter la capacité des pays en développement est le Cadre Intégré, qui est administré par la Banque Mondiale, l’OMC, la CNUCED et d’autres organismes. Son budget – de 6,3 millions de dollars – est tout à fait insuffisant. Cet organisme devrait avoir un budget d’environ 250 millions de dollars afin de pouvoir supporter les coûts résultants d’un programme coordonné de formation et d’autres activités afin d’augmenter la représentation des pays en développement à l’OMC. Des fonds doivent également être mis à disposition pour améliorer la capacité des groupes de la société civile à engager des débats sur la politique commerciale.

« Une plus grande transparence sur l’influence informelle. Les législations nationales devraient exiger que les gouvernements mettent à disposition tous les contacts et les documents écrits ayant trait aux négociations sur le commerce. Au lieu de l’actuelle tendance au lobbying ad hoc, les gouvernements devraient élaborer des processus formels de réception et de révision des documents ayant trait à la politique commerciale avant le début de négociations clés.

« Une plus grande transparence et plus de responsabilisation dans les pays en développement. L’OMC devrait élaborer des règles pour une meilleure concertation entre les gouvernements et la société civile. Les contrôles en matière de politique commerciale devraient comprendre une évaluation de la qualité de la concertation des gouvernements avec leur société civile. Tous les gouvernements devraient soumettre à leurs organismes législatifs respectifs des rapports annuels décrivant leurs activités au sein de l’OMC ainsi que l’incidence des dites activités sur la réduction de la pauvreté.

« L’élaboration d’un mécanisme mondial anti-trust. Eu égard à l’augmentation du pouvoir corporatiste dans l’économie mondiale, une nouvelle agence d’investigation anti-trust devrait être créée sous les auspices de l’OMC afin d’enquêter sur les menaces sur l’intérêt public que constituent les abus de situation monopolistique. »

CRDI (Centre de Recherches pour le Développement International) (Canada)

Le CRDI propose la mise en place d’un code de conduite du commerce international, ainsi qu’un système d’enregistrement (sur le modèle national), pour les firmes multinationales. Ce dernier pourrait être pris en charge par l’Organisation Mondiale du Commerce. Le code de bonne conduite pour les FMN pourrait inclure une promesse de non restriction des exportations depuis les pays où elles opèrent, ou encore de se soumettre à l’arbitrage international, voire poser des standards sur corruption.
iBase (BR) : réforme des procédures de l’OMC : processus public d’évaluation des directeurs généraux potentiels ; élimination des négociations informelles.

KOSA (DE) : KOSA – together with ATTAC and other organizations – calls for the immediate stop of the GATS negotiations. Concretely it asks for: 

· The realization of extensive studies that examine the social, economical, and developing effects of GATS. These studies are to be discussed in the wider public. 

· Decisions concerning the service market are to be made locally. Developing countries should be in the position to cancel or to change their concession any time they wish. 

· Actions against the degradation of the environment shall not be hampered by GATS obligations. 

· No pressure to liberalize and open their markets should be exerted on developing countries. 

· No Multilateral Agreement on Investments (MAI) should be created or implemented. 

The transparency in the WTO negotiation process has to be increased.
Network Institute for Global Democratization (Finlande)

The WTO should be reformed, both by democratising its mechanisms for desicion-making and participation and by reducing its agenda and overseas development assistance should be fed into the development of trade. Exporters of commodity products should be compensated through particular schemes and the issue of intellectual property rights should be removed from the WTO. South-South cooperation should be supported and developed in the name of an equity and development. A new organisation with responsibility for agricultural issues should be set up and the use of genetically modified food stuff revisited and the present system of agricultural subsidies should be reorganised.

Our World Is Not For Sale (OWINFS) (www.ourworldisnotforsale.org). Some of the main propositions are: 

· Stop anti-democratic practices of the WTO.

· Stop the further development of the General Agreement on Trade of Services (GATS).

· Stop corporate patent protectionism – seeds and medicine are human right, no commodities.

· No patents on life.

· Stop further trade liberalization in agriculture. 

· No investment liberalization.

· Prioritize social rights and the environment. 

Global Trade Watch (GTW) - USA
A partir d’une analyse critique détaillée du fonctionnement de l’institution héritière du GATT ainsi que de ses impacts concrets sur les populations, GTW défend la réforme de l’institution sur la base d’un fonctionnement démocratique et transparent, qui soutiendrait l’activité réglementariste des Etats plus qu’elle ne la contrecarrerait.

Démocratisation de l’OMC

iBase : Participation des acteurs des sociétés civiles auprès de leurs délégations à l’OMC.

Hiérarchie des normes et OMC

FIDH 

 « La FIDH estime que toute initiative visant à protéger ou à promouvoir les droits de l’Homme universellement reconnus ne peut qu’être un " objectif légitime " et non un obstacle technique au commerce, et appelle donc l’OMC dans ses différents comités et au sein de l’Organe de règlement des différends à une interprétation large de l’art. 2.2 de l’accord OTC, afin de contribuer à un respect et une réalisation authentiques des droits de l'Homme dans les pays membres. »

« la DUDH, eu égard à sa supériorité hiérarchique dans l’ordre juridique international, a préséance sur tous les accords de commerce. Appelle en ce sens à l’insertion d’une « clause droits de l’Homme » dans le préambule de chacun des Accords de Marrakech (institutionnels et matériels) posant le principe de respect inconditionnel des normes internationales en matière de droits de l’Homme contenues dans la DUDH »

« et qu’afin de soumettre l’OMC aux principes contenus dans la Charte des Nations unies, la Déclaration universelle et tout autre instrument pertinent, l’OMC doit être intégrée au système des Nations unies en tant qu’institution spécialisée »

« L’OMC doit développer sa coopération avec les autres organisations internationales dans un souci d’harmonisation des règles internationales sur la base d’un standard commun : celui des normes universelles de protection et de promotion des droits de la personne »

« respect effectif des clauses dérogatoires prévues pour les PVD et l’établissement d’une procédure de vérification du traitement différencié, à tous les échelons de l’OMC »

« La FIDH recommande la création d’un organe de médiation au sein de l’OMC chargé d’examiner et de corriger les distorsions et les iniquités des mécanismes décisionnels. »

Transparence de l’OMC

FIDH 

« limiter l’influence croissante et souterraine des entreprises privées (qui ne font l’objet d’aucun contrôle et ne sont responsables devant aucune instance), dans les processus décisionnels de l’OMC »

« la publicité des débats en cours à l’OMC, et une véritable démarche d’information publique, sont indispensables en vue d’une plus grande responsabilisation de tous les acteurs concernés »

« La FIDH recommande l’instauration d’un processus officiel de consultation des mouvements représentatifs de la société civile lors des débats au sein de l’OMC, et ce à tous les niveaux, notamment dans le cadre de la procédure de règlement des différends. »

ORD

FIDH 

« La FIDH appelle à la création d’un tribunal économique international, indépendant de l’OMC et de son Organe de règlement, qui permettrait d’assurer une justiciabilité effective des droits économiques, sociaux et culturels en ouvrant l’accès de la procédure aux personnes privées (les travailleurs, les ONG indépendantes et représentatives par exemple) et en exerçant ainsi un contrôle effectif sur les Etats ainsi que, par le biais du principe de responsabilité des personnes morales, sur l’activité des sociétés multinationales qui oeuvrent pour l’instant en totale impunité. »

« Pour qu’une procédure de règlement des différends soit efficace, il faut que tous les Etats jouissent d’un accès égal au système. Or, il s ’avère que les PVD sont largement désavantagés dans l’accès et dans la conduite de la procédure. En 1998, les PVD ont participé à 16% des consultations et ont été incriminés dans 25% des cas. »

« La FIDH appelle à la création d’un centre d’aide juridique permanent au Secrétariat de l’OMC, destiné aux PVD, afin de leur fournir l’assistance technique et juridique nécessaire, que ce soit dans la phase préliminaire de détermination de l’intérêt à agir, ou au cours de la procédure. »

« La FIDH estime que la proposition de l’Union européenne visant à la mise en place d’un corps de panélistes organisés en chambres est souhaitable. Elle permettrait en effet une indépendance réelle des panélistes et une compétence uniforme.

« Cette réforme irait dans le sens d’une prévisibilité renforcée de la jurisprudence. »

« La FIDH appelle d’autre part à une réforme visant à la sédentarisation des juges d’Appel dans un souci d’efficacité de la procédure. »

« La FIDH appelle à l’ouverture de l’ORD à la société civile. Les ONG devraient pouvoir assister aux séances, en tant qu’observateurs, avoir accès aux documents et avoir la possibilité de remettre des contributions et des mémoires aux parties. »

« La FIDH appelle les panélistes à recourir systématiquement à un expert spécialiste en matière de droit de l’Homme afin d’évaluer l’impact de la mesure incriminée sur les droits fondamentaux et notamment économiques et sociaux. »

AGCS

FIDH 

sur l’Accord général sur le commerce de services, mode 4, fourniture de services

« La FIDH appelle à l’ouverture de négociations sur le mode 4, afin d’élargir aux personnes la liberté de circulation que l’on octroie aux biens et aux services. Il y va de la cohérence même de l’OMC. »

ADPIC

FIDH 

« La FIDH se range à la recommandation du PNUD selon laquelle "les droits de propriété intellectuelle relevant de l’ADPIC doivent faire l’objet d’une révision approfondie destinée à corriger certains effets pervers néfastes à la sécurité alimentaire, au savoir traditionnel, à la sécurité biologique et à l’accès aux soins de santé". »

Swiss Coalition

The users of innovations should be able to benefit at least as much as their inventor. Finally, a more equitable distribution of the benefits between right holders and disadvantaged peoples must be guaranteed.

Normes sociales

FIDH 

« La FIDH appelle à la création d’un organe permanent au sein de l’OMC, qui devra être rattaché au Conseil général et travaillé en étroite collaboration avec l’OIT. » 

« En ce qui concerne son mandat, la FIDH demande à ce que la question de l’impact du commerce sur l’ensemble des droits du travail contenus dans la DUDH et non pas uniquement les huit principes fondamentaux de la Déclaration de l’OIT relative aux principes et droits fondamentaux du travail soit au centre de ses préoccupations. »

« Cet organe devra d’autre part mener une réflexion sur les mesures à prendre en cas de violations de ces droits par les Etats membres de l’OMC. »

« La FIDH appelle d’autre part à ce que l’OIT obtienne le statut d’observateur auprès de l’OMC. »

Matières premières

Oxfam 

« La création d’une nouvelle institution pour chapeauter les marchés mondiaux des matières premières et d’un nouveau système d’accords sur les matières premières.

« Cela permettrait de réduire la volatilité des prix. En contraste avec les accords bancals du passé, la nouvelle institution inclurait des mécanismes financiers visant à équilibrer l’offre et la demande, à des prix raisonnables. Elle contribuerait également à encourager la diversification et à augmenter la valeur des exportations au travers de stratégies permettant d’ajouter de la valeur aux produits des pays à faibles revenus.

« L’adoption par les entreprises transnationales de pratiques d’achat socialement responsables.

« Cela inclurait une augmentation de la proportion des matières premières achetées dans le cadre de contrats à long terme et pour un prix équitable lorsque les prix chutent en dessous d’un niveau compatible avec le niveau de vie des pays exportateurs. »

Agriculture

La stabilité des prix des denrées agricoles est essentielle.

L’agriculture est le moteur du développement, tout au moins dans son stade initial. La hausse des prix de vente des denrées nécessaire pour en faire un moteur efficace peut passer par l’établissement de droits de douane ou par d’autres formes de soutien, en particulier pour les plus petites exploitations.

iBase :

Mesure de la productivité agricole sur le long terme.

Prise en compte du coût énergétique associé au transport des denrées agricoles.

Réhabilitation de l’agriculture traditionnelle et de la micro-agriculture, lutte contre l’agriculture intensive

Remontée des prix mondiaux des produits agricoles.

Etablissement de règles spécifiques en matière agricole, différentes des règles en vigueur pour le commerce mondial, guidées par les impératifs de la diversité, de la qualité et du choix démocratique.

Commerce

Agir ici : « Condamnation des politiques de protection douanière et de dumping des pays développés concernant les produits agricoles ; défense du droit des PVD à protéger leur agriculture ; mise en place de mécanismes de régulation des prix agricoles au niveau mondial. »

« Diminuer l’intensité du flux des matières du Sud vers le Nord. » Fondation Heinrich Böll
Oxfam 

« Mettre fin à l’application universelle du modèle de gestion des droits de propriété intellectuelle de l’OMC: les pays en développement devraient conserver le droit d’émettre des formes de protection de la propriété intellectuelle plus courtes et plus flexibles.

« Un engagement clair à faire passer les priorités en matière de santé publique avant les intérêts des détenteurs de brevets, en se basant sur les engagements pris à la Conférence ministérielle de l’OMC de Doha en novembre 2001.

« Une interdiction du brevetage des ressources génétiques liées à l’alimentation et à l’agriculture, davantage de droits pour les pays pauvres de développer des formes plus appropriées de protection de la diversité végétale, et la protection du droit des agriculteurs à stocker, vendre et échanger des semences.

« Un rééquilibrage de l’accord sur les services, afin de faire des objectifs de développement une priorité et d’exclure les services publics de base des négociations sur la libéralisation, ainsi que de renforcer la souveraineté nationale.

« Renforcer les dispositions de l’OMC en faveur du « traitement spécial et différencié» des pays en développement et lever les restrictions sur les droits des gouvernements à réglementer les investissements étrangers et à protéger leurs industries naissantes. »

« Des réformes de redistribution liées aux stratégies nationales de lutte contre la pauvreté. Ces réformes incluent une redistribution des terres, un changement des priorités en matière de dépenses publiques, le développement des infrastructures et des mesures visant à dépasser les difficultés liées à l’inégalité des sexes sur les marchés locaux.

« Les actions à entreprendre pour s’attaquer au problème de la corruption. Au niveau national, cela implique un audit plus strict par des organismes dépendant du Parlement, en conformité avec la convention de l’OCDE (Organisation pour la coopération et le développement économique) contre la corruption et à ses directives en matière de corruption.

« Un renforcement de l’assistance technique aux pays les plus pauvres par le biais d’une institution de financement pour la constitution d’un potentiel lié aux questions de politiques commerciales. Il faudrait prévoir un budget annuel d’environ 250 millions de dollars pour renforcer le pouvoir de négociation des pays en développement au niveau de l’OMC.

« Une augmentation de la transparence et de la responsabilité politique dans les pays en développement. Tous les gouvernements devraient présenter à leurs organes législatifs respectifs un rapport annuel sur leurs activités liées à l’OMC. Les analyses des politiques commerciales de l’OMC devraient inclure une évaluation de la qualité du dialogue entre les gouvernements et la société civile sur la réforme de la politique commerciale.

« Une plus grande transparence sur l’influence informelle. Tous les gouvernements nationaux devraient rendre publics les contacts et les offres soumises par les organisations qui essaient d’influencer les politiques de négociation commerciale.

« L’élaboration d’un mécanisme mondial anti-trust. Au vu de la concentration massive du pouvoir des entreprises dans l’économie mondiale, les principes de la législation anti-monopolistique devraient être étendus au-delà des frontières nationales à l’économie internationale. »

Eurodad

Ouverture immédiate et totale des marchés du Nord, élimination des subventions.

Ré-évaluer la pertinence des crédits à l’exportation accordés par les pays du Nord à leurs entreprises au regard des objectifs de développement des pays du Sud.

HUMAN RIGHTS WATCH
HRW propose, pour améliorer le respect des Droits fondamentaux de la personne, que les accords commerciaux internationaux incluent des clauses qui prennent en compte les droits des travailleurs des pays en développement, sur le modèle de l’accord de commerce USA/Cambodge, qui prévoit que les Etats-Unis pourront élever leurs limitations d’importations de produits textiles en provenance du Cambodge si les conditions de travail dans ce secteur se dégradaient substantiellement par rapport aux standards internationaux en ce domaine.

iBase : Ratification des accords issus du Sommet de la Terre (Convention on Biological Diversity ; Biosafety Protocol) : supériorité du principe de précaution sur le commerce.

WEED – Weltwirtschaft, Ökologlie und Entwicklung (World Economy, Ecology, and Development) (Attac Deutschland, Forum Umwelt & Entwicklung, Erlassjahr.de, Eurodad, Seattle to Brussels, SAPRI-NGO-Network (Structural Adjustment Participatory Rewiev Initiative), Social Watch Deutschland)
New principals for trade policies North-South
Together with other NGOs WEED proposes new principles for the trade policies between the North and the South, notably for the relations between the European Union and the ACP countries. Those principals are:

· Principal of non-reciprocity in North-South relations as is practiced under the WTO’s General System of Preferences. 

· Local and regional markets in the South should be protected. 

· Stop pressure to liberalization in the North’s trade and investment policies. 

· Support of the countries of the South in their efforts to create and implement their own development strategies.  

Accès au marché

Oxfam 

Accès aux marchés et commerce des produits agricoles:

« Un accès sans taxes à l’importation et sans quota pour tous les pays à bas revenus.

Une réduction générale des droits de douane les plus élevés, de telle sorte qu’aucun droit de douane appliqué aux exportations des pays en développement ne dépasse 5%.

Une élimination graduelle de l’Accord Multifibres, pour donner accès aux marchés des textiles et des vêtements qui constituent les principales exportations des industries à forte main d’œuvre des pays en développement.

Une interdiction totale des subventions à l’exportation et une restructuration des subventions agricoles afin d’atteindre des objectifs sociaux et environnementaux, plutôt qu’une augmentation de la production.

Une reconnaissance du droit des pays en développement à protéger leurs systèmes agricoles à des fins de sécurité alimentaire. »

Transnationales

Agir ici « milite pour une convention internationale juridiquement contraignante réglementant la responsabilité sociale et environnementale des entreprises »

FIDH : « mise en place d’un mécanisme de contrôle des entreprises transnationales, qui permettrait en particulier d’évaluer l’impact de leurs activités sur la situation des droits de l'Homme dans les pays dans lesquels elles sont implantées »

Oxfam 

« Les gouvernements devraient adopter et appliquer des lois nationales en matière d’emploi, cohérentes avec les normes de base de l’Organisation internationale du travail (OIT).

Les analyses de politiques commerciales de l’OMC devraient rédiger un rapport sur les normes du travail liées au commerce. 

La législation du travail dans les zones d’exportation devrait être renforcée et l’accent devrait être mis sur l’amélioration du statut des travailleuses.

La capacité de l’OIT à vérifier et à imposer les normes élémentaires en matière de travail devrait être renforcée.

Les gouvernements du Nord devraient établir (en suivant leurs directives pour les entreprises multinationales) des mécanismes plus efficaces pour l’analyse, le contrôle et le suivi, afin de tenir les entreprises transnationales responsables de leurs actions dans les pays en développement.

Les gouvernements devraient établir un protocole international juridiquement contraignant, basé sur les Principes des Nations Unies sur les Droits humains pour les Entreprises Commerciales (actuellement à l’état de projet), afin de régir la production, le commerce et la consommation de ressources naturelles provenant de régions en conflit. »

Le Cetri préconise le renforcement, notamment par l’extension de ses compétences et de ses moyens, d’organisations telles que l’Organisation internationale du travail afin de faire contrepoids et de renforcer le contrôle effectif des activités des firmes multinationales.

Le GRIP appelle à la réunion d’une conférence internationale qui aurait pour objet de définir des règles de transparence des opérations financières internationales, notamment par la levée du secret bancaire et la suppression des paradis fiscaux. Cette transparence, notamment concernant les sociétés d’exploitation minières en RDC permettrait de lutter contre le trafic des armes.

De plus, le GRIP propose la création d’un fonds pour les ressources naturelles auquel serait versé un pourcentage du produit des ventes d’armes et qui servirait au financement de projets environnementaux, économiques et sociaux.

L’IDDRI préconise l’établissement d’autorités de régulation multilatérales, en particulier concernant les ressources environnementales. Ces autorités, fondées par des traités internationaux, permettraient de sécuriser les investissements étrangers dans les PVD, en tant qu’elles ont un rôle de « tiers de confiance équilibrant » entre les multinationales (qu’elles rassurent sur la pérennité de leurs investissements) et les PED, qu’elles défendent face aux FMN. Elles pourraient en outre proposer un cadre structurant aux Institutions financières internationales et aux banques régionales de développement pour coordonner des programmes de financement, et établir des procédures pour un certain nombre de démarches encadrant les partenariats public/privé (notamment des modes d’attribution transparents des contrats) et offrir un mécanisme de règlement des différents éventuels.
Network Institute for Global Democratization (Finlande)

The peoples should have the right to hold corporations accountable for their ecological footprints by requiring financial compensation for damages. The local population should also have the right to require tax for the profits generated in the area of operation.

Swiss Coalition

The Swiss Coalition supports the UN Norms in the Responsibility of Transnational Corporations With other NGOs the organization wants those norms to become legally binding for all companies.

CorpWatch

Mettre un terme au programme Global Compact de l’ONU

Responsabilité des transnationales

WEED – Weltwirtschaft, Ökologlie und Entwicklung (World Economy, Ecology, and Development) (Attac Deutschland, Forum Umwelt & Entwicklung, Erlassjahr.de, Eurodad, Seattle to Brussels, SAPRI-NGO-Network (Structural Adjustment Participatory Rewiev Initiative), Social Watch Deutschland)

Corporate responsibility

WEED supports the initiative of Friends of the Earth International that is calling for binding corporate accountability - including rights for citizens and communities and liability and duties for corporations. This initiative intends to ensure corporations become properly accountable to citizens and that strong regulatory rules are put in place to check corporate abuses. Such measures are necessary to stop rampant excesses of corporate behavior. It also supports similar initiatives of Greenpeace and Publish What You Pay.

Libéralisation / marchés

Agir ici

« Surveiller et de réglementer les pratiques qui accompagnent l'actuelle libéralisation des services (promues par les IFI et l’OMC), les rendre plus transparentes et réaliser des études d’évaluation quant à leur impact sur l'égalité d'accès aux services de base. »

Urgewald (DE

Export Credit Agencies (ECA)

Urgewald asks governments in the North to adopt social, ecological, developmental criteria for export credits. It lobbies for international binding environmental and social standards relating to export credit guarantees.

Global Trade Watch (GTW) - USA
La remise en question des accords américains de libre-échange : en cohérence avec la critique des principes structurant le fonctionnement de l’OMC, GTW conteste les accords qui organisent les échanges de biens et de services sur la zone Amérique (CAFTA, NAFTA et FTAA actuellement en cours de négociation). 

La participation des citoyens aux processus de standardisation prévus par les accords de libre-échange américains et l’OMC : A travers l’ouverture des espaces d’élaboration de ces standards aux groupes de citoyens et de producteurs directement concernés.

Finance et paradis fiscaux

CADTM : Assurer une « traçabilité » de toutes les opérations financières et de contrôler les mouvements de capitaux au niveau international. 

Mécanismes de surveillance

Suppression des paradis fiscaux.

Rétrocession des biens mal acquis par les élites du Sud 

Réalisation d’enquêtes internationales et la levée du secret bancaire 

Le GRIP demande que les places boursières internationales posent l’exigence que les sociétés d’exploitation minières en RDC divulguent les paiements qu’elles reçoivent, ce qui permettrait de mettre à jour ces trafics, et demande une amélioration des critères et du mécanisme du Code de bonne conduite européen sur les exportations d’armes.

Network Institute for Global Democratization (Finlande)

The operations of fiscal paradises and money laundering should be looked into and prevented by the means of public and independent reporting, a more efficient sanctions system.

Global Trade Watch (GTW) - USA
Lutte contre le « offshoring » par un travail d’élaboration législative limitant les risques de fraude et d’évasion fiscales et garantissant la transparence de l’information financière des citoyens, à travers le renforcement des prérogatives des Etats en matière de contrôle et de rapatriement des capitaux nationaux au sein des économies nationales et locales.

Spéculation à court terme

CADTM : Calmer [par une taxe sur les transactions (voir 3.7)] la frénésie spéculatrice des opérateurs et diminuer le volume des transactions à 500 milliards de dollars par jour (de l’ordre de 1.250 milliards par jour en 2003), une taxe de 0,1% dégagerait annuellement 120 milliards de dollars

propositions par acteurs

50 Years Is Enough

US Network for Global Economic Justice

http://50years.org/index.html
50 Years is Enough se présente comme une coalition de plus de 200 organisations de la société civile américaine dont l’objectif est d’aboutir à une transformation en profondeur de la Banque mondiale (BM) et du Fonds monétaire international (FMI). Fondée en 1994, année du 50ème anniversaire de ces deux institutions financières internationales (IFI), l’organisation vise à développer la connaissance des problématiques économiques en jeu, à animer la mobilisation de la société civile et à promouvoir des politiques alternatives. Depuis 1998, elle publie le trimestriel Economic Justice News, consacré à l’analyse de l’impact des politiques de la BM et du FMI. 

Thèse défendue

Les politiques mises en œuvre par la BM et le FMI ont causé une aggravation de la pauvreté et des inégalités, ainsi que des dégâts à l’environnement. Ces deux institutions ainsi que l’OMC sont au cœur d’un système économique mondial injuste. Elles sont marquées par un fonctionnement non démocratique, contrôlées par les gouvernements du G7 et ont conduit des politiques qui ont bénéficié essentiellement aux financiers internationaux, aux firmes transnationales et aux politiciens corrompus.

Le bien-être de tous doit passer avant les profits des entreprises afin de pouvoir accéder à un développement durable, dans un monde de justice, d’égalité, de paix et de défense des valeurs écologiques. Un monde dans lequel les Droits de l’homme, incluant les droits sociaux et culturels, environnementaux et économiques, seraient respectés.

PROPOSITIONS

IFI – Réformes institutionnelles

· (Annulation de la dette)

· Création d’une commission (Truth Commission) composée d’individus ayant démontré leur engagement en faveur de l’éradication de la pauvreté et de la préservation des écosystèmes, qui serait chargée de faire toute la lumière sur les politiques de la BM et du FMI

· Arrêt des programmes d’ajustement structurel (PAS) :« poverty reduction strategy papers » (PRSP) et « Heavily Indebted Poor Countries Initiative » (HIPC)

· Amélioration de la transparence des IFI : diffusion de tous les documents, qui doivent être disponibles dans la langue du pays concerné par le projet ou la politique.

· Recherche de la responsabilité du FMI et de la BM (dans le cadre de la « Truth Commission »), versement de compensations aux pays ayant subi les conséquences négatives des PAS, à partir des fonds propres des IFI. Ces compensations devront être allouées de manière démocratique.

· Versement de compensations aux pays dans lesquels la BM a financé des grands projets qu’elle considère elle-même comme des échecs, ou que la « Truth Commission » considèrerait comme tels (en particulier dans le cas de grands barrages ayant entraîné des déplacements de population)

· Arrêt des politiques de la BM favorables aux intérêts privés : privatisations, libéralisations… Fermeture de la « International Finance Corporation (IFC) et de la « Multilateral Investment Guaranty Agency » (MIGA)

· Recherche de la responsabilité des organisations et employés de la BM et du FMI dans les affaires de corruption et de détournement de fonds publics.

· Transformation en profondeur des deux IFI dans le cadre d’un processus démocratique, transparent et permettant la participation de la société civile.

IFI – Société et environnement

· Contrôler la conformité de toutes les actions des IFI aux objectifs du Sommet de la Terre de 1992 (biodiversité et climat, respect des accords environnementaux internationaux, prise en compte de la consommation de ressources naturelles épuisables dans la cadre d’une comptabilité environnementale)

· Réorienter les projets vers le niveau local, en renforçant l’autonomie des communautés à travers un accès facilité au micro-crédit.

· Mettre en concurrence les IFI avec les ONG lors de l’allocation des financements publics, sur le critère de la capacité à répondre aux besoins humains de base conformément aux impératifs du développement durable.

· Rendre la « Global Environment Facility » (GEF) indépendante de la BM.

· Effectuer une évaluation en profondeur des politiques du FMI afin de s’assurer qu’elles ne compromettent pas les objectifs d’un développement équitable et durable défendus par la société civile.

· Moratoire sur les projets de la BM entraînant des déplacements de population (les grands barrages en particulier)

· Politique de prêts en faveur du développement de solutions alternatives, économiques en ressources et bon marché (transports, eau, énergie)

· Programmes agricoles mettant l’accent sur une agriculture à échelle réduite, axée sur l’autonomie, l’autosuffisance et le caractère durable.

· Abandon des politiques visant à faire payer aux usagers l’accès à l’éducation et à la santé (« user fees »).

Association américaine de juristes

L’AAJ a été fondée au Panama en 1975 par des juristes de l’ensemble du continent américain dans le but de favoriser l’autodétermination des peuples et de leur assurer une indépendance politique et économique totale, de combattre l’impérialisme, le colonialisme et les discriminations envers les femmes, les populations indigènes et les minorités nationales, de promouvoir une paix par le droit, de dénoncer les législations répressives en Amérique et d’établir des liens de coopérations entre les juristes du monde entier et leurs organisations. L’association défend également les juristes menacés pour leur défense de ces objectifs.

Une conférence continentale a lieu tous les trois ans pour fixer les grands axes d’action de l’association. Un bulletin est également émis deux fois par an. L’association est entièrement financées par les contributions de ses membres.

	Objectives


​( the self-determination of people

( the sovereignty of the State over its wealth and natural resources (i.e. full economic independence

( against imperialism, fascism, colonialism

( against the discrimination against women, the indigenous people and national minorities

( the defense of real peace based on the principle of peaceful co-existence between States of different social and economic systems

( the defense and promotion of Human Rights and the realization of better and more effective guarantees to their protection

( the condemnation and denunciation of repressive legislation existing in American States which contradicts and deviates from the principles and objectives of this Association

( the establishment of fraternal relations and common actions with jurists and their Organizations throughout the world committed to objectives similar to those of the AAJ

( the defense, effective protection and dignifying of the legal profession as well as the solidarity with jurists who are persecuted due to their supporting those principles


PROPOSITIONS

Gouvernance sociale et culturelle

Rôle de la société civile et démocratie participative 

It proposes and encourages the mobilization of jurists of the American Countries to develop joint actions to secure the active involvement of juridical science in the process of social and economic changes in their respective countries.

This proposition is linked to the objective of establishing relations and common actions with jurists and their Organizations throughout the world committed to objectives similar to those of the AAJ.

Action Aid International

http://www.actionaid.org/index.asp
Action Aid International (AAI) was created in 1972 in the aim of fighting against the poverty worldwide. Today this development agency works in the 42 less advanced countries (eg. Guatemala, Haiti, the Dominican Republic, Burundi, the Gambia, Ghana, Ethiopia, Kenya, Liberia, Malawi, Mozambique, Nigeria, Rwanda, Sierra Leone…) with some 13 million people helping them fight for and gain their rights to food, shelter, work, education, healthcare and a voice in the decisions that affect their lives.

To reach their objectives, AAI has created a partnership network that covers as well local, as national, as regional and international alliances. In its country programs Action Aid uses -and insists on the importance of -the local partners to make the best out of the project; a bottom -up method. Of their personnel of 1800, 90% come from the less advanced countries. December 2003 the new head office is established in Johannesburg. 

Major Argument:  

AAI is part of a “Global call to action against poverty (GCAP)” campaign, the biggest ever global mobilisation to hold governments accountable for the promises they made to eradicate poverty worldwide. It was launched the 27th January 2005 at the World Social Forum in Porto Alegre, Brazil. GCAP is an alliance of hundreds of organisations that make pressure for national political leaders and international institutions (especially G8, UN and WTO) to fulfil their commitments on trade justice, more and better aid and full debt cancellation. It is also demanding transparency and accountability from all governments in their plans to eliminate poverty and reach the Millennium Development Goals. To see the AAI working paper on the subject:

AAI is a “classical” non-governmental organisation working on the field. As such, it’s less concentrated on approaching the question of “altermondialisme” from a theoretical –analytic point of view, but rather on chancing the living conditions and guaranteeing the basic human dignity for all. Its concrete action is concentrated on the five fields:

Education

 Education is not only a basic human right; it is a path to a better future. We built schools, supplied the equipment and paid the teachers and the fees, governments. 2. Food rights: Eight hundred million people go to bed hungry every night, despite the fact that there is enough food in the world to feed everyone. 3. HIV/aids: AIDS causes the deaths of approximately 8,200 people every single day, the majority of them in poor countries. 4. Emergencies: Disastrous though they are, emergencies do offer the potential for change for the better, if we can learn from them. 5. Women and girls’ rights: The defence of women’s rights by offering possibilities 
Propositions

Political 
- Social and cultural governance 

• Enact measures to protect public services from enforced liberalisation and privatisation 

• National efforts to eliminate poverty and to reach the Millennium Goals that are developed and implemented in a democratic, transparent and accountable way.

- Economic  

• Increase accountability and transparency of governments and international organisations in the formulation of international trade rules and national trade policies

Give more aid now, without harmful conditions attached, to achieve the millennium Development Goals (meet the agreed target of spending 0.7% of national income on overseas aid) and immediately end commodity dumping and rich country subsidies that keep people in poverty 

Action Mondiale des Peuples

http://www.agp.org
L’AMP considère les événements de l'insurrection zapatiste en janvier 1994 au Mexique comme leur date de naissance. Les rébellions des indigènes ont conduit à un certain nombre de rencontres qui ont donné l’impulsion aux réflexions théoriques qui ont accouché l’idée d'un réseau mondial de coordination d'actions et d'échanges d'informations, notamment pour s'attaquer à l'existence même de l'Organisation Mondiale du Commerce. Ainsi, en février 1998 à Genève se tenait la 1ère conférence globale de l'Action Mondiale des Peuples. C’est lors cette rencontre que sont décidés les principes centraux de l’AMP, notamment l'utilisation de l'action directe comme moyen de lutte, sur une philosophie organisationnelle basée sur la décentralisation et l'autonomie, ainsi que sur la construction d'alternatives basées sur la démocratie directe. 

L’AMP organise son action à l’aide de 12 « convenors » (centre régional) qui agissent en tant que points de contact, d'information, de coordination et co-organisent les conférences, mondiales ou régionales de l'AMP. Ils sont actuellement plusieurs par région (Asie, Europe, Amérique du nord, Amérique latine...). 

Le mouvement est caractérisé par une action directe à travers des contre-sommets (organisés simultanément avec les grandes rencontres de IFIs), mais aussi un sabotage ou une offensive non-violente. L’AMP fait appel à l’action directe et à la désobéissance civile. 

Positions

1. Un rejet très clair du féodalisme, du capitalisme, et de l'impérialisme, ainsi que de tous les accords commerciaux, institutions et gouvernements promoteurs d'une mondialisation destructrice. 

2. Un rejet très clair de toutes formes et systèmes de domination et de discrimination dont (et de manière non exhaustive) le patriarcat, le racisme et le fondamentalisme religieux. Nous reconnaissons la dignité entière de tous les êtres humains. 

3. Une attitude de confrontation, puisque nous ne pensons pas que le "lobbying" puisse avoir un impact majeur sur des organisations à tel point partiales et antidémocratiques, pour lesquelles le capital transnational est le seul facteur réel déterminant leur politique. 

4. Un appel à l'action directe et à la désobéissance civile, au soutien des luttes et des mouvements sociaux, mettant en avant des formes de résistance qui maximisent le respect pour la vie et pour les droits des peuples opprimés, ainsi qu'à la construction d'alternatives locales au capitalisme mondial 

5. Une philosophie organisationnelle basée sur la décentralisation et l'autonomie. 

Propositions

Gouvernance politique 

Militarisation : Le Tribunal mondial de La Haye a déclaré récemment que les armements nucléaires représentaient une violation du Droit international et a lancé un appel à toutes les puissances nucléaires de procéder à leur destruction. En d'autres termes, la stratégie de l'OTAN, fondée sur un éventuel recours aux armements nucléaires, équivaut à un crime contre l'humanité. L’AMP exige : « Nous exigeons le démantèlement des armements nucléaires et de tous les autres armements de destruction généralisée. » 

Gouvernance économique

L’AMP affirme : «  le droit de vivre en garantissant à chacun la satisfaction de ses besoins fondamentaux, mais en rejetant l'avidité d'une minorité de sur-consommateurs. » Il faut ainsi : instaurer une économie décentralisée et une forme d'organisation politique qui soient fondées sur le droit des communautés de disposer de leurs ressources naturelles et de planifier leur propre développement, ayant comme valeurs de base l'égalité et l'autonomie.

• Inégalités : Les politiques néo-libérales et la mondialisation exploitent et augmentent les inégalités existantes, y compris l'inégalité entre hommes et femmes. Le système de pouvoir sexiste dans l'économie mondialisée de même que dans la plupart des systèmes traditionnels encourage l'exploitation des femmes en tant que travailleuses, gardiennes de la famille, et comme objets sexuels. Pour éliminer le patriarcat et mettre fin à toute forme de discrimination sexiste, il faut s'engager ouvertement dans l'opposition au marché mondialisé. De plus, il est d'importance vitale que ceux qui luttent contre le capital mondialisé comprennent et s'opposent à l'exploitation et la marginalisation des femmes, et luttent contre la homophobie. 

Gouvernance culturelle

L’AMP soutient de l’action directe et démocratique, qui sous-entend la désobéissance civique non-violente face au système injuste, qui est la seule façon d'arrêter les méfaits d'Etats asservis aux grandes entreprises. 

• Exploitation, travail : Nous rejetons la notion que la liberté du commerce serait génératrice de postes de travail et augmenterait le bien-être, ou qu'elle pourrait contribuer à réduire la pauvreté. Nous rejetons aussi de façon décisive l'alternative proposée par la droite: de renforcer le capitalisme national; ainsi que la proposition fascisante qui mise sur un Etat autoritaire pour reprendre et centraliser le pouvoir des compagnies transnationales. Il faut réapproprier le contrôle sur les moyens de production détenus tant par le capital national que transnational, afin de créer des postes de travail sans contraintes, durables, contrôlés par la communauté locale et basés sur la solidarité et sur les besoins de chacun, et non sur l'exploitation et la cupidité. 

• Commercialisation des cultures : Une autre facette importante de la mondialisation, telle qu'orchestrée par l'OMC et d'autres agences internationales, est la commercialisation de la culture transformée en marchandise, l'appropriation d'aspects de la diversité aux fins de les intégrer dans le processus d'accumulation capitaliste. Ce processus d'homogénéisation mené par les médias contribue non seulement à l'effondrement de réseaux sociaux et culturels dans les communautés locales, mais détruit également l'essence et le sens même de la culture. La diversité des cultures est une valeur intrinsèque incommensurable, en tant que témoignage de la créativité et du potentiel de l'humanité; mais en plus, c'est un support fondamental de l'autonomie et de la capacité de résistance. Il faut ainsi :

Les différentes communautés doivent reprendre le contrôle de leur culture des mains des grandes compagnies. L'autonomie et la liberté ne peuvent exister que s'il y a une diversité culturelle vivante, permettant aux peuples de prendre des décisions autonomes dans chaque aspect de leur vie. Nous entendons contribuer par des actions directes au démantèlement de la culture affairiste des grandes entreprises ainsi qu'à l'aménagement d'espaces pour promouvoir une authentique créativité. 

• Education : Il faut supprimer le pouvoir dominant des mass médias et soutenir notre droit d'enseigner notre propre savoir et notre culture. 

Association des Femmes Africaines pour la Recherche et le Développement (AFARD)

http://www.afard.org
L’Association des Femmes Africaines pour la Recherche et le Développement (AFARD) est une organisation panafricaine non gouvernementale basée à Dakar, au Sénégal. L’AFARD entreprend et appuie la recherche, la formation et le plaidoyer en vue de promouvoir les droits économiques, politiques et sociaux des femmes africaines. Elle mène par ailleurs une réflexion active sur les questions de genre et organise des formations (telle celle « Genre, Mondialisation et Développement Humain », une formation en Education économique faite à Dakar en 1998)

Créée en 1977 par un petit groupe de femmes chercheuses africaines, l’Association a progressivement pris de l’importance et couvre actuellement presque tous les pays du continent, avec 23 groupes nationaux dont 21 en Afrique (francophone, anglophone, lusophone et arabophone), deux en Europe et en Amérique rassemblant des chercheuses africaines vivant ces continents. Son action lui a permis d’être reconnue dès les années 1980, notamment en 1982, lors de l’organisation à Dakar avec la fondation Dag Hammarskjöld d’un séminaire sur « Un autre développement avec les femmes », dont la déclaration finale a été reprise par l’Organisation Internationale du Travail.

L’AFARD se fixe pour missions de : 

- bâtir un puissant mouvement de femmes africaines capables d'allier la lutte pour la promotion des droits humains (particulièrement ceux des femmes) à la théorie et à la pratique du développement ;

- mettre en exergue la contribution des femmes africaines au développement durable et démocratique

POSITIONS


L’AFARD étant une ONG féministe, l’élément clef de ses prises de positions concerne la défense et la promotion d’approches en termes de genre des phénomènes sociaux les plus nombreux possible. En ce qui concerne la gouvernance mondiale, l’AFARD insiste sur les effets négatifs, au niveau interne des Etats et des sociétés des pays du Sud et des pays africains en  particulier de l’absence d’une prise en compte au niveau global des problèmes liés au genre, et comment les effets d’une telle négligence rétroagissent sur les problèmes de gouvernance mondiale. Elle insiste donc sur une nécessaire prise en compte des problèmes liés au genre, dans l’objectif de promouvoir un développement humain, centré sur l’individu.

PROPOSITIONS

Gouvernance sociale et culturelle

- Rôle de la société civile, démocratie participative : l’Afard insiste sur la nécessaire prise en compte, aussi bien à l’échelon national qu’aux niveaux régional et global, de la place des femmes dans les sociétés, de leurs approches et de leurs points de vue propres sur les différents sujets afin de pouvoir développer une compréhension pluridimensionnelle et plus pertinente des différents problèmes que pose la conduite actuelle du mouvement de globalisation dans ses différentes dimensions.

- Régulation démographique : Selon l’Afard, le développement de l’Afrique passe par une participation sociale plus active des femmes, qui doit être encouragée par des politiques, au niveau régional, de diffusion des moyens de contrôle par ces dernières des grossesses et des accouchements.

- Place du marché :  Selon l’Afard, les modes de gouvernance mondiale doivent être revus et accorder une place centrale, dans leurs objectif, au bien-être des individus et non plus aux profits des investisseurs. C’est à un changement radical de mentalité et de direction qu’appelle l’Afard.

Gouvernance économique et financière

- Financement du développement (hors annulation de la dette) : l’Afard préconise un abandon immédiat des Programmes d’Ajustement Structurel (PAS) du Fonds Monétaire International, qui ont prouvé, au travers d’une simple observation de l’évolution de la situation des pays africains, leur inefficacité voire leur nuisance. Il est absolument nécessaire selon l’Afard de choisir des méthodes de coopération internationale et d’aide au développement qui soient adaptées aux conditions politiques, économiques et sociales africaines et élaborées en commun avec les pays africains. L’aide et l’investissement extérieurs prônés par les PAS ne peuvent pas jouer un rôle prépondérant dans le développement en Afrique, car les donateurs et les investisseurs ne se préoccupent que de leurs profits et de la protection de leurs intérêts.

D’où la nécessité de rechercher un développement alternatif, qui doit être orienté vers l’objectif de l’élimination de la pauvreté. Cette approche doit être centrée sur les populations et avoir pour objectif de faire face à leurs besoins fondamentaux et non d’assurer la croissance économique. Etant donné la situation de la plupart des économies africaines, l’objectif principal du développement devrait être l’amélioration du niveau de vie des populations. Cette exigence de penser le développement à partir des individus exige l’utilisation effective des ressources humaines, et ceci implique tant la participation des femmes que celle des hommes.

Afrodad (The African Forum and Network on Debt and Development)

http://www.afrodad.org
AFRODAD has the following organization statement: “AFRODAD is a research, lobby and advocacy regional organisation seeking to secure positive policy changes to redress Africa's Debt and development crisis in order to achieve equitable and sustainable development that will lead to an African and worldwide prosperous society.” 
Governing AFRODAD is a Board representing sub regions across the continent. A secretariat has been established to drive all programs, and is based in Harare, Zimbabwe. AFRODAD has affiliates/debt coalition partners in ten African countries.

The organization is mainly a center of research. 

Positions

The biggest challenge facing Africa today is to increase the pace of economic growth and development in order to improve the standard of living for the majority of its people. This requires an appropriate model that will foster a people-centered and sustainable development process. It also requires that scarce productive resources be harnessed and channeled to sectors and activities capable of promoting efficient production, and the equitable distribution of the outputs to benefit the majority on the continent. In Africa, where the majority of the world’s poorest live, resources are channeled to the affluent North in the form of debt servicing. It is estimated that the Developing World pays its creditors nine times more in debt repayments than they receive in Aid. Africa alone spends four times more on repaying its debts than it spends on education and health care. It is for those reasons that debt continues to be one of the biggest barriers of Africa’s Development.

The organization conducts a lot of research in the fields of debt relief, development and poverty reduction. With its publications which are accessible to the website it increases the transparency in African politics. 

PROPOSITIONS

Politics 

- AFRODAD promotes the regional integration in Africa. It is believed that regional integration can help to solve many of the continent’s problems. 

Society

- The important role of the civil society in national and international politics is promoted. AFRODAD wants the civil society to have an important role in the African Union. Events like the Zimbabwe Social Forum are supported. 

Economy

- AFRODAD advocates the introduction of a Currency Transaction Tax (CTT) / Tobin Tax. The so gained money mainly should be used to pay the South’s financial debts. In general, the organization asks for a greater engagement of the North in reducing poverty in the South. 

Working Association for Development Cooperation (AGEZ) 

http://www.agez.at
AGEZ was founded in 1988 by ten Austrian NGOs. Today it comprises 30 development NGOs which work together in order to improve the qualitative and quantitative standard of Austrian development cooperation and policy.

AGEZ is an independent and critical forum vis a vis governmental policy and wants to strengthen the position of NGOs within the Austrian development policy. AGEZ is financed by contributions of its members only.

POSITIONS

AGEZ supports the “Global Marshall Plan” in general, but it has some important reservations. The elements that are criticized the most by AGEZ are: 

· The concept is one of the Norths. Players of the South are not sufficiently integrated. 

· The concept contains neo-liberal elements (examples: the liberalization of the markets is mentioned, in the concept the boost of foreign direct investments is requested, etc.) 

· The concept bases on indefinite economic growth. 

· The gender problematic is almost completely ignored. 

· The South is forced to accept the social and ecological standards of the North. 

AGEZ agrees with the general perspectives of the Global Marshall Plan. It supports ideas like the Tobin Tax, the enhancement of the public aid, the enforcement of the ILO standards, the denial of the neo-liberal politics, the focus on the role of the civil society, the changing of general conditions of the world economy. Further, AGEZ requests the democratization of the WTO and the financial institutions. 

In general, AGEZ requests the decentralization of power. The civil society should participate much more in international politics. Especially the role of NGO’s should be much more important in the international institutions. 

AGEZ opposes the agriculture subsidies of the European Union but it requests the payment of “fair prices” for raw materials and products from the South. It supports fair trade initiatives and fights against the race to the bottom in taxes. 

AGEZ recommends ratifying the International Treaty on Plantgenetic Resources (ITPGR).  

PROPOSITIONS

Social and cultural governance

- AGEZ requests a better integration of the civil society and especially of the NGOs in the UN system. 

Gender problematic

All policies that are created, discussed, or implemented, should be examined using a Gender-Impact-Assessment. The role of women in all the international institutions should be increased and the budgets to do gender studies should be increased as well. 

Economic governance

AGEZ requests the democratization of all international financial and economic institutions. 

- Reform of the WTO

Prior to the Cancun conference, AGEZ publicized a position paper with its recommendations and demands towards the WTO. This paper contains the following main elements: 

· Priority to “Human Development Goals” before WTO transactions and free trade targets. 

· Stop of further negotiations and evaluation of experiences made with liberalization so far. 

· Democratization of WTO: No more “Green Room Meetings” nor “Mini-Ministerials”. 

· The WTO judiciary has to be adjusted in favor of poor countries. 

· Opening access for gender-competent and gender-aware women to high level and key positions within the WTO. Gender assessments are to be an integral part of all WTO policies. 

· No conflict settlement on free trade and other political issues within WTO but in the respective UN-organizations like ILO and UNCTAD. 

· Greater strengthening of UN-organs and organizations – weakening of the WTO. 

· Positive discrimination of fair trade.

· No negotiations on liberalization and privatization of public goods and services. 

· No patents on life forms. 

· Trade must be put into service of reaching the millennium goal of reducing poverty. 

· The WTO member states must recognize the precedence of human rights; equally, the precedence given to the right to food must be included in the WTO preamble. 

· No more export subsidies in industrialized countries. 

· Within the framework of the special and differential treatment a “Development-Box” should be installed in order to promote food security, to protect domestic production of basic food stuff, and to foster small scale farmers in the South. 

· No-trade related issues – social standards, health impact, protection of consumers, animals and the environment, special and differential treatment of developing countries – must be taken into consideration in the course of the negotiations on agricultural policy and other negotiations and enacted within the framework of the WTO-agreements. 

· The countries of the South should be granted a comparable financial volume for compensations, so serve as basis for the negotiations. 

· It is to be rejected that developing countries are required to approve the new issues concerning investments and competition in return for concessions made in the farming sector. 

· Stop all efforts to include new issues in the WTO negotiations, in particular no agreement on investments (MIA). 

- Reform of the European Sugar Market Regulations

AGEZ suggests reforms that ensure the survival of smallholder families in the developing countries and advance a sustainable and extensive agriculture within the EU. The proposal contains the following elements: 

· The export of subsidized sugar has to be stopped. 

· The market access for the Least Developed Countries (LDCs) has to be improved. 

· The quota for the ACP-countries have to be newly allocated according to the countries’ needs and compensations negotiated. 

· The allocation of priority delivery-rights for sugar and ethanol to developing countries and the support by public development cooperation have to be strictly linked to social and ecological minimum requirements and have to promote smallholder’s structures. 

· Pro a sustainable, socially consistent and fair EU-Agrarian policy – promotion of smallholders family-businesses and stronger control of sugar industry and sugar processors. 

- Norms on the responsibilities of transnational corporations and other business enterprises with regard to human rights 

AGEZ requests the creation, the implementation, and enforcement of binding international norms and instruments in the domains of human rights, gender questions, labor, environment, and international trade. Especially transnational companies have to be forced to respect those norms. Agreements concerning social rights and the protection of the environment are to have a higher importance than trade agreements. The respect of the norms have to be controlled regularly and the reports have to be public. Internal and external stakeholders like unions, NGOs, consumer organizations, etc. should be integrated in this mechanism. Companies violating the rules have to be sanctioned directly by international organizations. Players of the civil society need to have the opportunities to sue companies when they don’t respect social and environmental norms. 

AGIR ICI

http://www.agirici.org
Cette ONG, née en 1988, revendique aujourd’hui 30 000 participants à ses actions. Ses objectifs sont, au travers de campagnes d’information et de lobbying, d’influencer les positions des décideurs (gouvernement et parlementaires français, le FMI et la Banque mondiale, l'Union européenne,…) à l’égard des pays en développement ; mais elle mène aussi des campagnes d’opinion envers les sociétés des pays développés.

Agir Ici revendique une indépendance totale ; elle refuse le financement public et est financée par les dons. Elle est par ailleurs intégrée à plusieurs plates-formes de coordination nationales et internationales (membre du CRID (Centre de recherche et d'information pour le développement), d'Attac, ainsi que de plate-formes thématiques telles que le Collectif de l'Ethique sur l'étiquette, la Plate-forme Dette et Développement ; l'association est devenue membre observateur de la confédération Oxfam International en novembre 2003 ; enfin, Agir ici participe au "mouvement citoyen mondial" qui se construit, en particulier, par le Forum social mondial (FSM) et le Forum social européen (FSE).

POSITIONS

Agir Ici part du constat des inégalités de conditions de vie et de développement entre pays du Nord et du Sud, de l’affaiblissement du pouvoir de l’action politique dans les conditions actuelles de la globalisation, et de l’accroissement du pouvoir incontrôlé des firmes multinationales (flou juridique, absence de contrôles…). L’opacité concerne aussi les institutions financières internationales, dont les principes de fonctionnement maintiennent le déséquilibre en défaveur des pays en développement. Ces derniers n’ont aucun moyen d’exercer une influence sur les processus dans lesquels ils sont engagés du fait de la mondialisation.

S’opposant aux théories libérales, Agir Ici déplore également que l’idéologie du « marché » ouvre un champ démesuré à la criminalité économique et financière (paradis fiscaux, spéculations sur les monnaies, réseaux de blanchiment d'argent, trafics d’êtres humains et de drogues) ainsi qu’au commerce incontrôlé des armes.

PROPOSITIONS

Le maître mot des propositions d’Agir ici est la transparence. D’autres thèmes reviennent régulièrement, telle la démocratisation (de l’Onu, des IFI, mais le concept reste vague et peu de propositions concrètes sont avancées sur ce point).

Gouvernance politique

- Questions de sécurité / régulation des conflits :

Agir ici milite pour la rédaction d’une convention internationale réglementant les transferts d'armes dans le monde, ainsi que pour plus de transparence dans ce domaine (voir le code de conduite adopté en la matière par l’Union européenne sous la pression des ONG).

- Emergence d’une législation internationale :

Renforcer le rôle de la la Déclaration universelle des droits de l'Homme, des droits au travail, au logement, à l'éducation, à la santé, etc., Ils doivent devenir les guides quotidiens de l'action politique.

Défense de l'idée d'une convention internationale juridiquement contraignante réglementant la responsabilité sociale et environnementale des entreprises.

Promotion d’une législation internationale précise et contraignante sur les questions de brevetage du vivant, en particulier des OGM, pour éviter la mainmise de certains groupes industriels sur le patrimoine génétique commun et sur l'agriculture

Agir ici milite pour la rédaction d’une convention internationale réglementant les transferts d'armes dans le monde.

Gouvernance sociale et culturelle

- Limites à l’extension du domaine du marché (biens culturels ; rôle des services publics) et alternatives au néo-libéralisme

- Surveiller et de réglementer les pratiques qui accompagnent l'actuelle libéralisation des services (promues par les IFI et l’OMC), les rendre plus transparentes et réaliser des études d’évaluation quant à leur impact sur l'égalité d'accès aux services de base.

- Promotion d’une législation internationale précise et contraignante sur les questions de brevetage du vivant, en particulier des OGM, pour éviter la mainmise de certains groupes industriels sur le patrimoine génétique commun et sur l'agriculture.

Gouvernance économique et financière

- Réformes des institutions financières internationales

Accroître la transparence de leur fonctionnement et leur responsabilité, notamment par la réalisation d’études d’évaluation de l’impact, par rapport aux respects des droits économiques et sociaux et regard de leur impact sur l'égalité d'accès aux services de base, des politiques qu’elles préconisent.

Il s’agit en outre de mettre en place, sur le modèle de ce qui a été ébauché à la Banque mondiale, des mécanismes de recours indépendants permettant aux populations affectées de faire valoir leurs droits face à ces institutions

- Organisation du commerce mondial (agriculture ; TRIPS) et réforme de l’OMC. :

Condamnation des politiques de protection douanière et de dumping des pays développés concernant les produits agricoles ; défense du droit des PVD à protéger leur agriculture ; mise en place de mécanismes de régulation des prix agricoles au niveau mondial.

- Régulation des activités transnationales (normes sociales et environnementales applicables aux multinationales ; normes financières et comptables ; normes volontaires et obligatoires) :

Défense de l'idée d'une convention internationale juridiquement contraignante réglementant la responsabilité sociale et environnementale des entreprises.

- Financement du développement (hors annulation de la dette) : 

Agir ici cherche à promouvoir le droit des peuples au contrôle de leurs ressources naturelles et défend le droit à un environnement sain. Concrètement, des moyens de contrôle sur les sommes versées par les entreprises aux pays détenteurs de ressources (pétrole en particulier) doivent être développés (soumission des entreprises à des contrôles indépendants), et leur utilisation consacrée au profit de politiques de développement.

CISL (Confédération internationale des syndicats)

http://www.icftu.org
La Confédération internationale des syndicats libres (CISL) a été créée en 1949 et compte 233 organisations affilés dans 154 pays et territoires sur les cinq continents, avec 145 millions d’adhérents, dont 40% de femmes. Il s’agit d’une Confédération de centrales syndicales nationales, dont chacune rassemble les syndicats d’un pays donné. La CISL coopère étroitement avec l’Organisation internationale du travail et jouit d’un statut consultatif auprès du Conseil économique et social des Nations Unies et auprès des institutions spécialisées telles que l’UNESCO, la FAO... La CISL organise et dirige des campagnes sur des questions telles que le respect et la défense des droits syndicaux et des droits des travailleurs et travailleuses, l’éradication du travail forcé et du travail des enfants, la promotion des droits égaux pour les travailleuses, l’environnement, les programmes d’éducation pour syndicalistes partout dans le monde, la promotion de l’organisation des jeunes travailleurs et travailleuses, l’ organisation de missions pour enquêter sur la situation syndicale dans de nombreux pays. 
Propositions

1. L’application des principes de la Déclaration de Philadelphie et donc de toutes les conventions de l’Organisation internationale du travail, à travers en particulier la défense de tous les travailleurs victimes de répression en raison de leurs activités syndicales ; cela passe à la fois par le renforcement du poids des actuelles conventions OIT dans la hiérarchie des normes internationales et par leur amélioration. 

2. L’inclusion explicite des normes fondamentales de l’OIT dans les deux grands codes de conduite soutenus conjointement par les entreprises, les gouvernements et les syndicats (la Déclaration tripartite de principes de l’OIT relative aux entreprises multinationales et à la politique sociale et les Directives de l’OCDE pour les entreprises multinationales) et dans les codes de conduite définis unilatéralement par les entreprises.

3. Obtenir des inflexions des politiques des IFI dont : 

i) une taxe boursière internationale sur la spéculation à court terme, dont les recettes serviraient à augmenter l'aide aux pays en voie de développement ; 

ii) de nouvelles réglementations pour endiguer "la culture de casino" des marchés dérivés et autres marchés à hauts risques; 

iii) un contrôle accru des politiques fiscales et monétaires des pays enregistrant d'importants excédents ou d'importants déficits, afin d'anticiper les problèmes qui pourraient avoir un effet désastreux sur l'emploi et la protection sociale, ainsi que des procédures plus strictes destinées à encourager la coordination des politiques de croissance ; 

iv) une nouvelle approche destinée à fournir un soutien financier accru à plus long terme aux pays qui respectent les droits de l'homme et les droits syndicaux, réduisent les dépenses militaires et transfèrent les ressources des investissements vers l'éducation et la santé et vers d'autres activités productrices et créatrices d'emplois; 

v) une coopération plus étroite et institutionnalisée entre le F.M.I., la Banque mondiale et d'autres grandes agences internationales de développement, telles que l'O.I.T. et le Programme des Nations unies pour le Développement; 

vi) un meilleur dialogue entre le F.M.I., la Banque mondiale et les syndicats, tant à l'échelle nationale qu'internationale. 

FIDH

http://www.fidh.org
Créée en 1922, la FIDH reste aujourd’hui la première organisation internationale de défense des droits de I’Homme.

Son principal objectif est d’obtenir des améliorations concrètes dans le domaine de la protection des victimes, de la prévention des violations des droits de l’Homme et de la poursuite de leurs auteurs. Elle fédère aujourd’hui 142 ligues dans près de 110 pays, dont elle coordonne et soutient les actions et à qui elle apporte un relais sur le plan international.

PROPOSITIONS

- Sur la primauté des normes universelles des droits de l’Homme

• La FIDH est d’avis que la DUDH, eu égard à sa supériorité hiérarchique dans l’ordre juridique international, a préséance sur tous les accords de commerce et qu’il appartient à tous les Etats membres de l’OMC ainsi qu’à l’institution en tant que telle de respecter les principes fondamentaux des droits de l’Homme, voire même de promouvoir leur développement. La FIDH juge essentiel que la validité des traités commerciaux soit subordonnée au respect des droits de l’Homme. A cet égard, Les normes contenues dans la DUDH doivent servir de référence.

Pour ce faire, la FIDH appelle à l’insertion d’une " clause droits de l’Homme " dans le préambule de chacun des Accords de Marrakech (institutionnels et matériels) posant le principe de respect inconditionnel des normes internationales en matière de droits de l’Homme contenues dans la DUDH.

• La FIDH est d’avis, qu’afin de soumettre l’OMC aux principes contenus dans la Charte des Nations unies, la Déclaration universelle et tout autre instrument pertinent, l’OMC doit être intégré au système des Nations unies en tant qu’institution spécialisée.

• D’autre part, l’OMC, dont le champ d’intervention franchit les strictes limites de la matière commerciale, doit développer sa coopération avec les autres organisations internationales dans un souci d’harmonisation des règles internationales sur la base d’un standard commun : celui des normes universelles de protection et de promotion des droits de la personne.

  

- Sur l’absence d’équité dans les relations internationales

• Sur les défaillances des clauses dérogatoires pour les PVD, la FIDH appelle à un respect effectif des clauses dérogatoires prévues pour les PVD et l’établissement d’une procédure de vérification du traitement différencié, à tous les échelons de l’OMC.

• Sur l’abus des procedures anti-dumping, la FIDH recommmande la création d’un organe de médiation au sein de l’OMC chargé d’examiner et de corriger les distorsions et les inéquités des mécanismes décisionnels.

  

- Sur l’opacité de l’OMC

• Sur le poids démesuré des multinationales, la FIDH est d’avis qu’il est urgent de limiter l’influence croissante et souterraine des entreprises privées, qui détournent l’intérêt général au bénéfice de leur intérêt commercial et ne font l’objet d’aucun contrôle et ne sont responsables devant aucune instance, dans les processus décisionnels de l’OMC. La tendance à une privatisation du droit est à cet égard nuisible pour la communauté humaine dans son ensemble. La FIDH estime indispensable une plus grand transparence de l’OMC, et préconise la mise en place d’un mécanisme de contrôle des entreprises transnationales, qui permettrait en particulier d’évaluer l’impact de leurs activités sur la situation des droits de l'Homme dans les pays dans lesquels elles sont implantées. La crédibilité de l’OMC est à ce prix.

• L’OMC doit considérer comme " objectif légitime ", et non comme un " obstacle technique au commerce " toute initiative visant à promouvoir le respect des droits de l'Homme appliquée par les entreprises privées.

• En particulier, la FIDH estime que la publicité des débats en cours à l’OMC, et une véritable démarche d’information publique, sont indispensables en vue d’une plus grande responsabilisation de tous les acteurs concernés (et de l’OMC au premier chef), et d’un contrôle démocratique accru sur une instance amenée à jouer un rôle croissant dans les années à venir.

• La FIDH recommande l’instauration d’un processus officiel de consultation des mouvements représentatifs de la société civile lors des débats au sein de l’OMC, et ce à tous les niveaux, notamment dans le cadre de la procédure de règlement des différends.

  

- Sur les déficiences de l’ORD

• La FIDH appelle à la création d’un tribunal économique international, indépendant de l’OMC et de son Organe de règlement, qui permettrait d’assurer une justiciabilité effective des droits économiques, sociaux et culturels en ouvrant l’accès de la procédure aux personnes privées (les travailleurs, les ONG indépendantes et représentatives par exemple) et en exerçant ainsi un contrôle effectif sur les Etats ainsi que, par le biais du principe de responsabilité des personnes morales, sur l’activité des sociétés multinationales qui oeuvrent pour l’instant en totale impunité.

• Pour qu’une procédure de règlement des différends soit efficace, il faut que tous les Etats jouissent d’un accès égal au système. Or, il s ’avère que les PVD sont largement désavantagés dans l’accès et dans la conduite de la procédure. En 1998, les PVD ont participé à 16% des consultations et ont été incriminés dans 25% des cas. La FIDH appelle à la création d’un centre d’aide juridique permanent au Secrétariat de l’OMC, destiné aux PVD, afin de leur fournir l’assistance technique et juridique nécessaire, que ce soit dans la phase préliminaire de détermination de l’intérêt à agir, ou au cours de la procédure.

• La FIDH estime que la proposition de l’Union européenne visant à la mise en place d’un corps de panelistes organisés en chambres est souhaitable. Elle permettrait en effet une indépendance réelle des panelistes et une compétence uniforme. Cette réforme irait dans le sens d’une prévisibilité renforcée de la jurisprudence. 

• La FIDH appelle d’autre part à une réforme visant à la sédentarisation des juges d’Appel dans un souci d’efficacité de la procédure.

• La FIDH appelle à l’ouverture de l’ORD à la société civile. Les ONG devraient pouvoir assister aux séances, en tant qu’observateurs, avoir accès aux documents et avoir la possibilité de remettre des contributions et des mémoires aux parties.

• La FIDH appelle les panelistes à recourir systématiquement à un expert spécialiste en matière de droits de l’Homme afin d’évaluer l’impact de la mesure incriminée sur les droits fondamentaux et notamment économiques et sociaux.

 

- Sur les accords particuliers

• Sur l’Accord général sur le commerce de services, mode 4, fourniture de services, la FIDH appelle à l’ouverture de négociations sur le mode 4, afin d’élargir aux personnes la liberté de circulation que l’on octroie aux biens et aux services. Il y va de la cohérence même de l’OMC

• Sur les Accords de propriété intellectuelle, la FIDH se range à la recommandation du PNUD selon laquelle " les droits de propriété intellectuelle relevant de l’ADPIC doivent faire l’objet d’une révision approfondie destinée à corriger certains effets pervers néfastes à la sécurité alimentaire, au savoir traditionnel, à la sécurité biologique et à l’accès aux soins de santé ".

• Sur les obstacles techniques au commerce, la FIDH estime que toute initiative visant à protéger ou à promouvoir les droits de l’Homme universellement reconnus ne peut qu’être un " objectif légitime " et non un obstacle technique au commerce, et appelle donc l’OMC dans ses différents comités et au sein de l’Organe de règlement des différends à une interprétation large de l’art. 2.2 de l’accord OTC, afin de contribuer à un respect et une réalisation authentiques des droits de l'Homme dans les pays membres.

• Sur les normes sociales, la FIDH appelle à la création d’un organe permanent au sein de l’OMC, qui devra être rattaché au Conseil général et travaillé en étroite collaboration avec l’OIT. 

En ce qui concerne son mandat, la FIDH demande à ce que la question de l’impact du commerce sur l’ensemble des droits du travail contenus dans la DUDH et non pas uniquement les huit principes fondamentaux de la Déclaration de l’OIT relative aux principes et droits fondamentaux du travail soit au centre de ses préoccupations.

Cet organe devra d’autre part mener une réflexion sur les mesures à prendre en cas de violations de ces droits par les Etats membres de l’OMC.

La FIDH appelle d’autre part à ce que l’OIT obtienne le statut d’observateur auprès de l’OMC.

 

Global Trade Watch (GTW)

http://www.citizen.org/trade
GTW est une division de Public Citizen, association environnementaliste de consommateurs fondée en 1971 aux USA. GTW a été créé en 1995 pour promouvoir la responsabilité des gouvernements et des entreprises face à la mondialisation et aux questions commerciales. GTW travaille à l’analyse des impacts de la globalisation sur l’alimentation, la santé ou encore l’environnement. GTW défend une plus grande justice économique et une gouvernance démocratique et transparente. 

PROPOSITIONS

- La réforme de l’OMC

A partir d’une analyse critique détaillée du fonctionnement de l’institution héritière du GATT ainsi que de ses impacts concrets sur les populations, GTW défend la réforme de l’institution sur la base d’un fonctionnement démocratique et transparent, qui soutiendrait l’activité réglementariste des Etats plus qu’elle ne la contrecarrerait. 

- La remise en question des accords américains de libre-échange

En cohérence avec la critique des principes structurant le fonctionnement de l’OMC, GTW conteste les accords qui organisent les échanges de biens et de services sur la zone Amérique (CAFTA, NAFTA et FTAA actuellement en cours de négociation). 

- La participation des citoyens aux processus de standardisation prévus par les accords de libre-échange américains et l’OMC.

A travers l’ouverture des espaces d’élaboration de ces standards aux groupes de citoyens et de producteurs directement concernés.
- La lutte contre le « offshoring »

Par un travail d’élaboration législative limitant les risques de fraude et d’évasion fiscales et garantissant la transparence de l’information financière des citoyens, à travers le renforcement des prérogatives des Etats en matière de contrôle et de rapatriement des capitaux nationaux au sein des économies nationales et locales.

Fondation Heinrich Böll

http://www.boell.de/
La Fondation Heinrich Böll est une fondation politiquement indépendante (même si elle est affiliée aux partis Verts allemand et européen). Fondée en 1997, la Fondation a pour premier objectif de soutenir l’éducation à la citoyenneté en Allemagne et ailleurs. Elle soutient également les arts, la culture, les sciences et la recherche.

PROPOSITIONS

Recommandations tirées de la fin du rapport « Le Mémo de Jo’burg. L’équité dans un monde fragile », Documents du Sommet Mondial, édition spéciale, avril 2002, 94 p.

Partie 1. Regard rétrospectif sur Rio


 La conférence de Rio a encouragé la politique de l’environnement chez les gouvernements et les entreprises du monde entier; elle a posé les fondations d’une gouvernance internationale pour une politique de la biosphère.


 Rio a contribué à accroître la légitimité d’initiatives de micro-niveau en matière de développement durable dans la société civile, le monde des affaires et les municipalités.


 Cependant, le Nord est revenu sur les négociations de Rio et le Sud a continué à montrer peu d’intérêt pour les problèmes d’environnement. La santé générale de la planète s’est encore détériorée et les inégalités mondiales n’ont fait que croître.


 En même temps, les gouvernements désireux de créer un marché mondial sans frontières, accordaient la priorité au programme de l’OMC, aux dépens des engagements pris à Rio.


 La conférence de Rio n’a pas pu se détacher d’une philosophie du développement – en tant que croissance-. Les questions cruciales qui se posent lorsque l’on parle de durabilité sont: quel genre de développement, pour le bénéfice de qui et dans quelle direction?

Partie 2. Le Programme de Johannesburg


 Se focaliser sur un modèle de développement devenu historiquement obsolète comme celui du Nord comme si la crise de la nature n’existait pas, revient à régresser au stade d’avant Rio et à desservir le Sud car l’équité désormais ne peut plus être séparée de l’écologie


 Les distinctions conventionnelles entre Nord et Sud prêtent à confusion; elles sont une invention d’ordre diplomatique. En fait, l’opposition réelle se retrouve à l’intérieur de chaque société – entre riches mondialisés et pauvres locaux.


 La sur-utilisation de l’espace environnemental retire des ressources à une majorité marginalisée partout dans le monde. Une justice demanderait de réduire l’empreinte laissée par les classes consommatrices du Nord et du Sud.


 La pauvreté est davantage un manque de pouvoir qu’un manque d’argent. La disparition de la pauvreté passe par le renforcement des droits des pauvres.


 Le sous-développement peut se révéler une véritable bénédiction grâce au passage à l’âge solaire. L’économie basée sur le solaire renferme la possibilité de faire participer les gens et de sauvegarder les ressources.

Partie 3. Droits aux moyens d’existence


 Faire de la protection de l’environnement une partie intégrante de la réduction de la pauvreté. De même qu’une eau propre, les sols fertiles, les pêcheries et les forêts garantissent les moyens d’existence et la santé des plus pauvres, les communautés, une fois qu’elles en ont le contrôle, sont les serviteurs de la nature. Il faut faire de l’équité une partie intégrante de la conservation de la nature.


 La sécurité alimentaire découle de la sécurité de l’agriculture qui découle de la biodiversité. 


 Les femmes sont les gardiennes essentielles du savoir local, des techniques de survie, de la biodiversité et de la mémoire culturelle.


 Choisir l’agriculture biologique afin d’éviter la dégradation des sols et l’érosion des moyens d’existence.


 Les énergies renouvelables garantissent les moyens de subsistance. Sans elles, les terres boisées sont réduites ou un changements climatique est imminent.


 Dans les villes, l’eau contaminée, l’air pollué et les logements insalubres menacent la santé de la population. Il faut combattre la pollution afin d’améliorer la vie des personnes.

Partie 4. Une richesse équitable.


Parler de la pauvreté est une banalité, de la richesse un tabou. Les nantis pourront-il vivre sans le surplus d’espace environnemental qu’ils occupent à l’heure actuelle?


 Diminuer l’intensité du flux des matières du Sud vers le Nord.


 Voir au-delà du protocole de Kyoto. Adopter les approches de contraction et de convergence, reconnaître les droits égaux aux biens communs atmosphériques.


 Inclure les forêts et l’eau dans la gouvernance internationale. De la Convention de la Biodiversité, apprendre le principe de l’accès juste et équitable au partage des bénéfices.


 Protéger les systèmes de connaissances sur la nourriture et l’agriculture de la communauté contre les revendications des gouvernements et des sociétés commerciales. Le savoir de qui est-il une marchandise gratuite et qui le transforme en brevets payables

Partie 5

5.1 Les Droits de la communauté


 Reconnaître les droits à l’habitat naturel en les incorporant dans les législations nationales. Le contrôle sur la terre, sur l’eau et sur les semences est une question de droits humains pour les communautés.


 Prendre l’initiative d’une Convention sur les Droits de la communauté aux ressources. Les conflits sur les ressources sont fréquents entre les communautés, les agences d’état et les sociétés commerciales. Un accès juste et un partage équitable des bénéfices sont des pierres angulaires fondamentales de tout accord international.


 Instaurer une Commission mondiale sur l’exploitation minière, l’extraction de gaz et de pétrole. Suivant le modèle de la Commission Mondiale sur les barrages, des représentants des collectivités, des ONG, du monde des affaires et des gouvernements devraient passer en revue les expériences réalisées dans le cadre des projets concernant l’extraction des ressources naturelles et sélectionner les critères les critères pour une prise de décision future, dans un cadre guidé par les droits de l’homme.

5.2 Les droits du citoyen à l’environnement


 Promouvoir les droits des citoyens. Le meilleur système de soutien à la durabilité n’est pas un cercle restreint d’experts mais bien une sphère publique active fondée sur des droits démocratiques.


 Mondialiser la convention d’Aarhus sur l’accès à l’information est une condition préalable de la vigilance. Elle assure le droit à la participation, condition requise à l’influence du citoyen et garantit l’accès aux tribunaux, une condition préalable  essentielle à la durabilité.


 Renforcer les principes de gestion de l’environnement établis à Rio. Une bonne stratégie d’aide aux pays pauvres passe par la prévention des dommages et devrait prendre le pas sur les preuves scientifiques a posteriori. Le Principe du pollueur-payeur exige une stricte responsabilité de même qu’une assurance obligatoire contre les risques.

5.3 Valoriser la nature


 Supprimer les subsides accordés à l’extraction des ressources, au transport, à l’agriculture chimique parce qu’ils empêchent l’innovation, découragent la conservation et nuisent à l’environnement. Ce sont des formes d’aide publique aux sociétés commerciales qui profitent au déjà riche plutôt qu’au pauvre.


 Déclencher une action internationale en faveur d’une prise en compte des coûts réels en déplaçant l’assiette de l’impôt de la main d’oeuvre vers les ressources, la pollution et les déchets en s’assurant que les biens soient estimés à leur juste valeur.


 Introduire des frais d’utilisations des biens communs et réutiliser ces revenus pour promouvoir des mesures qui les protègent. Tout comme le libre libre accès favorise l’excès d’utilisation, l’instauration d’une contribution juste pour l’utilisation de l’atmosphère, l’espace aérien et les hautes mers ôterait la pression sur les biens communs et encouragerait une conservation efficace des ressources.

5.4 Marchés et les biens communs


 Choisir le commerce équitable et non le libre échange. Exiger l’accès illimité aux marchés du Nord est auto-destructeur à moins que les petits producteurs et l’agriculture durable n’en bénéficient. Des accords de commerce équitable entre les pays producteurs et les pays consommateurs sont nécessaires pour protéger les droit aux moyens d’existence.


 Redéfinir la viabilité de l’OMC en élargissant l’espace politique des nations en matière de politique commerciale. Une autonomie démocratique réelle exige l’opinion de l’ensemble des citoyens en ce qui concerne la politique de durabilité et des moyens d’existence. Ce qui permet au public d’exprimer ses choix quant à l’étendue et la qualité du commerce.


 Les mesures commerciales conformes aux Accords Multilatéraux sur l’Environnement (AME) devraient être protégées du danger que représente l’OMC.


 L’OMC devrait procéder à une élimination progressive des subsides nuisibles à l’environnement de façon à donner à la production durable et aux moyens d’existence une chance équivalente.


 Se diriger vers une structure de production socialement responsable basées sur des principes tels que la responsabilité sociale élargie; la priorité aux ayant droits, la liberté de l’information et le principe de responsabilité élargie des entreprises et celui de précaution.


 Lancer une Convention sur la Responsabilité des Entreprises car tous les peuples sont en droit d’exiger une responsabilité environnementale, sociale et humaine de la part des sociétés commerciales transnationales et que codes volontaires de conduite tels que le «Pacte Global» ou «l’Initiative de Rapportage Global» ne suffisent tout simplement pas.

5.5 Restructurer l’architecture financière


 Contenir les capitaux spéculatifs car les turbulences financières alimentent la destruction de la société et celle de l’environnement. La stabilité des marchés financiers exige de façon urgente que le dollar perde son monopole de devise de réserve mondiale; une taxe sur l’échange de devises découragerait la spéculation à court terme.


 Alléger le fardeau de la dette et garder à l’esprit l’importance de la dette écologique encourue par le Nord à l’égard du Sud à travers les siècles en comparaison des récentes dettes financières. Réorienter le FMI pour qu’il offre une protection contre les faillites et qu’il démantèle les programmes d’ajustements structurels.


 Faciliter le troc par l’électronique. [Cf. Viveret et les monnaies électroniques dédiées]

5.6 Donner les moyens aux institutions


Progresser vers une Organisation Mondiale de l’Environnement. En commençant par revaloriser Le PNUE pour le transformer en Institution de gouvernance oopérative qui engloberait la CDD et les secrétariats d’usage.


 Fonder une Agence Internationale de l’Energie Renouvelable. Le passage à une base de ressources renouvelables est une tâche d’ampleur mondiale qui se devrait être promue par une institution décentralisée appropriée.


 Refaçonner la résolution des conflits par l’acceptation universelle du principe de séparation des pouvoirs. La Cour Permanente d’Arbitrage et ses règles environnementales procurent un mécanisme de règlements des conflits internationaux sur l’environnement, y compris les affrontements entre droit commercial et la législation sur l’environnement.

Les Amis de la Terre
http://www.amisdelaterre.org/
Les Amis de la Terre est une association à but non lucratif, indépendante de tout pouvoir politique ou religieux. Elle est fondée en France en 1970, suite à la création de ‘Friends of the earth’ aux Etats Unis, dont l’initiative est prise par David Brewer, quittant la présidence de Serria  club américain pour fonder une association qui sache remonter aux causes des atteintes à l’environnement. L’objectif de l’association est de militer pour défendre le droit de chacun à vivre dans un environnement propre et sain et promouvoir le devoir de le préserver. En même temps, elle favorise l’accès équitable des ressources pour satisfaire les besoins fondamentaux de tous sans compromettre la capacité des générations futures de satisfaire les leurs. Pendant les trentaines d’années depuis sa naissance, cet association a participé avec plein de dynamisme à toutes les sortes d’activités et à de multiples négociations au service de l’homme et de l’environnement, en tant qu’une ONG importante

Cette association est attachée aux valeurs démocratiques ainsi que les principes complémentaires tels que la participation, décentralisation, l’engagement citoyen. Ainsi tous les adhérents sont encouragés de participer à l’Assemblée générale, qui détermine les objectifs, vote les budgets et élise les représentants de l’association. De plus, les adhérents sont aussi invités à rejoindre les associations territoriales Amis de la Terre pour élaborer et mettre en oeuvre les actions au niveau local. En effet, depuis les années 80, la structure de l’association est plutôt décentralisée en renforcant l’autonomie des groupes locaux, tout en gardant la volonté d’unir leurs forces sur le plan national et international. L’association s’appuie sur une équipe de salariés, de stagiaires et de bénévoles qui s’assurent le fonctionnement quotidien, la coordination des actions nationales et internationales et l’animation de la vie associative. 

Propositions

Les Amis de la Terre contestent la logique du libéralisme économique qui propose un mode de vie et un modèle de production et de consommation conduisant à l’épuisement des ressources naturelles et la destruction de l’écosystème, indispensable à la vie de l’ensemble de l’humanité, et qui fait aujourd’hui l’obstacle à l’application des normes nationales et internationales durables en matière de la protection sociale et de l’environnement.

Par contre, elle propose de façonner une société basée sur les principes démocratiques, où les décisions engageant le présent, l’avenir de la génération présente et future sont prises en concertation avec tous les citoyens, pour que les besoins fondamentaux de tous soient satisfaits et que l’accès et le partage des ressources soient équitables. Les principes de précaution et de participation sont prévalus. 

Le point de vue essentiel est « Nous n’avons qu’une Terre à partager ».

1. Mettre en oeuvre les valeurs de responsabilité, d’équité et de solidarité, qui sous-entendent l’approche globale.

Pour ce faire, il faut agir pour la protection des êtres humains et l’environnement contre les excès de la société de consommation ; changer  l’équation ‘20% de la population consomme 90% des richesses’ en promouvant la solidarité entre Nord et Sud, notamment s’agissant des dettes financières du Sud et des dettes écologiques du Nord ; mettre en oeuvre une architecture internationale plus équilibrée, qui encadre la régulation commerciale, les investissements internationaux, ainsi que l’aide aux financements de projets de développement pour qu’ils ne s’opèrent pas au détriment des biens public mondiaux(sanitaires, environnementaux, sociaux, culturels...).

2. Préserver l’environnement, patrimoine commun de l’humanité.

Il s’agit de protéger la biodiversité, les sites et paysages et les terres sensibles, d’économiser les ressources non renouvelables, notamment les énergies, de prévenir les pollutions, les nuisances et les risques technologiques, notamment nucléaires et biotechnologiques, et de défendre la qualité du cadre de vie, en milieu urbain comme un milieu rural. 

3. Défendre la citoyenneté et le droit de chacun de vivre dans un environnement sain.

On s’emploie à mettre en place d’un cadre juridique permettant de sanctionner les responsables de dégradations environnementales ou de non respect des droits humains et sociaux ; à défendre et représenter les victimes directes et indirectes des atteintes environnementales ; à promouvoir l’accès des citoyens à l’information, l’exercice des droits civiques et la participation de chacun aux décisions le concernant, notamment celle relative à l’environnement et au cadre de vie ; à lutter contre les pratiques commerciales abusives et la production de biens et services nuisibles à l’homme et l’environnement.

4. Construire une société durable, ne compromettant pas l’avenir des êtres humains et de l’environnement.

Il est encouragé de modifier les comportements individuels dans le sens d’une plus grande solidarité et d’une prise en compte de l’environnement, d’adopter les pratiques alternatives favorables à l’environnement, en particulier l’utilisation des ressources renouvelables, de prendre en compte les impératifs liés à la protection de l’environnement, à la démocratie et au progrès social, dans toutes les décisions des acteurs économiques publics ou privés, notamment dans le cadre des contrats et marchés publics.   

Oxfam International

http://www.oxfam.org
Créé en 1942 par des Quakers pour venir en aide à la Grèce (alors sous contrôle allemand), l’Oxford Committee for Famine Relief est aujourd’hui l’une des plus importantes ONG au monde.

Constitué en confédération de 12 organisations, Oxfam International est un bailleur de fonds de projets de développement au bénéfice de 3000 partenaires dans une centaine de pays. Oxfam mène également un travail de recherche et de plaidoyer de très grande qualité.

PROPOSITIONS

Propositions tirées du rapport Oxfam, « Deux poids, deux mesures. Commerce, globalisation, et lutte contre la pauvreté », 2002, 312p.

- Accès aux marchés et commerce des produits agricoles:

• Un accès sans taxe à l’importation et sans quota pour tous les pays à bas revenus.

• Une réduction générale des droits de douane les plus élevés, de telle sorte qu’aucun droit de douane appliqué aux exportations des pays en développement ne dépasse 5%.

• Une élimination graduelle de l’Accord Multifibres, pour donner accès aux marchés des textiles et des vêtements qui constituent les principales exportations des industries à forte main d’oeuvre des pays en développement.

• Une interdiction totale des subventions à l’exportation et une restructuration des subventions agricoles afin d’atteindre des objectifs sociaux et environnementaux, plutôt qu’une augmentation de la production.

• Une reconnaissance du droit des pays en développement à protéger leurs systèmes agricoles à des fins de sécurité alimentaire.

- IFI

• que les programmes du FMI et de la Banque mondiale n’imposent pas de conditions de prêts exigeant la libéralisation du commerce.

• que les pays riches pratiquent eux aussi la libéralisation effectuée par les pays en développement conformément aux conditions du FMI et de la Banque mondiale, en appliquant des réductions équivalentes de leurs propres taxes à l’importation.

• que toutes les SRP (Stratégies de réduction de la pauvreté) comprennent une analyse détaillée de l’impact potentiel de la libéralisation du commerce sur la distribution des revenus et sur la diminution de la pauvreté.

- Matières premières

• La création d’une nouvelle institution pour chapeauter les marchés mondiaux des matières premières et d’un nouveau système d’accords sur les matières premières.

Cela permettrait de réduire la volatilité des prix. En contraste avec les accords bancals du passé, la nouvelle institution inclurait des mécanismes financiers visant à équilibrer l’offre et la demande, à des prix raisonnables. Elle contribuerait également à encourager la diversification et à augmenter la valeur des exportations au travers de stratégies permettant d’ajouter de la valeur aux produits des pays à faibles revenus.

• L’adoption par les entreprises transnationales de pratiques d’achat socialement responsables.

Cela inclurait une augmentation de la proportion des matières premières achetées dans le cadre de contrats à long terme et pour un prix équitable lorsque les prix chutent en dessous d’un niveau compatible avec le niveau de vie des pays exportateurs.

- Sociétés transnationales

• Les gouvernements devraient adopter et appliquer des lois nationales en matière d’emploi, cohérentes avec les normes de base de l’Organisation internationale du travail (OIT).

• Les Analyses de politiques commerciales de l’OMC devraient rédiger un rapport sur les normes du travail liées au commerce. 

• La législation du travail dans les zones d’exportation devrait être renforcée et l’accent devrait être mis sur l’amélioration du statut des travailleuses.

• La capacité de l’OIT à vérifier et à imposer les normes élémentaires en matière de travail devrait être renforcée.

• Les gouvernements du Nord devraient établir (en suivant leurs directives pour les Entreprises Multinationales) des mécanismes plus efficaces pour l’analyse, le contrôle et le suivi, afin de tenir les entreprises transnationales responsables de leurs actions dans les pays en développement.

• Les gouvernements devraient établir un protocole international juridiquement contraignant, basé sur les Principes des Nations Unies sur les Droits humains pour les Entreprises Commerciales (actuellement à l’état de projet), afin de régir la production, le commerce et la consommation de ressources naturelles provenant de régions en conflit.

- Règles du commerce international

• Mettre fin à l’application universelle du modèle de gestion des droits de propriété intellectuelle de l’OMC: les pays en développement devraient conserver le droit d’émettre des formes de protection de la propriété intellectuelle plus courtes et plus flexibles.

• Un engagement clair à faire passer les priorités en matière de santé publique avant les intérêts des détenteurs de brevets, en se basant sur les engagements pris à la Conférence ministérielle de l’OMC de Doha en novembre 2001.

• Une interdiction du brevetage des ressources génétiques liées à l’alimentation et à l’agriculture, davantage de droits pour les pays pauvres de développer des formes plus appropriées de protection de la diversité végétale, et la protection du droit des agriculteurs à stocker, vendre et échanger des semences.

• Un rééquilibrage de l’accord sur les services, afin de faire des objectifs de développement une priorité et d’exclure les services publics de base des négociations sur la libéralisation, ainsi que de renforcer la souveraineté nationale.

• Renforcer les dispositions de l’OMC en faveur du « traitement spécial et différencié» des pays en développement et lever les restrictions sur les droits des gouvernements à réglementer les investissements étrangers et à protéger leurs industries naissantes.

- Réformes de la gouvernance commerciale »

• Des réformes de redistribution liées aux stratégies nationales de lutte contre la pauvreté. Ces réformes incluent une redistribution des terres, un changement des priorités en matière de dépenses publiques, le développement des infrastructures et des mesures visant à dépasser les difficultés liées à l’inégalité des sexes sur les marchés locaux.

• Les actions à entreprendre pour s’attaquer au problème de la corruption. Au niveau national, cela implique un audit plus strict par des organismes dépendant du Parlement, en conformité avec la convention de l’OCDE (Organisation pour la coopération et le développement économique) contre la corruption et à ses directives en matière de corruption.

• Un renforcement de l’assistance technique aux pays les plus pauvres par le biais d’une institution de financement pour la constitution d’un potentiel lié aux questions de politiques commerciales. Il faudrait prévoir un budget annuel d’environ 250 millions de dollars pour renforcer le pouvoir de négociation des pays en développement au niveau de l’OMC.

• Une augmentation de la transparence et de la responsabilité politique dans les pays en développement. Tous les gouvernements devraient présenter à leurs organes législatifs respectifs un rapport annuel sur leurs activités liées à l’OMC. Les analyses des politiques commerciales de l’OMC devraient inclure une évaluation de la qualité du dialogue entre les gouvernements et la société civile sur la réforme de la politique commerciale.

• Une plus grande transparence sur l’influence informelle. Tous les gouvernements nationaux devraient rendre publics les contacts et les offres soumises par les organisations qui essaient d’influencer les politiques de négociation commerciale.

• L’élaboration d’un mécanisme mondial anti-trust. Au vu de la concentration massive du pouvoir des entreprises dans l’économie mondiale, les principes de la législation anti-monopolistique devraient être étendus au-delà des frontières nationales à l’économie internationale.

Third World Network
http://www.twnside.org.sg
Third World Network, fondé en 1984, est une organisation indépendante et non lucrative, spécialisée dans la recherche concernant le développement économique mondial, le développement du tiers monde et la coopération du Nord-sud. Les problèmes économiques, environnementaux et sociaux, propres aux pays du Sud, font en particulier l’objet de ses études. Il implique les organisations et les personnes engagées dans ces domaines à l’échelle mondiale et suit de près les négociations internationales telles que les négociations de l’OMC, de l’UNTAD, de la Commité du développement durable et de la réunion de la biodiversité et du changement climatique. L’un de ses objectifs est de fournir une platform de représenter les intérêts et les perspectives des pays du Sud dans les forums internationaux comme la conférence des nations unies et les processus.

Ses activités consistent à mener des recherches en développement, faire des publications, telles que le journal quotidien SUNS(South and North development monitor), la revue mensuelle Third World Resurgence ainsi que des livres au sujet de l’économie et de l’ environnement, organiser de multiples séminaires et ateliers, et participer aux discussions internationales dans le cadre par exemple de l’UNCED ou de la Banque mondiale. 

Cette ONG ouvre ses agences dans plusieurs pays du sud, comprenant l’Inde, le ThaÏlande, le Brésil, la Philipine, le Bangladesh, la Mexique, l’Uruguay, l’Ethiopia etc et elle a beaucoup de partenaires dans le nord. 

PROPOSITIONS

Third World Network couvre des champs très larges, allant des règles commerciales jusqu’aux droits des femmes. En effet, son rôle principale consiste à regrouper les informations et les analyses concernant les sujets de développement économique et de progrès social, et ainsi offre une plate-forme pour la recherche, les discussions et les réflexions approfondies. On énumère ci-après les sujets abondamment étudiés et régulièrement suivis par le TWN.

1. Les sujets du commerce international, les règles commerciales et l’OMC. C’est un des principaux centres d’intérêts du TWN. Il classe les nouvelles informations et les analyses approfondies notamment du regard des pays du sud dans les catégories suivantes : les négociations et les événements récents, les sujets généraux en des échanges commerciaux et des politiques commerciales, les sujets généraux en investissements et des politiques d’investissement, les accords de l’Uruguay round—les effets et les propositions, l’OMC—analyses et critiques, l’OMC—conférence et d’autres événements, l’OMC—nouveaux sujets,  l’Organe du règlement des différends.

2. Les crises économiques et financières internationales. L’TWN mène des recherches sur les causes et les effets des crises économiques et financières récurrentes depuis ces dizaines d’années dans les pays en voie de développement, anime les débats en politiques macroéconomiques de FMI, en contrôle du taux de change et en libéralisations des marchés financiers mondiaux, regroupe les cas des pays touchés par les crises et propose l’amélioration de la régulation et la réforme du système financier international.

3. Les droits des femmes et les sujets du sexe. Dans ce domaine, TWN fait des recherches autour des sujets suivants : femme, mondialisation et crises économiques ; femme dans le processus de lutter contre la pauvreté ; résoudre les problèmes de la discrimination à l’égard des femmes dans le cadre des institutions internationales ; femme et la santé ; femme et l’environnement ; la violence familiale et l’exploitation sexuelle ; les droits des femmes et l’égalité entre sexe ; sexe, média et culture ; le mouvement féministe ; le sommet de Pékin et ses suites.

4. En matière de santé, TWN rassemble les politiques de santé des différents pays et des organisations internationales, ainsi que les propositions des ONG. En outre, il regroupe les nouvelles maladies et les maladies émergentes, la médecine traditionnelle et son application dans notre temps. Il consacre une rubrique spéciale aux drogues.

5. Dans la section du droit de l’homme, sont regroupés les articles rapportant et analysant les situations du droit de l’homme dans divers pays du sud. Des attentions particulières sont apportées aux femmes, à la population indigène, et aux droits du développement.

6. Les sujets concernant les Nations unies, la paix et la sécurité sont également beaucoup élaborés. On trouve dans cette section les articles concernant la réforme de l’ONU, les commentaires sur les événements internationaux s’agissant de la paix et de la sécurité. Une rubrique est réservée à l’Organisation internationale du travail.

7. D’autres sujets divers : biodiversité, tourisme, biotechnologie, commerce et le développement.   

Forum mondial de réseaux de la société civile  

http://ubuntu.upc.es
Le Forum mondial de réseaux de la société civile, soit UBUNTU, est fondé en 2002, suite à deux réunions consécutives des acteurs de la société civile, dans une période riche en événements et d’initiatives de ce nouvel acteur sur la scène internatonale. L’idéal de l’UBUNTU est de promouvoir la coopération entre individus, cultures et nations. Ses créateurs veulent faire du forum une voix pro-active dans la volonté de

placer l’homme au centre de l’élaboration de toutes les politiques économiques, politiques et sociales. Ainsi par le forum, les acteurs de la société civile ont l’intention de s’imposer dans le processus de la mondialisation pour avoir une incidence sur les grands sujets qui se figurent à l’ordre du jour mondial et qui touchent le plus profondément la vie quotidienne. La préoccupation fondamentale consiste à oeuvrer pour la paix, la démocratie, le développement soutenable, la dignité et les droits de l’homme, en parvenant à dialoguer avec tous les autres acteurs de la scène internationale. Il s’agit de construire un réseau des réseaux, de tisser des structures et espaces d’opinion et de rencontre qui permettent de travailler en faveur de la défense des valeurs et des principes inhérents à la vie démocratique et d’atteindre à un véritable développement humain soutenable à l’échelle mondiale, garant l’harmonie avec la nature et la diversité culturelle.

L’UBUNTU, un forum de débat et d’action, considère la participation et les initiatives de ses membres comme la source de dynamisme. Son fonctionnement s’appuie sur les organes suivants : la Réunion de forum, centre de débat sur les documents du forum, sous forme physique mais aussi virtuelle, accessible à tous les participants ; la commission de coordination, l’organe de travail et le moteur permettant le bon fonctionnement, les procédures et les actions ; le secrétariat ad hoc. Les décisions se prennent par consensus chaque fois que possible ; à défaut, par la majorité simple.  

PROPOSITIONS

1. L’objectif final de l’UBUNTU est de promouvoir la construction d’un monde plus humain, juste, pacifique, pluriel et soutenable, et de contribuer à la transition d’une culture de force et d’imposition à la culture de paix, dialogue, équité et solidarité. Pour ce faire, la société civile, coordonnée avec d’autres acteurs doivent cherche à 

· promouvoir un processus de décision plus représentatif, participatif et démocratique garantissant la légitimité des décisions politiques.

· Assurer l’exercise de pouvoir limité et responsable à l’échelle nationale et internationale.

· Assurer la cohérence des politiques macroéconomiques, commerciales, de coopération et d’environnement en vue de réaliser un vrai développement humain, social et soutenable.

· Développer la conception et la gestion publique des biens communs mondiaux.

· Préserver et développer la diversité culturelle face à la mondialisation qui tend à l’homogéneisation.

· Promouvoir un modèle de développement basé sur l’éducation, la santé et qui incorpore la perspective de genre, pour défendre la vie contre la violence et la course aux armements.

2. L’UBUNTU met l’accent sur le renforcement du rôle de la société civile en amplifiant sa voix et renforçant les organisations existantes.

Dans ce cadre, il a l’intention de

· Travailler dans une perspective globale et historique plutôt que spécifique, thématique, et locale, en tenant compte des paramètres spécifiques et locaux et de leur interrelation et complémentarité globales.

· Rendre la force de la société civile plus efficace et visible.

· Identifier conjointement les défis de l’humanité et élaborer les stratégies et plans d’action communs.

· Elaborer de nouvelles propositions conjointes face aux problématiques mondiales concernant leurs solutions possibles et gestions.

· Mener des actions conjointes, campagne, communiqué par exemple, réalisées par les organisations qui participent à l’initiative afin que la citoyenneté soit informée en permanence sur les grands thèmes de l’ordre du jour mondial.

· Etablir les forces de dialogue, de pression et d’incidence de la société civile face aux gouvernements, organisations internationales, pouvoirs économiques et moyens de communication.

3. La priorité est donné également sur comment trouver des espaces et des méthodes de travail communs à travers lesquels divers réseaux, personnes, et organisation de la société civile pourraient unir leur voix, élaborer les propositions et organiser les actions conjointes en augmentant leur connaissances mutuelles.

Alternatives

http://www.alternatives.ca
Alternatives est une organisation vouée à développer la solidarité, la justice et l’équité dans les relations entre les individus et les communautés au Nord comme au Sud. Active dans plus de 35 pays du monde, Alternatives soutient les initiatives prises par les mouvements communautaires en faveur du respect des droits économiques, sociaux et politiques des personnes et des communautés touchées par la pauvreté, la discrimination, l’exploitation et la violence.

Alternatives soutient à la fois la mise en réseau de ces groupes afin qu’ils bénéficient des expériences et des réussites les uns des autres. Cette mise en réseau est aussi primordiale afin de permettre le développement d’une analyse et d’une compréhension adéquate des maux qui affectent leurs communautés (mondialisation de l’économie, politique de la Banque Mondiale, pollution, etc.) mais dont l’origine est extérieure à celle-ci.

PROPOSITIONS

Le fil conducteur des propositions d’Alternatives est la réforme et le renforcement de la société civile (donc dans le domaine de la gouvernance sociale), notamment par la construction de réseaux et par la démocratisation.

Gouvernance politique

- Respect des DDH 

Dans les régions affectées par la guerre et les conflits, la priorité d’Alternatives est à la défense des droits humains fondamentaux. 

Renforcer le respect des DDH par la démocratisation des institutions et l’inclusion ciblée des populations les plus vulnérables. 

Gouvernance sociale et culturelle

- Rôle de la société civile et démocratie participative

• Redéfinition de l’organisation et des rôles de la société civile

Alternatives favorise la création d’alliances larges, par le biais de la mise en réseaux, réunissant mouvements populaires et ONG sur des bases nationales, régionales, internationales ou sectorielles. 

Alternatives propose que la société civile joue un rôle plus créatif, critique et constructif dans le cadre d’une nouvelle relation avec l’Etat. Les ONG doivent éviter de se substituer à l’Etat afin de permettre des changements réels et permanents.

• Démocratisation des ONG 

Alternatives propose que la démocratisation des institutions, à commencer par les ONG elles-mêmes, doit être intégrée dans le travail quotidien afin de garantir les droits humains et la démocratie.

Intégration de plusieurs secteurs de la société dans la gestion et le processus décisionnel.

Renforcer et adapter les divers moyens de communication sociale (au delà du simple transfert Nord/Sud.)

• Extension de la démocratie pour inclure les femmes et les jeunes

Alternatives exige un effort particulier et constant qui implique une stratégie par laquelle les populations cibles (femmes et jeunes) peuvent se prendre en main et participer pleinement au processus décisionnel.

Alternatives mise sur un partenariat entre diverses organisations du Nord comme du Sud et une approche spécifique avec des groupes vulnérables

Protection de l’environnement 

Selon Alternatives, la protection de l’environnement va au dela de la préservation de la nature, elle doit proposer de nouvelles définitions des relations entre humains et la nature.

Amnesty International

http://www.amnesty.asso.fr
Amnesty International unit à travers le monde des défenseurs des droits humains autour des principes suivants : solidarité internationale ; action efficace en faveur de chaque victime, partout dans le monde ; universalité et indivisibilité des droits humains ; impartialité et indépendance ; démocratie et respect mutuel. Sa vision est celle d'un monde où chacun peut se prévaloir de tous les droits énoncés dans la Déclaration universelle des droits de l'homme et d'autres textes internationaux relatifs aux droits humains.

Amnesty International est dotée du statut consultatif auprès de l'ONU (Conseil économique et social), de l'UNESCO et du Conseil de l'Europe; elle coopère avec la Commission interaméricaine des droits de ,l'homme de l'Organisation des États américains et elle est membre du Comité de coordination du Bureau de l'Organisation de l'Unité africaine pour le placement et l'éducation des réfugiés africains.

Positions

Amnesty fait campagne pour prévenir et empêcher les graves atteintes aux droits à l'intégrité physique et mentale, à la liberté de conscience et d'expression et à une protection contre toute discrimination.

- Amnesty International cherche à obtenir la libération de tous les prisonniers d'opinion qui n'ont pas usé de violence ni préconisé son usage ;

- elle œuvre pour que tous les prisonniers politiques bénéficient d'un procès équitable dans un délai raisonnable ;

- elle s'oppose sans réserve à la peine de mort, à la torture et aux autres peines ou traitements cruels, inhumains ou dégradants ; 

- elle mène campagne pour mettre fin aux assassinats ,politiques et aux " disparitions " ; 

- elle appelle les gouvernements à ne pas commettre d'homicides illégaux au cours des conflits armés ;

- elle appelle les groupes politiques armés à mettre fin aux exactions telles que la détention de prisonniers d'opinion, la prise d'otages et les homicides illégaux ;

- elle s'oppose aux atteintes aux droits humains perpétrées par des agents non gouvernementaux lorsque l'État a failli à son obligation de fournir une protection efficace ; 

- elle mène campagne pour que les auteurs d'atteintes aux droits humains soient déférés à la justice ;

- elle cherche à venir en aide aux personnes en quête d'asile qui risquent d'être renvoyées dans un pays où elles pourraient voir leurs droits fondamentaux gravement bafoués ;

- elle s'oppose à certaines graves atteintes aux droits économiques, sociaux et culturels.

PROPOSITIONS

Gouvernance politique

- Sécurité et régulation des conflits  et 1.8 Respect des DDH

• Veiller au contrôle des transferts internationaux dans les domaines militaire, de sécurité ou de police, dans le souci de prévenir des atteintes aux droits humains (cf juscticiabilité)

• Organiser des programmes d'éducation et de sensibilisation aux droits humains.

• Faire valoir les DDH à travers la Déclaration universelle des droits de l'homme et d'autres textes internationaux relatifs aux droits humains.

Gouvernance sociale et culturelle

- Rôle de la société civile et démocratie participative : coopérer avec d'autres organisations non gouvernementales, les Nations unies et des organisations intergouvernementales régionales

ATD Quart Monde

www.atd-quartmonde.org
« ATD Quart-Monde est un mouvement international de lutte contre la misère et l'exclusion sociale. Ouvert à toutes les convictions religieuses ou politiques, il a été créé en 1957 par le père Joseph Wresinski et les familles d'un camp de sans-logis à Noisy-le-Grand (région parisienne, France). » 

ATD Quart-Monde mène des actions sur le terrain auprès des familles défavorisées, effectue des travaux de recherche sur la grande pauvreté dans le monde et porte la parole des plus pauvres auprès des organisations internationales. Le mouvement international ATD Quart-Monde dispose du statut consultatif général auprès de l’ECOSOC depuis 1974.
Propositions

• Utilisation de la hard law plutôt que de la soft law

• Priorité donnée au sein du Conseil européen à l’article 3 du traité établissant une Constitution pour l’Europe.

• Décisions de la CJCE favorables au droits des exclus, qui contraignent les gouvernements nationaux à agir.

• Hausse du budget européen à hauteur de 0,65% du PIB, permettant en particulier de financer une aide substantielle aux nuveaux entrants.

• Révision de la stratégie de Lisbonne afin de faire de l’éradication de la pauvreté un objectif prioritaire.

• Mise en place d’une comptabilité sociale et environnementale au niveau européen.

• Modification de la législation du travail, afin d’aboutir au droit à un emploi et à une formation.

• Mise en place de financements et de prêts spécifiques afin de financer la formation.

• Soutien européen en faveur d’une ratification universelle de la convention de l’ONU sur les travailleurs migrants.

• Hausse de l’aide au développement.

• Ouverture des marchés européens aux produits du Sud.

• Baisse des subventions européennes à l’exportation.

• ONU : Création d’un conseil de sécurité économique et social.

• IFI : Amélioration de la représentativité des instances dirigeantes en faveur des pays du Sud.

Autre Terre

www.autreterre.org
Autre Terre est une ONG belge qui milte pour un monde plus juste et solidaire à travers des actions concrètes sur le terrain (Philippines, Pérou, Mali), de nature économique, industrielle ou agricole. Face à la « charité », elle soutien les actions de développement qui favorisent l’atonomie des populations à travers le développement de productions et de savoir-faire locaux. Autre Terre anime par ailleurs des actions d’éducation au développement, en particulier à travers la mise en relation des entreprises du Nord qui veulent s’engager dans des actions et des associations du Sud.

Positions

Autre Terre dénonce : 

- Le libéralisme sauvage, de l’argent virtuel, de la priorité donnée à la finance et des transferts financiers Sud ( Nord.

- L’accroissment des inégalités et de la fracture sociale mondiale. 

- L’exportation du modèle de développement occidental dans les pays du Sud.

- Les accords TRIPS et de l’agriculture transgénique, menace pour la biodiversité.

- L’effet des accords commerciaux sur les petits fermiers.

- La sur-pêche et de son exportation au travers des accords de pêche signés par l’UE avec les pays du Sud (participation à la Coalition pour des Accords de pêche équitables avec un grand nombre d’ONG européennes).

- La concurrence qui sévit entre les ONG pour l’obtention de financements publics.

Propositions

Autre Terre propose un développemnt durable suivant les axes suivants :

Rémunération du travail favorisée par rapport à la rémunération du capital.

Auto-gestion et démocratie.

Fourchettes salariales étroites.

Protection de l’environnement.

Accueil des exclus et formation continue.

Commerce équitable.

Allocation des bénéfices à des actions de solidarité avec le Sud.

DB – Déclaration de Berne

http://www.evb.ch

The Berne Declaration is a Swiss non-governmental organization with 19'000 members. Through research, public education and advocacy work, it has promoted more equitable, sustainable and democratic North-South relations since 1968. 

The BD monitors the role of Swiss corporations, banks, and government agencies and of the Bretton Woods institutions. It addresses the problems of unequal international trade and financial relations, unsustainable consumption patterns and cultural prejudices. It calls on all Swiss actors – the private sector and the state, citizens and consumers – to assume their responsibilities in resolving these problems. 

The BD monitors projects, policy reforms of the Bretton Woods institutions as well as of the Swiss Government with special emphasis on environmental and social concerns. Priority areas include the water-, large dams- and forest sector, private-public partnership programs and debt issues

The Berne Declaration is completely independent, and derives most of its revenues from individual membership fees and donations. It has a staff of 16 and two secretariats in Zurich and Lausanne for the German and French speaking regions. It also entertains a small branch in the Italian speaking part of Switzerland. The BD is an active member of many international NGO networks.

In 2000, the BD launched a new program called “The Public Eye on Davos”, with the aim to establish an international NGO presence at the World Economic Forum (WEF) in Davos/Switzerland. Together with partner NGOs from different countries, the BD calls on the WEF members to make decisions of public interest more transparent, accountable and sustainable.

Positions

The BD is committed to making world trade more equitable and sustainable. One of the particular goals of the BD’s trade program is to integrate gender concerns into international trade negotiations. Among other issues the organization opposes further trade liberalization, the privatization of the water supply, the patenting of life forms, etc. 

The BD believes that the root cause of world hunger is the unequal distribution of wealth and power, and the concentration of control over natural resources in the hands of the rich. It supports international initiatives to strengthen farmers rights, and is opposed to any patenting of life forms. 

The race to the bottom in social standards has to be stopped and international standards should be introduced. 

The BD is opposed to the WTO Millenium Round. The WTO should start to fight against poverty. 

The BD is opposed to any “clones” of the Multilateral Agreement on Investments

The BD wants the United Nations to introduce binding codes of conducts that apply transnational companies. This way the erosion of social standards should be stopped. 

The role of the International Labor Organization has to be strengthened to ensure workers’ rights.

To cancel the harming effects of the dismantling of the Multifiber Agreement, the BD asks the WTO to introduce emergency measures to protect the developing countries and to ensure social standards. The BD is also the Swiss coordinator of the Clean Clothes Campaign (CCC), a movement that propagates fair trade in the clothing sector. 

The BD wants to close the “tax heaven” Switzerland. It fights against the banking secrecy. 

The BD asks banks, investors, and governments to encourage the creation of ethical and ecological sustainable investments. Money should be invested to companies that respect their social and ecological responsibility. 

PROPOSITIONS

- The BD collaborates in international NGO campaigns against destructive large dam projects. It helped to create the World Commission on Dams in 1997 and continues to advocate for the implementation of its recommendations. But BD thinks that those recommendations don’t protect the local population and environment sufficiently. The World Bank is criticized because it even refuses to adopt the commission’s guidelines. 

- A legally-binding International Undertaking on plant genetic resources (IU), linked to both the Food and Agriculture Organization (FAO) and Convention on Biological Diversity (CBD) is essential for global food security. It is the only agreement that could ensure the conservation and the sustainable use of plant genetic resources for food and agriculture (PGRFA), and the fair and equitable sharing of benefits back to farmers, arising from the use of these resources. 

- The BD opposes any patent registration of agricultural products and especially of rice. The organization requests a locally adjusted agriculture that serves the people’s interests. 

- The BD is part of a NGO coalition that proposes different elements that should be part of a new Biodiversity Convention. The main requests are: 

· A new regime must have a broad scope and include any access to genetic resources.

· The new regime must make sure that recipients of genetic resources shall not claim any intellectual property or other rights that limit facilitated access to the genetic resources, or their genetic parts or components.

· Clear and binding rules committing user countries to either deny approval to or remove from the marketplace any products based on resources acquired in violation of CBD-provisions.

· Member states must establish conditions and mechanisms that allow them to effectively punish producers and sellers of biopiracy products (fines, revoking sales licenses, etc…).

Bread For All 

http://www.bfa-ppp.ch
Bread for all (BFA) is the Swiss Protestant Churches development agency. It supports some 400 development projects and programs in 57 countries in Africa, Asia and Latin America. One of its core concerns is to inform and educate the public about North-South issues. Through its participation in development policy making, its activities are aimed at achieving more equitable international socio-economic structures, protecting Creation, and building peace. It organizes every year, during the 40 days before Easter and in cooperation with the Swiss Catholic Lenten Fund, a campaign aimed at Catholic and Protestant parishes and the wider public on development policy issues: money, debt, work, ecology...

Bread for all is member organization of the Swiss Coalition and supports the Coalition’s positions and propositions. 

Positions

See Swiss Coalition.

Propositions

See Swiss Coalition. 

Bridge Initiative International

http://bridge-initiative.org
Bridge Initiative a été lancée en 2001 par Patrice Barrat, de l’agence de presse multimédia Article Z, et par Evelyn Messinger de l’ONG américaine InterAct. Son objectif est d’ouvrir des espaces de débats neutres et cordiaux afin de permettre un véritable dialogue entre les représentants des grandes organisations internationales (institutions de l’ONU, institutions financières internationales…) et les représentants des organisations de la société civile. Bridge Initiative bénéficie du soutien de la Fondation Ford et travaille en étroite collaboration avec la Fondation pour le progrès de l’Homme, basée à Paris.

Bridge Initiative ne vise pas à l’élaboration de propositions par elle-même : son rôle est de créer des espaces de débat et de rencontre. Elle a identifié quatre grands thèmes de travail :

1. Commerce et agriculture

2. Réforme de l’ONU

3. Rôle des sociétés civiles dans le monde arabe

4. Rôle des médias

C’est autour du thème « Commerce et agriculture » que les rencontres ont été les plus nombreuses. Elles permettent de donner quelques indications sur les propositions des organisations de la société civile :

• Des évaluations des politiques doivent être effectuées en commun et associer des représentants des IFI et des représentants des organisations de la société civile.

• La stabilité des prix des denrées agricoles est essentielle.

• Le commerce international est globalement souhaitable.

• Il faut mettre un terme au dumping agricole.

• L’agriculture est le moteur du développement, tout au moins dans son stade initial. La hausse des prix de vente des denrées nécessaire pour en faire un moteur efficace peut passer par l’établissement de droits de douane ou par d’autres formes de soutien, en particulier pour les plus petites exploitations.

• La politique commerciale n’est qu’une dimension d’une politique générale de réduction de la pauvreté (assistance technique, réformes agraires…)

CADTM (Comité pour l’Annulation de la dette du tiers monde)

http://www.cadtm.org
Fondé en Belgique le 15 mars 1990, le Comité pour l’Annulation de la Dette du Tiers Monde (CADTM) est un réseau international constitué de membres et de comités locaux. Il agit en coordination avec d’autres organisations et mouvements luttant dans la même perspective (Jubilé Sud et d’autres campagnes agissant pour l’annulation de la dette et l’abandon des politiques d’ajustement structurel). Son travail principal : l’élaboration d’alternatives radicales visant la satisfaction universelle des besoins, des libertés et des droits humains fondamentaux.

L’objectif premier du CADTM - son angle d’attaque - est l’annulation de la dette extérieure publique des pays de la Périphérie (Tiers Monde et ex-bloc soviétique) et l’abandon des politiques d’ajustement structurel imposées par le trio Fonds monétaire internationaI (FMI), Banque mondiale, Organisation mondiale du Commerce (OMC). Il s’agit de mettre un terme à la spirale infernale de l’endettement et de parvenir à l’établissement de modèles de développement socialement justes et écologiquement durables. 

PROPOSITIONS

Pour le CADTM, l’annulation de la dette extérieure publique des pays de la Périphérie n’est cependant pas une fin en soi. Elle est bien davantage un moyen, une condition nécessaire mais non suffisante au développement véritablement durable et socialement juste qu’il s’agit de promouvoir, tant au Sud qu’au Nord de la planète.

Gouvernance politique

- Législation internationale

• L’adoption d’un Protocole sur  l’indivisibilité des droits demandé en 1993 par la Conférence de Vienne 

• Juger certains crimes économiques comme des crimes contre l’Humanité imprescriptibles par nature. 

- Respect des DDH 

• Définir les étapes menant à la garantie universelle des droits fondamentaux.

• Le respect du droit international reconnu par les organisations internationales, entreprises transnationales, banques, holdings financiers et gouvernements.

Gouvernance sociale et culturelle

- Rôle de la société civile et démocratie participative 

• Renforcer les mouvements sociaux et les réseaux citoyens aux niveaux national et international et interpeller les représentants politiques à chacun de ces niveaux.

- Place du marché/ Alternatives au néolibéralisme

• Mécanismes de participation populaire directe et démocratique permettant l’élaboration et la prise en mains par les citoyens des projets de société (/de développement) qui engagent leur avenir

- Protection de l’environnement

• Réparations de la dette historique et écologique du Nord vers le Sud

Gouvernance économique et financière

- Réforme des institutions financières

• Transformation radicale de l’architecture institutionnelle et financière internationale 

• Le remplacement du FMI et de la Banque mondiale : Fonds démocratiquement contrôlés par les parlements et par les citoyens des pays concernés

- Commerce mondial/ Réforme de l’OMC

• La logique des règles de l’OMC doit être inversée : rompre avec le protectionnisme et les subventions à l’exportation du Nord et de soutenir le droit du Sud au protectionnisme - et par là même son droit à la souveraineté alimentaire

• Complémentarité Sud/Sud

- Régulation des activités transnationales

• Contrôler les marchés financiers. 

• Assurer une « traçabilité » de toutes les opérations financières et de contrôler les mouvements de capitaux au niveau international. 

• Mécanismes de surveillance

- Gestion des pratiques clandestines

• La suppression des paradis fiscaux.

• La rétrocession des biens mal acquis par les élites du Sud 

• Réalisation d’enquêtes internationales et la levée du secret bancaire 

- Spéculation à court terme : calmer [par une taxe sur les transactions] la frénésie spéculatrice des opérateurs et diminuer le volume des transactions à 500 milliards de dollars par jour (de l’ordre de 1.250 milliards par jour en 2003), une taxe de 0,1% dégagerait annuellement 120 milliards de dollars

- Financement du développement   

• Elaborer des alternatives de financement du développement humain

• Mettre en œuvre la taxation des transactions financières (taxe de type Tobin) 

• L’établissement d’un impôt mondial exceptionnel sur les grosses fortunes, tel que l’a proposé la Conférence des Nations Unies sur le Commerce et le Développement (CNUCED) en 1995

• L’établissement d’un programme international de conversion des dépenses militaires en dépenses sociales et culturelles.

Campagne continentale contre la ZLEA

http://www.movimientos.org/noalca
La grande contradiction du projet de ZLEA est qu’en prétendant imposer des compromis "égaux" sans pour autant considérer les déséquilibres structurels entre les économies du continent, nous nous trouvons pour la première fois en face d’une menace qui affecte tous les secteurs sociaux et tous les pays de la région. C’est de là qu’est née l’idée de mettre sur pied une Campagne continentale contre la ZLEA comme l’expression concrète de l’articulation des forces et actions de lutte contre cet accord et de proposer la construction de modèles alternatifs d’intégration continentale fondés sur des principes de démocratie, d’égalité, de solidarité, du respect de l’environnement et des droits humains. Il ne s’agit pas d’une autre lutte mais d’une activité prioritaire au sein des luttes de chaque secteur et organisation.

Cette idée a été récupérée par une série de réseaux et de coordinations sociales et par des événements tels que la rencontre continentale contre la ZLEA célébrée à la Havane en novembre 2001. 

C’est ainsi que le 4 février 2002, dans le cadre du Forum social mondial au Brésil, fut lancée la campagne continentale contre la ZLEA lors d’une marche réunissant 50000 personnes.

Positions

ZLEA est l’acronyme du projet de "Zone de libre-échange des Amériques" dessiné par les secteurs des affaires et du gouvernement des États-Unis pour amplifier et renforcer leur domination sur les peuples et les pays du continent tout en consolidant leur hégémonie au niveau mondial.

La Campagne continentale contre la ZLEA a établi les objectifs suivants : 

- Bloquer la ZLEA

- Défendre notre souveraineté nationale

- Changer le modèle économique de la dépendance externe

- Construire une alternative d’intégration populaire, et souveraine des peuples américains

PROPOSITIONS 

Gouvernance sociale et culturelle

- Rôle de la société civile et démocratie participative [POINT CLÉ]

• Construction d’alliances sociales, les plus amples possibles

• Améliorer les conditions pour l’organisation et la mobilisation des peuples de l’Amérique contre le projet néolibéral de libre-échange qu’est la ZLEA

• Créer un mécanisme de participation directe (ex : référendum, consultation) qui permet de faire entendre la voix de millions de personnes de tout le continent, gagner de la force, de la légitimité et de la représentativité sociale pour vaincre la ZLEA.

• Réaliser une grande consultation populaire pour connaître l’avis le peuple.

- Place du marché/ Alternatives au néolibéralisme

• Réaliser des mobilisations de masses qui dépassent les intérêts corporatifs et qui attaquent le modèle économique en cours

• Réaliser des luttes économiques contre les entreprises nord-américaines qui reproduisent ce modèle

Gouvernance économique et politique

- Régulation des activités transnationales et 1.2 Intégration régionale et 3.9 Autre

• Suivi des négociations de la ZLEA

• Réaliser des actions pour freiner le processus de négociation de la ZLEA et empêcher les gouvernements de signer l’accord

 World campaign for the reform of international institutions
Launched by the UBUNTU (World Forum of Civil Society Networks), and was presented for the first time at the World Summit on Sustainable Development, held in Johannesburg in 2002. This is a campaign promoted by a number of actors in world civil society; organisations and individuals (confirm the annexe). The Campaign seeks to give a voice to all those that, individually and/or collectively, in response to the grave problems the world currently faces, claim our democratic right to take part in the global decisions that affect our lives by in the objective of is to sparking off a process leading to the reform of the system of international institutions with the participation of all world actors and moving towards a system of global democratic governance that can help us to build a better world.

Positions

Humanity is facing particularly grave problems and challenges at present: we still have not achieved peace and security based on justice and freedom in the world; an important number of planet's inhabitants live in deplorable conditions of poverty; the rich countries continue to be shackled to a model of economic growth whose impact on the environment jeopardises the sustainability of life for future generations; loss of cultural diversity is impoverishing, perhaps irreversibly, one of humanity's most important characteristics. This campaign intends to encourage a series of reforms of international institutions towards a global system of democratic governance through representative procedures involving the participation of all the actors of the world scene. Its key objective is to contribute to establishing a consistent, transparent, responsible and effective global architecture based on developing international legislation whose democratic value and legitimacy is widely accepted. Thus:
Reform of the International Institutions, especially UN: At the heart of this system would be a stronger, more democratic United Nations Organisation, with effective control over all its bodies and agencies and over global multilateral organisations. Such an institutional system would be empowered to contribute to building a fairer, more equitable, diverse, sustainable and peaceful world. 

A more important role for the global civil society: Global civil society should play a key role in promoting the democratisation of the system of international institutions. To attend this objective, an Internet portal was created. It reflects the different visions and proposals for reform put forward by different world actors and to serve as a support for civil society, enabling agreements to be reached on conceptual bases behind the reform, and the methods that should be employed. 

Propositions 

Politics

- Reform of the UN system (which occupies a central place in the consistent, democratic, responsible, effective system of international institutions) by democratisation of the composition and decision-making procedures of UN bodies and agencies.

- Integration in the UN system of all other global multilateral organisations (IMF, WB, WTO, etc.). 

Society

- To support a global civil society construction by: drawing up agreements amongst civil society over the conceptual and methodological guidelines for such reform. 

- Raising the world public opinion by initiatives such as employing the usual mechanisms as well as setting up a first experiment in "world citizen legislative initiative" by Internet. Channelling the pressure of world public opinion towards the international powers. Establishment of a World Panel on Global Democratic Governance that can be given the mission of drawing up a proposal for the reform of the system of international institutions. 

China Association for NGO Cooperation (CANGO)
http://www.cango.org
La CANGO est une organisation civile non lucrative, de participation volontiers et sous forme de membership. Elle est fondée en 1992 sous l’autorisation du ministère des affaires civiles. Depuis sa naissance, elle maintient des relations amicales avec plus de centaine de ONG étrangères et des organisations internationales multilatérales et bilatérales. Elle disposent des recettes de plus de 280 millions dollars provenant de dotation des entreprises et des agences en Chine et consacrent ses fonds aux projets de développement dans un grand nombre de régions :Heilongjiang, Hebei, Anhui, Jiangsu, Zhejiang, Jiangxi, Shandong, Henan, Hubei, Guangxi, Hainan, Sichuan, Guizhou, Yunnan, Shaanxi, Ningxia, Tibet, Hunan, Fujian. Elle a fait d’importantes contributions au développement économique et sociale de ces régions et à l’amélioration des conditions de vie des populations locales. 

En effet, la CANGO a pour mission de créer un réseau fort et efficace des organisations non gouvernementales en Chine, pour apporter leurs efforts à la recherche des solutions des problèmes de la pauvreté, de la protection de l’environnement et du développement social et humain en particulier dans les régions lointaines et peu habitées de la Chine. Elle joue également un rôle de l’agence intermédiaire entre les ONG chinoises et les ONG étrangères, pour favoriser les échanges et la coopération internationale. 

Ses champs d’action traditionnels sont : les conditions d’habitation—l’eau, la prévention des catastrophes et la reconstruction ; la santé publique, l’amélioration des conditions de la santé publique ; éducation ; répartition des richesses sociales. Depuis ces quelques années, elle développe les nouvelles activités dans la protection de l’environnement, le développement durable, la protection de la culture traditionnelle chinoise et le développement de la société civile en Chine. 

PROPOSITIONS

La CANGO visent à contribuer au développement des régions lointaines et pauvres de la Chine, à travers les coopérations avec les ONG étrangères et les organisations internationales, en introduisant les capitaux et les transferts technologiques. Elle formulent les propositions suivantes :

1) Les coopérations internationales dans la réduction de la pauvreté : l’efficacité, la diversité et la souplesse sont les objectifs les plus cherchés dans les programmes de la réduction de la pauvreté ; la participation des populations locales est la condition indispensable de la réussite des programmes ; l’amélioration des niveaux professionnels et culturels des personnes qui travaillent sur le terrain est l’essentiel garantie de la réussite des programmes. 

2) La participation des femmes dans le développement : la clé pour les femmes de sortir de la pauvreté est l’augmentation des niveaux culturels et professionnels à travers la formation adaptée ; il faut bien choisir les programmes adaptés aux situations de chaque région pour permettre et encourager la participation des femmes de la région ; les activités s’appuient fortement sur le bon fonctionnement et le rôle actif de la Fédération des femmes locale.

3) Mettre en valeur des avantages du micro financement. Introduire dans les régions plus larges le micro financement comme un moyen efficace de sortir de la pauvreté .

4)  Encourager le développement des organisations non gouvernementales en Chine en leur guidant à améliorer les capacités de l’auto développement et renforcer leur rôle dans le développement social et économique.

5) Préconiser le développement harmonieux de l’économie, de la société et de l’environnement.

China Development Brief
http://www.chinadevelopmentbrief.com
China Development Brief is a non government organization, with mission to empower actors in China's social development by facilitating the exchange of information, analysis and debate.   

Its work consists in:

report in English and Chinese on development cooperation between China and the international community, with particular emphasis on the work of non government organizations. 
A quarterly, English language edition, aimed at an international readership including NGOs, donor and implementing agencies, offers:

- reports on internationally funded projects

- concise analysis of key development processes

- news on relevant research and policy developments


A counterpart, Chinese language edition, also quarterly, is aimed primarily at emerging Chinese non profit organizations. As well as presenting an international perspective on development issues, and reporting on internationally funded programs, it sets out to strengthen the capacity of Chinese organizations by offering practical information and discussion on issues of organizational development and project formulation, management and evaluation.

Currently the publications receive funding support from the Ford Foundation, Trace Foundation, Rockerfeller Brothers Fund, Kadoorie Charitable Foundations.

Positions 

1. encourager le développement de la société civile en Chine, comme une force de promouvoir la démocratie et la bonne gouvernance.

2. renforcer la capacité de proposition des ONG chinoises

3. renforcer la coopération de la société civile chinoise avec les ONG internationales.

Center of Concern
www.coc.org
Center of Concern est une organisation américaine catholique, fondée en 1971 par des pères jésuites. Son objectif est de mener un travail d’analyse et de recherche sur les grands problèmes mondiaux afin d’alimenter des actions en faveur d’un plus grand bien-être dans le monde. Center of Concern participe aux mouvements sociaux, tels que le Forum social mondial, ainsi qu’aux grandes conférences de l’ONU. Elle concentre ses efforts sur la sécurité alimentaire, sur la place des femmes dans le développement, sur les Droits de l’Homme, sur la responsabilité des entreprises, sur l’inéquité raciale et sur la réforme des institutions de Bretton Woods. Bien que guidée par une éthique judéo-chrétienne et catholique, l’organisation se conçoit comme multi-culturelle et pluri-religieuse. 

Positions

La globalisation affecte différemment les hommes et les femmes ; ces différences doivent être prises en compte lors de la collecte de statistiques.

La maximisation du profit a entraîné le déclin de l’équité sociale et de la protection environnementale.

Le secteur privé a un rôle à jouer dans le développement, mais il faut remplacer le consensus de Washington par un nouveau contrat social qui inclut la société civile aux côtés des Etats et des entreprises.

Le commerce équitable est préférable à l’aide au développement.

L’évolution du partage des tâches entre les IFI et les agences de l’ONU, en faveur des IFI, diminue la participation des PVD à la gouvernance mondiale car les IFI sont dominées par les pays riches.

Les accords TRIPS sont incompatibles avec les DDH et les droits des populations indigènes.

Les principes de spécialisation et de coordination doivent guider l’action de l’ensemble des organisations internationales.

Propositions

Réforme de l’ONU

- Création au sein du Conseil Economique et Social (ECOSOC) d’un comité exécutif composé de 3 ou 4 pays de chaque région géographique, dont les principales fonctions seraientt de gérer la cohérence des politiques poursuivies et d’engager le dialogue avec les IFI et l’OMC.

- Mise en place de groupes d’expertise (conformément à la recommandation de Kofi Annan), coordonnés par le comité exécutif de l’ECOSOC, chargés entre autre d’examiner les propositions de la Conférence sur le financement du développement de Monterrey.

- Augmenter le nombre de réunions de l’ECOSOC en vue d’une prise de décision effective.

- Donner un rôle central aux réunions annuelles entre l’ECOSOC et les IFI et l’OMC afin d’aboutir à une plus grande cohérence des politiques de développement.

- Mise en place d’un Conseil économique et social au sein du Conseil de sécurité, chargé d’établir une vision stratégique et à long-terme du développement et de promouvoir le consensus et la cohérence entre les grandes organisations internationales.

- Réactiver le Comité général de l’Assemblée générale de l’ONU.

- Mise en place de la participation des ONG au sein de l’Assemblée générale, sur le modèle des droits consultatifs de l’ECOSOC (ECOSOC Resolution 1996/31)

Relations entre l’ONU et les IFI+OMC
- Renégociation des accords qui lient la BM et le FMI à l’ONU, afin de clarifier leurs compétences respectives, assurer la coopération des 2 IFI avec les diverses agences de l’ONU et d’engager les 2 IFI dans la défense des objectifs contenus dans la charte de l’ONU.

- Création d’un accord similaire entre l’OMC et l’ONU.

- Création au sein de l’ONU d’un organe de résolution des conflits de compétences entre les organisations.

- Placer l’ensemble des accords commerciaux dans le cadre du respect des DDH (Office of the High Commissioner on Human Rights 2002, Draft Guideline 18, para. 244 and 245) et du principe de précaution.

Réforme des Institutions financières internationales

- Equilibre entre les voix des pays créditeurs et des pays débiteurs au sein des IFI.

- Révision de la formule de calcul des quotas afin de retrouver les équilibres des voix en vigueur lors de la création des IFI.

- Plafond de 10 pays par executive director.
- Augmenter les voix des PVD dans les processus de décision des IFI. Majorité des voix accordées aux PVD dans les domaines du commerce et de l’investissement.

- Prise de décision à la suite de votes formalisés.

- Diffusion des débats qui se déroulent dans le cadre des conseils d’administration.

- Sélection des directeurs des IFI indépendemment de leur nationalité, à la suite de processus électoraux démocratiques et transparents.

- Effectuer un audit indépendant des politiques des IFI en matière de commerce et d’investissement : analyse de l’impact de ces politiques sur la liberté d’action des gouvernements des PVD.

- Améliorer la coopération entre les équipes des IFI et les ministères des PVD concernés.

- Passer par un processus de ratification devant les parlements nationaux lorsque des accords sur le commerce et l’investissement, qui restreignent la souveraineté, sont en jeu.

- Réforme de la structure des Poverty Reduction Strategy Papers (PRSPs) en faveur de l’élaboration de politiques sur le plan national incluant la participation de membres des IFI.

- Travailler en collaboration avec les agences de l’ONU et les ONG afin de proposer des politiques de développement alternatives.

Politiques économiques

- Favoriser dans le cadre des politiques promues par les IFI l’autosuffisance et la sécurité alimentaire nationales à travers des mécanismes fiscaux, monétaires et budgétaires.

- Favoriser l’investissement public dans les infrastructures qui favorisent l’agriculture à petite échelle. Mise en œuvre de prêts spécifiques pour les petits fermiers.

- Responsabilisation des IFI et versement de compensations pour les politiques recommandées qui ont conduit à la saturation des marchés agricoles.

- Réorienter les plans d’ajustement vers plus d’investissement dans l’agriculture et l’irrigation, vers des subventions sur les inputs. Soutien accordé aux secteurs nationaux au même titre qu’aux secteurs d’exportation.

- Mise en place de politiques commerciales protectionnistes en matière agricole pour les PVD.

- Maintien et développement des sytèmes de traitement préférentiel des PVD.

Services publics

- Mise en place d’obligations de service public et de subventions.

- Préservation du rôle de l’Etat dans la fourniture des services essentiels.

- Sortie des services essentiels (en particulier la distribution d’eau potable) des accords commerciaux.

Financements compensatoires

Mise en place de mécanismes de financement, en dehors des IFI, permettant de compenser les déséquilibres commerciaux ayant pour cause des règles de commerce peu adéquates ; financements permettant de soutenir les efforts de développement durable engagés par les pays en voie de libéralisation commerciale.

CETIM : Centre Europe –Tiers Monde

http://www.cetim.ch
Fondée en 1970, le Centre Europe –Tiers Monde (CETIM) questionne l’image positive généralement attribuée au modèle de développement occidental. La conviction du centre est qu’il n’y a ni un monde développé, ni un monde sous-développé, mais un seul monde mal développé. Ce « maldéveloppement » mondial a pris des dimensions autant économiques, sociales qu'écologiques (les écarts de revenus croissants entre les pays pauvres et riches, l’endettement global, pauvreté chronique, catastrophes écologiques…).  

CETIM se veut « un carrefour de la solidarité » qui veut contribuer aux des débats critiques qui émanent de la société, au Sud comme au Nord, face aux orientations qui se profilent pour le XXI siècle. CETIM est une association avec un but non-lucratif et jouit d’un statut consultatif auprès de ECOSOC. 

Positions
1. Critique de la mondialisation néolibérale

CETIM critique que sous couvert d'une mondialisation -qu'on nous présente comme inévitable et irrémédiable -s'impose et se renforce une société profondément inégalitaire et antidémocratique qui multiplie les exclus et les opprimés au Nord comme au Sud et accroît les disparités entre pays. Selon CETIM ce sont les organismes internationaux (OMC, OTAN, FMI, BM en particulier) qui hiérarchisent le pouvoir et dictent les règles néolibérales de la mondialisation. C’est ainsi que le seul discours légitime est celui des tenants du pouvoir économique. 

2. Recherche d’alternatives

Il est essentiel de chercher des alternatives, notamment pour un développement des pays du Sud, face à un modèle hégémonique. Ainsi, « A nos yeux, le processus de la mondialisation du modèle néolibéral constitue un obstacle à la réalisation des droits économiques, sociaux et culturels et particulièrement du droit au développement et, pour cette raison, il doit être dénoncé. ». Il est indispensable d’encourager les résistances à cette mondialisation et d’expérimenter théoriquement et pratiquement des alternatives. 

Propositions
Gouvernance politique

Transformation de l’architecture du système international hégémonique pour la construction d’un monde démocratique. 

Gouvernance sociale et culturelle

- Résistance à la mondialisation néolibérale et à la marchandisation du monde 

- Règlement des questions liées à aux grandes migrations 

- Soutenir les combats des peuples indigènes et paysans pour réaffirmer leur souveraineté sur leur milieu de vie, leurs ressources naturelles et leur mode de vie

Gouvernance économique et financière

Critique des institutions internationales, ainsi que le rôle des FMN

Le Centre Tricontinental (CETRI)

http://www.cetri.be
Fondé en 1976, le Cetri a pour ambition de faire entendre des points de vue du Sud dans le contexte actuel de mondialisation, de discuter les propositions alternatives au modèle dominant et de contribuer à une réflexion de fond sur les mouvements sociaux. Outre la publication de la revue Alternatives Sud, le Cetri participe au réseau SUDOC qui regroupe différents centres de documentation (aujourd'hui 6) et rend ainsi accessibles plus de 75.000 références bibliographiques (www.sudoc.be). Il assure également le secrétariat du Forum Mondial des Alternatives, qui réalise un inventaire des mouvements sociaux, avec un débat sur les alternatives (www.forum-alternatives.net) et organise depuis 1999 un « Autre Davos » à Davos et Zurich au mois de janvier. Le Cetri collabore par ailleurs avec de nombreux mouvements politiques, centres de recherches, universités et divers organismes (UNESCO, Union européenne, Coopération belge,…) dans le monde. 

Positions

Les objectifs du Cetri étant de faire connaître le point de vue du Sud et diffuser les propositions d’alternatives au modèle capitaliste dominant, élaborées par le Sud, au travers de la revue Alternatives Sud et du Forum mondial des alternatives, il est difficile de dégager des positions et propositions propres au Cetri. Les analyses que l’on peut lire dans la revue ne font que refléter la diversité des points de vue des différents acteurs qui s’y expriment. Des grandes lignes se dégagent néanmoins.

Tout d’abord, les travaux du Cetri s’inscrivent dans la perspective de la contestation de la mondialisation contemporaine de l’économie et de l’idéologie capitaliste, perçue comme dominante. Lui reconnaissant des résultats positifs dans le passé, mais refusant d’occulter les points négatifs (renforcement au pouvoir d’une minorité dans le monde, faible effet d’entraînement sur les couches sociales intermédiaires et rejet de millions d’êtres humains dans la pauvreté ou l’extrême pauvreté), le Cetri se place clairement dans une optique de remise en question, distinguant les alternatives dans le système (qualifiées de néo-keynésiennes, qui veulent humaniser le capitalisme mais prennent le risque ce faisant de le renforcer) et les alternatives au système (qualifiées de postcapitalistes, situées plus à gauche, et envers lesquelles la tonalité générale des publications du Cetri est globalement plus favorable). Proposer des alternatives au capitalisme, tenter de le dépasser, implique tout d’abord de le délégitimer, ce qui passe par le rappel que l’économie est une construction collective et que le marché est un rapport social, qui met en jeu des rapports de domination.

Le Cetri pointe ainsi la nécessité de penser l’économie sur de nouvelles bases, de la redéfinir comme une activité permettant d’assurer les bases matérielles du bien-être physique et culturel de l’ensemble des êtres humains. Le dépassement du capitalisme, la transition vers un nouveau système, doit être compris comme un processus de longue haleine. La délégitimation du capitalisme doit conduire, dès aujourd’hui, à la construction d’une autre mondialisation, « celle des résistances et des luttes », ce qui implique la coordination et la convergence des mouvements, actuellement fragmentés, qui partagent cet objectif, en vue de construire une force nouvelle.

Les alternatives doivent être construites à plusieurs niveaux. Concernant celui des objectifs globaux, des projets mobilisateurs, le Cetri invite à renverser la logique du capitalisme et remplacer la notion de profit par celle de besoin. Cette direction générale se décline ensuite dans des propositions concrètes de moyen et court termes, qui n’ont pas seulement pour but d’améliorer le système capitaliste, mais poser les jalons de son dépassement.

Propositions

Gouvernance politique

- Multilatéralisme : Le Cetri préconise le renforcement, notamment par l’extension de ses compétences et des ses moyens, d’organisations telles que l’Organisation Internationale du Travail afin de faire contrepoids et de renforcer le contrôle effectif des activités des firmes multinationales.

- Intégration régionale : Le Cetri encourage la formation de regroupements économiques régionaux, qui peuvent constituer une autre manière de se situer dans la globalisation. Ils permettent d’une part de mieux répondre aux besoins des populations en diversifiant les échanges internes, et de l’autre, de constituer une base plus solide de négociation dans une économie globalisée.

Ces pouvoirs régionaux devraient avoir des compétences régulatrices en matières économique et sociale et être articulés avec à la fois les pouvoirs locaux, régionaux et nationaux.

L’intégration régionale peut aussi se faire autour de grands marchés agricoles communs.

- Réforme de l’ONU : Le Cetri évoque brièvement la réforme de l’Onu comme un impératif de la gouvernance mondiale mais reste flou sur les modifications concrètes à apporter. On trouve des allusions à la mise en place d’un « parlement mondial ».

- Emergence d’une législation internationale : Sans faire de proposition vraiment concrète juridiquement, le Cetri appelle à un renforcement, au niveau global, des Droits humains, ainsi que du Droit des peuples (notamment concernant les matières premières) vis-à-vis du Droit des affaires, et évoque des initiatives d’un « Tribunal permanent des Peuples » ou d’une « Ligue internationale pour les Droits des peuples ».

Il propose en outre la mise en place d’une législation internationale du travail pour protéger les travailleurs de pays en voie de développement, l’établissement de codes de conduite des investissements internationaux pour limiter le pouvoir discrétionnaire des entreprises multinationales.

Enfin, il convient selon le Cetri de définir clairement le « droit au développement » afin d’éviter le pillage des ressources des pays en voie de développement par les firmes multinationales, l’enjeu qui se développe étant les droits propriété intellectuelle, qui s’étendent au vivant (plantes ou facteurs actifs dérivés) et qui posent des obstacles juridiques à leur utilisation, qui parfois relève d’un savoir multiséculaire, par les populations locales.

Gouvernance sociale et culturelle

- Rôle de la société civile : Le Cetri note que l’action de groupes de pression issus de la société civile (syndicats, groupes écologiques, consommateurs, femmes, populations autochtones) peut modifier le comportement de ces firmes. Il donne les exemples des producteurs pharmaceutiques, qui ont retiré leur plainte en Afrique du Sud, ou de Nike aux Etats-Unis, qui a révisé sont « code de conduite » suite à l’impact de la dégradation de son image sur son chiffre d’affaire. Les campagnes d’informations menées par des organismes divers peuvent ainsi jouer un rôle très important sur les opinions publiques, qu’elles soient locales ou globales, et auxquelles les sociétés transnationales sont très sensibles, ce qui influe leurs comportements.

- Place du marché, alternatives au libéralisme : comme nous l’avons évoqué plus haut, il s’agit ici du cœur de la réflexion du Cetri. Le dépassement du capitalisme implique la mise au point de nécessaires limites à la logique marchande, le développement d’une économie sociale, et la protection de secteurs non marchands, culturels, agricoles et écologiques (notamment en limitant l’établissement de droit de propriété intellectuelle sur des organismes vivants, principalement végétaux, ou leurs produits dérivés).

- Thématiques environnementales : Le Cetri propose une gestion mondiale du patrimoine écologique, mais sans entrer plus dans les détails concrets d’une telle gestion.

- Les problèmes agricoles. Le Cetri pointe la nécessité de considérer les produits agricoles et alimentaires comme à part, n’étant pas comme les autres. « Leur prix est celui de la vie, en dessous d’un certain seuil, il est celui de la mort. » C’est pourquoi le Cetri insiste sur la nécessité de garantir aux paysans des prix suffisamment élevés et stables pour qu’ils puissent vivre dignement de leur travail. Il préconise en outre l’instauration d’une Organisation des échanges agricoles internationaux, dont les principes seraient les suivants :

• établir de grands marchés communs agricoles régionaux, regroupant des pays ayant des productivités agricoles assez proches (Afrique de l’Ouest, Asie du Sud, Europe de l’Ouest, Europe de l’Est, Afrique du Nord et Proche Orient, etc.) ; 

• protéger ces marchés régionaux contre toute importation d’excédents agricoles à bas prix par des droits de douane variables, garantissant aux paysans pauvres des régions défavorisées des prix suffisants et assez stables pour leur permettre de vivre de leur travail, et aussi d’investir et de se développer ; 

• négocier, produit par produit, des accords internationaux fixant de manière équitable un prix moyen à l’achat du produit sur les marchés internationaux, ainsi que la quantité et le prix à l’exportation consentis à chacun de ces grands marchés, et si nécessaire à chaque pays.

À l’intérieur de ces grands marchés, les inégalités de revenu entre zones agricoles plus ou moins avantagées pourront être corrigées par l’impôt foncier différentiel.

Enfin, il importera de renforcer les services publics de recherche agricole, nationaux et internationaux, et de les orienter de telle manière qu’ils répondent prioritairement aux besoins des paysans pauvres des régions difficiles, avec le souci de la viabilité écologique, économique, sociale de ces agricultures paysannes.

Gouvernance économique et financière

- Régulation des activités transnationales : Le Cetri préconise le renforcement, notamment par l’extension de ses compétences et des ses moyens, d’organisations telles que l’Organisation Internationale du Travail afin de faire contrepoids et de renforcer le contrôle effectif des activités des firmes multinationales.

L’action de groupes de pression issus de la société civile peut aussi modifier le comportement de ces firmes (voir les producteurs pharmaceutiques en Afrique du Sud, ou Nike aux Etats-Unis, suite à l’impact sur son chiffre d’affaire)

- Spéculation à court terme : le Cetri rejoint la proposition d’une « taxe Tobin » sur les opérations financières internationales.

- Les migrations internationales : Là encore, le Cetri reste dans l’énonciation de propositions générales. Il pointe la contradiction entre l’affirmation néolibérale prônant la libre circulation, qui, si elle s’applique aux capitaux, aux biens et aux services, ne concerne pas les travailleurs, ou alors de manière sélective. Il réaffirme la nécessité d’une nouvelle définition de l’économie, fondée sur le bien-être collectif et non plus le profit, qui devrait aider les sociétés périphériques à se développer et résoudre ces problèmes de migration de main d’œuvre, qui doivent d’ici là être gérés de manière conjointe par les pays de l’immigration et ceux de l’émigration. (Là encore, le Cetri reste vague, voire confus)

CIDSE (Coopération Internationale pour le Développement et la Solidarité)

http://www.cidse.org
La CIDSE est une alliance de 15 organisations catholiques d'Europe et d'Amérique du Nord oeuvrant pour le développement. A l’origine, l’acronyme CIDSE signifiait « Coopération Internationale pour le Développement Socio-économique », avant de devenir en 1981 « Coopération Internationale pour le Développement et la Solidarité ». Le but était de coordonner le travail d’organisations catholiques nationales pour le développement et de réaliser une aide plus efficace dans le Sud.

La CIDSE pense que les valeurs et les principes éthiques sous-jacents à la justice économique, la solidarité et la subsidiarité sont les clés de toute définition de la gouvernance mondiale. Les actions qu’elle a menées jusqu’ici lui ont appris que toute architecture de gouvernance mondiale devrait être fondée sur des principes essentiels comme la participation des parties prenantes, la démocratie, la responsabilité, l'appropriation et la légitimité. Mesuré à l'échelle de ces valeurs et principes, le système actuel de gouvernance mondiale montre de nombreuses et sévères déficiences qui sapent non seulement la légitimité mais aussi la qualité des politiques définies par les instances intergouvernementales et par conséquent n'a pas la capacité de faire face au processus actuel de la mondialisation.
PROPOSITIONS

La gouvernance mondiale est un thème présent dans tout le travail de plaidoyer de la CIDSE.  

En 2001, un projet a démarré qui a abouti à la publication d'un document analytique: "Agir pour une gouvernance mondiale progressiste". Ce projet avait pour objectif de développer une approche commune CIDSE/Caritas des questions liées à la gouvernance mondiale, y compris le rôle et le mandat des institutions internationales existantes qui constituent les cibles du travail de plaidoyer et de lobby.

Gouvernance politique

- Réforme de l’ONU  

Structures qui seront meilleures et plus justes (et démocratiques)

Gouvernance sociale et culturelle

- Rôle de la société civile et démocratie participative : rôle plus efficace et coordonné des acteurs de la société civile.
Gouvernance économique et financière

- Réforme des institutions financières dans un souci de transparence et de démocratisation

- Commerce mondial/ Réforme de l’OMC  

- Nécessité d’une issue correcte du Cycle de Doha et de légitimer l’OMC

La CIDSE recommande à l'OMC de : 

• Faciliter la participation de tous les membres de l'OMC. Donc, rejeter les processus de prise de décisions qui excluent certains membres. 

• Refléter les différents points de vue présentés par tous les pays et pas uniquement ceux des pays les plus puissants. 

• Elaborer un code de conduite obligatoire destiné à promouvoir la transparence et la démocratie dans les processus décisionnels de l'OMC.
- Redistribution pays riches / pays pauvres 

Le CIDSE favorise une démarche éthique de résolution des problèmes socio-économiques. 

Son but est de promouvoir une «option préférentielle pour les pauvres», entre autres par la redistribution des richesses et du pouvoir politique. 

- Financement du développement  

• Soutenir le suivi du processus de Financement du développement des Nations unies et la mise en application du Consensus de Monterrey. 

• Surveiller la réalisation des Objectifs de développement du Millénaire (ODM) approuvés au niveau mondial.

• Promouvoir le débat sur la taxe sur les transactions de change (TTC).

Textes pertinents :

· "Agir pour une gouvernance mondiale progressiste" (également disponible en anglais et italien), a été publié en avril 2004
· "Il est temps de changer: le FMI et la Banque mondiale, 60 ans après" (document de référence CIDSE-Caritas Internationalis, septembre 2004) (anglais seulement) 

· "Des mesures concrètes pour renforcer la gouvernance économique mondiale" (déclaration, New York, octobre 2003) (anglais seulement) 

· "A Political Agenda for the Reform of Global Governance" (document de référence, octobre 2003) (anglais seulement) 

· Rapport de l’atelier parallèle 'Pour une meilleure gouvernance' (Monterrey, mars 2002) (anglais seulement) 

· "Pour plus de cohérence dans la gouvernance mondiale" (déclaration, Monterrey, mars 2002) (anglais seulement) 

· "Financer le développement par la redistribution" (Document de position, septembre 2001) (anglais - espagnol) 

· "Financer l’éradication de la pauvreté – questions systémiques: renforcer la consistance des systèmes financiers internationaux" (déclaration, mai 2001) (anglais seulement)

Citizen’s Global Platform (Finland)
The Citizens' Global Platform (CGP) brings together civil society actors from the South and North to tackle the negative impacts of globalisation. The platform is a joint initiative by civil society actors in Tanzania and Finland and open to all those interested in global issues. 
The CGP is a channel for public debate on globalisation, seeking to bring in new actors across sectors and borders, to facilitate co-operation between the North and South, paying special attention to silent voices - those undermined by the present narrow economic agenda. It has just extended its work to India and Brazil in order to diversify and strengthen the Southern voice in its work.
The CGP has three focus groups :

1. New Approaches to Global Problem Solving 

2. Global Economic Agenda 

3. Human Security
The CGP observes that the main problem of “altermondialisme” is that: “there is no lack of good initiatives. The main problem is that the existing ones have not become reality.” Thus CGP proposes that more cohesion is needed between different perspectives and more political will. In this platform citizens from the South and North are constructing a common political front in order to influence the globalisation.

Propositions

Political governance

- Global Institutional Reform :The UN should be strengthened and democratised, should be the highest authority internationally, supervising and setting the remit of work of specialist agencies including the Bretton Woods institutions and the WTO. The UN is to formalise civil society participation in decision making and fully take into account in its decisions. The essential UN resolutions should not require ratification but should be binding without national ratification. 
- ”Human Security”: The national military force cannot anymore secure properly the citizens against cross-border terrorism, international crime, extreme poverty or crimes against human rights. Thus: states should introduce the principles of human security into their national security policies. The concept of human security materialises when citizens feel they are living secure and dignified life and requires respecting the basic human rights stated in the United Nations Declaration of Human Rights. Special attention must be given to the reforms improving the positions of the most insecure groups of citizens as the women, the children (improvement of the education possibilities of children workers) and women (prevention of trafficking of women and children). Efficient investigation of the crimes against human rights and conviction of the criminals nationally or by the International Criminal Court are also crucial.
Social and cultural governance

- Participative democracy: Inclusion of “silent voices” in the South and North alike should be empowered though appropriate means such as education, and resources and channels need to be provided for genuine consultation. New frameworks for hearing and decision-making should be introduced to empower the marginalized groups of citizens. Subsidiarity (decisions to be made as close to those affected as possible) and stakeholder approaches should be applied in decision-making. Stakeholders should always be consulted and their views reflected in decisions made. The early involvement of civil society in the preparatory process of decision-making should be officialised.
- The corporations should be obliged to respect the interests of their employees and the interest of the different citizen groups of the local community. The global democracy needs new decision-making approaches. The global citizenship consists of the right to influence both locally and internationally the turn that the globalisation will take in the near future. Special attention should be given to empowerment of the people who are in the weakest position. The official hearings of the different non-governmental organisations should be mainstreamed nationally and in the international decision-making. In addition, socially just globalisation needs genuine partnerships between all the stakeholders, that is the state, the corporations and the non-governmental organisations. (The role of companies as international players should be clarified and become transparent. The European Multi-Stakeholder Forum on CSR is a good mechanism for participation and mutual consultation, and could be used as a model for civil society participation at international institutions.)  

- Social and environmental responsibility: National governments should take a more active role in introducing, implementing and enforcing legislation on the basis of international agreements, such as the International Covenant on Economic, Social and Cultural Rights. Social and environmental costs of production and transport should be internalised and the local and regional production (especially of food) should be encouraged where appropriate for environmental and social reasons. The role of the International Labour Organisation (ILO) should be strengthened. There is a need for an international, strong environmental institution: proposals have included a strengthened UNEP and/or a new World Environmental Organisation. The role of International Courts of Justice needs to be strengthened and the remit of its work widened so that the international organisations like UNEP and ILO could be able to bring into it cases of violations of the international standards. 
Economic governance

- Transformation of WTO and the rules of the world trade: The WTO needs to be reformed and measures for civil society participation introduced into its work. WTO the inherent culture of secretive and non-transparent way that negotiations customarily take place needs to change and voting system needs to be replaced by a system where the people of South are fairly represented. Policies regarding food and agriculture must be reoriented in favour of family farmers. This should include technical, managerial and financial support, credit, and direct access to markets for farmers' associations. An agrarian reform in favour of rural poor people must be implemented immediately and priority placed on integrated rural development. Genetic resources are also essential to food security and must never be subject to intellectual property rights. Farmers' and community rights and the rights of indigenous peoples must be self-defined and implemented nationally and globally. Agriculture and food production systems must be changed toward a model based on agroecological principles. National and local governments and States have the prime responsibility to ensure food security. Food can not be considered as a commodity, because of its social and cultural dimension.  Each nation must have the right to food sovereignty to achieve the level of food sufficiency and nutritional quality without suffering retaliation of any kind. The WTO agreements must be reviewed accordingly. 
- When aid is the only alternative, priority should be given to local purchase and triangular aid, in which food is purchased in one country for distribution in the country of need in the same region. 
- A re-direction of both resources and fruits of economic development in a manner that prioritises the most impoverished groups. This requires sovereign economical decision-making of the developing countries (and a solution to their debt crisis). Promotion of an equitable and just development demands also alternative indicators to measure the relative success of different economical policies. 
CIVICUS

www.civicus.org
CIVICUS est une alliance internationale de plus de 650 organisations de la société civile de tous les horizons, dont l’objectif est de promouvoir la participation citoyenne et l’influence de la société civile. CIVICUS est basée à Johannesburg où elle a été fondée en 1993. Son programme Civil Society Watch  a pour objectif de défendre le droit de la société civile à la participation partout où il serait menacé. Son Civil Society Index est un programme de recherche qui vise à évaluer le dynamisme des organisations et des actions de la société civile dans le monde. Le Legitimacy and Transparency Programme vise l’amélioration du fonctionnement des organisations de la société civile afin d’asseoir leur légitimité, leur capacité à parler au nom des communautés qu’elles entendent représenter. Le Participatory Governance Programme est centré sur l’amélioration des échanges entre les institutions publiques, qu’elles soient nationales ou internationales, et les organisations de la société civile. Enfin, CIVICUS organise la World Assembly afin de promouvoir l’échange d’informations autour des problématiques de la société civile.

Proposition

Amélioration et extension de la participation de la société civile au sein des organisations internationales.

Coalition for a World Parliament and World Democracy
http://www.world-democracy.org/
This movement is a result of the coalition-building efforts of several initiatives during the World Social Forum (WSF) 2004 in India. Its goal is to establish a world parliament and its role model is the European Parliament. 

The movement is still at the very beginning and the name is not fixed yet. Being a movement that proposes world democracy, all the decisions in this movement are made through democratic polls (direct democracy). On March 11th, 2005, one member posted a proposition concerning the name that was to be used. The proposed name was "Coalition for a World Parliament and World Democracy”. Until today (May 6th, 2005) seven people voted: two were in favor, five against the name. Thus, the movement hasn’t decided yet on a concrete name. With only seven people participating, the decision making process doesn’t seem to be very representative yet. All the decisions concerning the coalition are to be made through the official decision making system, this is to say through online polls (for details see: http://wpe.tgde.org/main.phtml). 

Positions

One crucial aspect of the rising disaffection with globalization is the lack of citizen participation in the global institutions that shape people’s daily lives. 

The goals of the coalition are formulated in the mission statement, which consists of three elements: 

1. To establish an elected world parliament or assembly, by advancing understanding and action among citizens, civil society, and governments. 

2. To promote global democracy generally, by working to democratize international institutions and practices and to improve the democratic process at all levels of society. 

3. To empower citizens and civil society to resolve global crises and inequity through participatory democracy and nonviolent action. 

Propositions

Politics 

- Establishment of a world parliament

There isn’t a concrete proposal of the coalition on how the proposed world parliament should be established and how it should work later. On the website of the coalition there is a paper from Richard Falk and Andrew Strauss. (To read the text: www.world-democracy.org ( “World Democracy?”) They wrote in February 2001 about the problematic, how such a parliament could be established, how it could function, and about its possible evolution: 

• Unlike the Unite Nations, the new assembly would not be constituted by states. Because its authority would come directly from the global citizenry, it could refute the claim the states are bound. They would be bound only by laws to which they give their consent. Henceforth, the ability to apt out of collective efforts to protect the environment, control or eliminate weapons, safeguard human rights, or otherwise protect the global community could be challenged. 

• Civil society, aided by receptive states, could create the assembly without resorting to a formal treaty process. Under this approach, the assembly would be formally sanctioned by states, so governments would probably contest its legitimacy at the outset. But this opposition could be neutralized to some extent by widespread grassroots and media endorsement. 

• As with the early European parliament, a relatively weak assembly initially equipped with largely advisory powers could begin to address concerns about the democratic deficit while posing only a long-term threat to the realities of state power. Systemic transformation of world order that would largely affect successors would not significantly threaten those political leaders who are inclined to embrace democratic ideals. Despite these humble origins, the assembly would have the potential to become an extremely important fixture of the global architecture. 

• At first, a widely recognized global democratic forum could consider environmental and labor standards and deliberate on economic justice from the perspectives of both North and South.

Even an initially weak assembly could offer some democratic oversight of international organizations such as the IMF, the WTO, and the World Bank. 

• The assembly’s very existence would also help promote the peaceful resolution of international conflicts. Because elected delegates would represent individuals and society instead of states, they would not have to vote along national lines. 

COMPA (Convergence des Mouvements des peuples des Amériques)

http://www.sitiocompa.org
Avec ses racines dans la rencontre Sud-Sud sur le développement rural en Septembre 1999 à Washington D.C., COMPA est un mouvement autonome, divers et démocratique du continent américain.  Son objectif est de construire un modèle alternatif populaire avec une éthique de groupe non-discriminatoire, capable de propulser un processus de développement auto-durable tout en respectant l’environnement commun à tous.  Le mouvement associe différents secteurs organisés pour lutter contre la mondialisation néolibérale. COMPA offre une opportunité pour les divers peuples d´Amérique de s’unir dans un réseau de coordination commune à plusieurs niveaux (local, bilatéral, national, subrégional, continental, mondial.)

Positions et propositions
- Pour une intégration alternative et contre l’ALCA (l’Aire de libre commerce des Amériques)

Face à l´intégration subordonnée qui s´impose à travers les traités de libre commerce, il est nécessaire que la société civile organisée dans les différents pays d´Amérique non seulement s´oppose aux traités commerciaux qui favorisent exclusivement le capital transnational mais propose aussi des instruments et des formes alternatives d´intégration. 

COMPA propose: des campagnes d´éducation, information et diffusion; de la mobilisation continentale sur les scènes où se négocie (sans l’avis des peuples concernés) les traités de libre commerce; de systématiser, analyser, documenter et socialiser les impactes des traités de libre commerce; de promouvoir des référendums continentaux; de collaborer avec d´autres réseaux dans des actions concrètes, de promouvoir la création d´actions alternatives. 

- Pour la souveraineté et contre la dette externe 

Il ne pourra pas y avoir un développement intégral et durable tant que continuent la dette externe (accélérateur de pauvreté) ainsi que les mécanismes qui la reproduisent.

L´annulation et le non-paiement de la dette est la première étape de la lutte. La suite est d´exiger l´indemnisation des les peuples pour les dommages et préjudices provoqués par la politique d´endettement propulsé par la Banque Mondiale, le FMI et autres organismes financiers. 
COMPA propose : des campagnes d´éducation et études sur les origines, mécanismes et conséquences de la dette externe; de la mobilisation sociale; l’organisation de référendums, et la création de nouveaux mécanismes de dette sans compromettre la souveraineté des nations ni générer de la dépendance, de l’exploitation et de la misère. 
- Pour la paix et contre le plan Colombie et la militarisation

COMPA lutte pour la démilitarisation de nos sociétés et le démantèlement du système policier et de l´emprisonnement. Elle rejet le plan Colombie parce qu´il porte atteinte à la souveraineté et à la libre autodétermination du peuple colombien à décider de leur propre destin. Ceci est un exemple de plus de l´intervention des Etats-Unis qui non seulement affecte la Colombie mais aussi tout le continent. COMPA soutient les propositions fixées et produites par les différents secteurs de la société colombienne. La lutte contre le plan Colombie est fondamentale parce qu´il existe une étroite relation entre la militarisation et l´implantation des objectifs stratégiques du modèle néolibéral qu´on retrouve à Chiapas, au Mexique. 
L’organisme propose, parmi d´autres actions, la dénonciation active, des campagnes de réflexion, d’analyse, d’information et de diffusion; et la mobilisation sociale et des actions solidaires avec le peuple colombien. 

- Pour une perspective de groupe et les droits des femmes

La pauvreté et la réduction de dépenses publiques sont des éléments clefs de l´agression du néolibéralisme contre les femmes. COMPA, par son éthique de groupe non-discriminatoire, reconnaît les différents impacts du système sur les femmes et encourage leur pleine participation dans la construction d´alternatives. 

COMPA propose : de soutenir et de continuer de créer des espaces qui promeuvent et qui concrétisent l´éthique de groupe; des campagnes de sensibilisation et l’inclusion de manière permanente d’une éthique de groupe dans tous les domaines et actions de l’organisme. 
- Pour les droits territoriaux, la défense de la biodiversité et contre les OGM
COMPA défend les droits des populations indigènes à disposer de leurs terres et lutte contre l’expansion des OGM. Récemment, le capital transnational, avec des finalités commerciales et monopolistiques, s’est approprié des ressources naturelles des pays du Sud.  Les gouvernements nationaux favorisent la perte de la souveraineté alimentaire de leurs pays et facilitent la privatisation de ressources stratégiques dans les mains de grandes entreprises transnationales. 

La création d´OGM (qui laisse la production alimentaire mondiale à quelques entreprises transnationales) n’inclut pas des procès d´évaluation suffisamment rigoureuse pour pouvoir complètement éliminer le danger pour la santé humaine et pour l´écosystème. 
De plus le développement d’OMG viole les droits territoriaux des peuples, et vole et privatise la connaissance indigène ancestrale associée aux ressources convoitées. 

COMPA propose : l´information, la diffusion et la prise de conscience; la mobilisation sociale et la dénonciation des les projets de recherche biogénétiques ; de soutenir les actions et les efforts continentaux et mondiaux anti-OGM ; et de créer et diffuser des alternatives et des actions dirigées vers la défense de l’écosystème comme un espace qui garantie la vie de toutes et tous. 

- Développement rural alternatif
La promotion des modèles justes et durables qui répondent aux nécessités fondamentales des populations rurales. La souveraineté alimentaire des pays d´Amérique latine et des Caraïbes est aujourd´hui menacée par l´ouverture des frontières, la privatisation des terres et l´élimination du soutien public du secteur agricole.  Dans le cadre de l´aire de libre commerce des Amériques l’agriculture est incorporée à la logique du marché. 

La population paysanne et indigène se voit obligée d´abandonner ses terres, ce qui approfondie la pauvreté et la misère et qui suppose la perte totale de sa souveraineté alimentaire. Pour cela, le développement rural alternatif est prioritaire dans ces régions. 

La revendication d´une réforme agraire reste un objectif fondamental tout comme le respect des traditions locales et collectives (la relation sociale avec la terre et la production agricole traditionnelle.) Les producteurs doivent lutter contre la massive expropriation des connaissances collectives des peuples par les grandes entreprises transnationales (la biopiraterie, les OGM et les droits de propriété intellectuelle définie par l´OMC.) COMPA continue sa lutte contre tous les essais de soumettre la nature et les êtres vivants à la logique capitaliste. Un développement rural durable implique des changements radicaux dans la conduite du système économique global et de profondes redéfinitions de la politique économique qui doit donner priorité aux êtres humains.
CONGDE

http://www.congde.org
La Coordination des ONG de développement espagnols (CONGDE) a été créée il y a 15 ans par 6 différentes organisations. Aujourd’hui elle réunit 103 ONG et elle est une des 16 Coordinations d’ONG espagnols. Outre sa fonction de coordination, la CONGDE organise plusieurs campagnes de sensibilisation de l’opinion publique.  Elle veut crée une forte conscience solidaire dans le public espagnol. Autres actions incluent des recherches et de la publication ainsi que des partenariats avec le gouvernement.

Positions

Les organisations membres de la CONGDE soutiennent des positions communes :

- Le développement humain axé sur la dignité et le respect

- Accès pour tous aux biens publics (santé, éducation)

- La lutte contre la pauvreté et l’exclusion

- Fin de l’exploitation de peuples et de ressources naturelles

- Une coopération avec les peuples du Sud. Un échange égal, un enrichissement 

mutuel

- Egalité des sexes. Faciliter la participation politique des femmes : pouvoir décisionnel

- Un développement qui respect l’environnement, logique de conservation

- Respect des droits de l’Homme, incluant le droit au développement
Propositions

Gouvernance sociale et culturelle

- Rôle de la société civile et démocratie participative 

• La CONGDE est un lieu de débat et de rencontre pour faire découvrir au grand public les enjeux du monde de la solidarité internationale. Elle essaie en permanence d’accroître son réseau, ses partenaires et ses interlocuteurs.

• Convergence de la société civile et maintient d’un dialogue assuré

• Débat et réflexion le plus ouvert possible

CorpWatch

http://www.corpwatch.org
CorpWatch a été fondée en 1996 par Joshua Karliner. La « bible » de l’organisation est le livre de son fondateur, The Corporate Planet: Ecology and Politics in the Age of Globalization, publié en 1997. CorpWatch a pour principale activité la sensibilisation du public sur les enjeux des firmes transnationales. Elle a dénoncé les conditions de travail dans les usines Nike, les fraudes comptables des entreprises américaines, l’influence croissante des firmes transnationales au sein de l’ONU (Alliance for a Corporate-Free UN), et se consacre aujourd’hui aux profits que les firmes américaines retirent de l’occupation irakienne, ainsi qu’à l’influence des entreprises dans les élections aux Etats-Unis. CorpWatch est affiliée à Friends of the Earth International. Son effectif de cinq personnes basé dans la baie de San Francisco, effectue essentiellement un travail de recherche journalistique et d’enquête et ne constitue pas réellement une force de propositions : le site de CorpWatch ressemble plutôt à un centre de presse, sur lequel on peut trouver les interventions de diverses ONG à propos des enjeux de la gouvernance mondiale qui touchent les firmes transnationales.
Positions

- Sur le FTAA 

• Le FTAA ne correspond pas au libre-échange puisqu’il maintient le protectionnisme des Etats-Unis.

• Le FTAA n’est qu’un instrument de politique étrangère américaine.

• A travers le FTAA, les entreprises américaines veulent les droits des entreprises américaines sur tout le continent.

• Le FTAA participe à la promotion du modèle financier international.

• Le FTAA va engendrer une hausse de l’endettement des pays des Caraïbes.

• Le FTAA ne se traduira pas par des gains pour le consommateur.

• Le FTAA représente une menace pour la démocratie, en particulier à travers son chapitre 11 (règles sur l’investissement).

- Sur l’OMC

Les négociations se déroulent dans un climat de peur, avec des pressions orchestrées par les Etats-Unis et la l’Union européenne sur les représentants des PVD. Les négociations commerciales internationales, qui sont en elles-mêmes souhaitables, doivent être démocratiques, conformes aux principes du développement durable et respectueuses de la diversité.

- Sur l’ONU

« Holds commercial rules subservient to human rights, labor and environmental principles 

Avoids excessive and undue corporate influence

Holds corporations accountable in a legal framework

Maintains integrity of international social and environmental agreements

Receives adequate funding from governments. »
Propositions

- ONU : Mettre un terme au programme Global Compact de l’ONU

- Réforme des IFI

• Evaluation indépendante des politiques énergétiques imposées par la Banque Mondiale et le FMI et versement de dommages et intérêts.

• Suspension de tous les projets de la BM liés à l’exploitation des combustibles fossiles.

• Participation et droit de veto des communautés affectées par les politiques de la BM.

• Mettre un terme aux plans d’ajustement structurels et aux incitations à développer la production pétrolière.

• Eliminer le Fonds de garantie multilatéral, le rôle de la Banque Mondiale n’étant pas d’assumer le risque des entreprises privées.

• Reconnaître l’existence d’une dette écologique Nord ( Sud, liée aux flux de ressources naturelles.

Campagne per la Riforma della Banca Mondiale - CRBM

http://www.crbm.org
La Campagne pour une réforme de la Banque Mondiale (BM) a été crée en 1996. L’organisation travaille pour une démocratisation et pour une profonde réforme environnementale -sociale des IFI. La position de CRBM est que ces dernières sont les principaux responsables d’un développement inégalitaire de la mondialisation.  Le cible spécifique est la BM, « l’agence globale du développement et la lutte contre la pauvreté » malgré laquelle la pauvreté « continue à augmenter d’une façon dramatique ». 
La CRBM coopère étroitement avec les associations non -gouvernementales et les réseaux professionnels internationaux qui travaillent sur les mêmes questions et thèmes. Avant et durant la conférence des Nations Unies sur le « Financement et le Développement » (en mars 2002) la CRBM a coordonné le travail des ONG italiens et européens. Depuis 2002 la CRBM travaille en coopération étroite avec une ONG italienne, « Mani Tese »,  qui est dotée d’un statut consultatif auprès de l’ECOSOC (Conseil Economique et Sociale des Nations Unies).  Héberge le secrétariat et travaille activement dans le campagne contre les politiques de WTO  « Our world is not for sale ».

Aujourd’hui le lobbying, “travail de pression”, sur le gouvernement italien, sur les autres gouvernements et sur les institutions européennes et internationales s’articule autour des cinq acteurs suivants : BM et les FIM, Agences de crédits à l’exportation, Banque de l’UE des investissements, Banques privées des IDE (CRBM fait partie de la campagne MancaIntensa) et l’OMC (CRBM figure parmi les supporteurs du programme Tradewatch). 

Positions
- Transformation des instances économiques -financières : Démocratisation, transparence, consultation de la société civile mondiale, acceptation des principes du développement durable comme une partie intégrale des programmes et changement des modalités d’action pour lutter contre les inégalités due à la mondialisation (concernés notamment BM et les FIM, Agences de crédits à l’exportation, Banque de l’UE des investissements, Banques privées des IDE). Des réponses effectives aux engagements de Déclaration du Millénaire.

- Révision des règles du commerce international : Diminution le pouvoir ultime des grandes puissances commerciales. CRBM s’aligne sur les lignes décidés au cadre de la campagne « Our world is not for sale » née lors des négociations de Cancun et qui postule « qu’il est absolument nécessaire d’établir des règles claires et égalitaires pour le commerce international, mais cela ne peut pas être discuter au sein d’une structure qui favorise les FMN et les dirigeants politiques pour qui le commerce est la solution de résoudre tous les problèmes de la planète ; pour qui les droits environnementaux et sociaux sont sacrifiés pour « free trade »

Propositions
Gouvernance sociale et culturelle

- Insertion des pratiques et principes du développement durable comme une composante essentielle des politiques de IFI

- Une plus grande consultation de la société civile

Gouvernance économique et financière

- Réforme des institutions financières internationales –il faut que ces institutions répondent à l’exigence de la démocratie : transparence, responsabilité… 

- Réorganisation des règles du commerce international 

- Lutte contre les inégalités de la mondialisation 

CRDI (Centre de Recherches pour le Développement International) (Canada)

http://www.crdi.ca
Le CRDI est une société d’État qui, faisant partie du milieu de la politique étrangère du Canada, collabore étroitement avec plusieurs ministères du gouvernement fédéral, principalement avec Affaires étrangères Canada et l’Agence canadienne de développement international (ACDI). Sous la conduite d’un Conseil des gouverneurs au profil international, le CRDI rend compte au Parlement par l’entremise du ministre des Affaires étrangères.

Le CRDI finance l’exécution de recherches appliquées par les chercheurs des pays en développement sur les problèmes qu’ils jugent cruciaux pour leurs populations et il apporte le soutien technique nécessaire à ces chercheurs. Ce faisant, le CRDI renforce les capacités d’exécution de la recherche et d’innovation dans les pays en développement, car il estime que les chercheurs et les innovateurs de ces pays se doivent de prendre l’initiative de produire et d’appliquer le savoir au bénéfice de leurs populations. Le CRDI favorise également les alliances et les échanges de connaissances entre les scientifiques, les universitaires et les professionnels du développement du Canada et des pays en développement

Positions

En tant que centre de recherches, le CRDI prône des liens entre la recherche et la formulation et la mise en œuvre des politiques. La recherche doit venir en soutien à l’action politique, pour l’éclairer sur les contextes de ses interventions sur le réel mais aussi proposer des pistes d’initiatives à mener.

Concernant la gouvernance mondiale, le CRDI part du constat que la mondialisation de l’économie, malgré les progrès et les améliorations de niveau de vie qu’elle a pu entraîner, s’est accompagnée d’un accroissement des inégalités au niveau global. Elle a part ailleurs apporté son lot de difficultés, notamment l’instabilité financière, la propagation accélérée d’épidémies comme celles de VIH/sida et de SRAS, le réchauffement de la planète et le grand banditisme en tous genres, qui s’est internationalisé et comprend le terrorisme, la traite internationale des êtres humains, le commerce de la drogue et le commerce illégal des armes, ainsi que le blanchiment d’argent qui y est associé. Les inégalités de revenus restent obstinément élevées, à la fois entre les pays et au sein de beaucoup d’entre eux; il y a lieu de penser désormais que l’inégalité constitue un facteur important dans les conflits au sein des pays. 

Parallèlement aux inégalités de richesse et de bien-être dans le monde, il y a des inégalités aussi grandes voire plus grandes encore devant le savoir, la technologie, la recherche et la faculté de les mobiliser en faveur du développement. Le CRDI prône ainsi une meilleure circulation des savoirs au niveau mondial, ainsi que plus de coopération entre acteurs publics et privés (ce qui n’implique pas une diminution du rôle des Etats mais une augmentation de la part des acteurs privés, afin de créer des synergies d’action).

La proposition phare du CRDI est que le système international multilatéral fonctionne selon une logique de réseau, ce qu’il appelle les « réseaux MPP » (les réseaux mondiaux de politique publique). Cette logique de réseau devrait permettre de résoudre les deux problèmes principaux auxquels se heurte l’organisation actuelle de la gouvernance mondiale : un déficit à la fois opérationnel (concernant l’action) et participatif (concernant les acteurs)

Propositions

Gouvernance politique

- Multilatéralisme : Pour faire face aux deux déficits auxquels fait face l’organisation actuelle de la gouvernance mondiale, le CRDI préconise des mesures institutionnelles innovatrice et appelle notamment à repenser le multilatéralisme tel qu’il est pratiqué depuis 50 ans. Il s’agit essentiellement de prendre en compte les mutations du système international et d’encourager les « réseaux mondiaux de politiques publiques », dont l’avant-garde se manifeste depuis la fin des années 1990.  Les réseaux MPP en question sont des réseaux trisectoriels, qui créent des passerelles entre les acteurs publics (nationaux, régionaux ou globaux), les milieux des affaires et la société civile ; ils n’ont pas pour but de remplacer les institutions de la gouvernance mondiale mais de les compléter, en remettant en cause les hiérarchies et leurs principes aux profit de logiques de coopération, de réseau et de synergie. En vérité, il y a de plus en plus de problèmes transnationaux qui exigent ce genre de collaboration trisectorielle. Les réseaux MPP sont apparus à l'ombre du multilatéralisme traditionnel.

Ce qui est très important, c'est que les réseaux MPP sont apparus comme un moyen de rassembler des institutions et des personnes distantes les unes des autres, qui restent souvent séparées et sont parfois adversaires, mais qui se rendent compte qu'elles dépendent les unes des autres pour atteindre leurs buts respectifs et acceptent de collaborer au sein d'un organisme autogéré et peu structuré

Ces réseaux, dont une ébauche peut être observée dans les réseaux de défenses transnationaux qui ont émergé à la fin des années 1990 (réseaux qui alliaient Etats peu influents et société civile, cf. la manière dont la lutte contre les mines anti-personnelles a pu devenir un enjeu international et être réglementé en quelques années seulement), sont facilités par la circulation de l’information et les nouveaux modes d’organisation que permettent les nouvelles technologies de l’information et de la communication. 

Les réseaux doivent leur succès à la complémentarité de leurs ressources. Ils ne se contentent pas de rassembler des ressources, mais ils se structurent de manière à pouvoir profiter du fait que chaque secteur participant apporte avec lui des ressources différentes. Un réseau type (s'il y en a un) combine l'énergie volontariste du secteur de la société civile à la tonicité financière et aux intérêts du milieu des affaires, ainsi qu'aux pouvoirs de contrainte et de réglementation et aux techniques de coordination et de renforcement de capacité des États et des organisations internationales.  

Les réseaux créent des passerelles permettant à ces divers participants d'exploiter les synergies entre ces ressources. Ils permettent aussi la mise en commun du savoir-faire et l'échange de données d'expérience. La collaboration au sein des réseaux donne naissance à des relations régulières et prévisibles entre participants et à un cadre institutionnel viable pour une coopération fructueuse. Ils peuvent jouer un rôle très important dans la mise sur le devant de la scène de l’espace public mondial naissant de problème d’ordre public, ainsi que dans l’élaboration, mieux concertée, de normes de droit international, dont la mise en application et la vérification sera assurée par l’ensemble des acteurs concernés. 

- Réforme de l’ONU : Dans la nouvelles structure de gouvernance mondiale que le CRDI voit se dessiner, un rôle nouveau de l’ONU est à établir. Cette dernière doit selon lui se rendre plus efficace et plus crédible. Un rôle envisageable serait qu’elle serve de plate-forme pour les réseaux MPP. Cela lui permettrait de s’affranchir de la tutelle des Etats qui la compose pour jouer un rôle d’intermédiaire entre ces Etats, les entreprises, ainsi que la société civile. Cela permettrait d’une part de résoudre le déficit opérationnel pointé par le CRDI concernant les institutions de la gouvernance mondiale (à la fois envers les pays en développement qui voudraient pouvoir peser plus dans les négociations internationales et envers la société civile), mais aussi participatif. Les différentes institutions du système des Nations Unies pourront se partager le travail sur ces réseaux MPP selon leurs avantages comparatifs, comme elles ont déjà commencé à le faire sur ce qui peut paraître comme la matrice de tels réseaux (voir le Réseau d’éradication de la Polio, auquel l’OMS a apporté son soutien et sa coopération). Les Nations Unies pourraient jouer ici des rôles plus précis de convocation d’assemblées, de plate-forme et espace protégé à des personnes et des institutions qui se réunissent en son sein en réseau, d’entrepreneur en normes, ou encore de gestionnaire de réseaux à niveaux multiples. 

D’autre part, et concernant le rôle de l’Onu dans la gouvernance économique et financière, le CRDI préconise la disparition du G7 et la création d’un Conseil de sécurité économique et social de l’ONU, qui serait un corps à visée représentative de 20 à 25 membres. 

- Émergence d’une législation internationale : Le CRDI souligne qu’il est devenu plus important que jamais d'établir des règles et des normes transnationales du fait que la libéralisation politique et économique et la mutation technologique créent des sphères d'activité sociales et économiques transnationales dont la gouvernance exige un cadre mondial. La participation de tous les intervenants est plus importante pour la négociation et l'établissement de normes permettant de s'attaquer à des problèmes transnationaux que pour la phase d'inscription des problèmes sur la liste des priorités. En effet, les intervenants non seulement apportent avec eux des connaissances complexes en temps utile, mais donnent aussi, de par leur participation, de la légitimité au processus.

Le CRDI pointe par exemple le cas des normes élaborées sous l’égide de l’Organisation internationale de normalisation (ISO). Le processus ISO 14 000 (concernant la gestion de l’environnement) est également l'exemple même du manque de mécanismes intégrés pour l'apprentissage organisationnel, étant donné que l'Organisation n'a pas réussi, jusqu'à présent, à se transformer suffisamment pour s'imposer comme instance compétente en normes de procédés. Pour faire accepter les normes largement, il faut des procédures de consultation et de réglementation transparentes, participatives et ouvertes, alors qu'à l'ISO l'établissement de normes est un processus habituellement long, compliqué et fortement décentralisé. Pour beaucoup d'ONG et de pays en développement, les procédures d'établissement de normes régies par l'ISO 14 000 semblent opaques et onéreuses. L’organisation en réseau MPP apparaît aux yeux du CRDI comme une solution pour l’élaboration des normes internationales. Si l'ISO devait devenir un jour une instance prépondérante dans l'établissement de normes de gestion de l'environnement, elle serait obligée d'adapter considérablement ses procédures internes pour les rendre plus transparentes. Elle aurait également à prendre des mesures pour renforcer les capacités des pays en développement et des ONG, afin de permettre aux uns et aux autres de mieux participer à ses délibérations.

Le CRDI pointe donc la nécessité d'adopter une approche participative. De plus, on menant à bonne fin l'établissement de normes, on n'est pas au bout du processus. Il faut encore passer à la phase de mise en application et de vérification de la conformité, qui exige que ceux dont les intérêts sont en jeu deviennent responsables du processus.

Sur un cas plus précis de législation internationale, le CRDI propose la mise en place d’un code de conduite du commerce international, ainsi qu’un système d’enregistrement (sur le modèle national), pour les firmes multinationales. Ce dernier pourrait être pris en charge par l’Organisation Mondiale du Commerce. Le code de bonne conduite pour les FMN pourrait inclure une promesse de non restriction des exportations depuis les pays où elles opèrent, ou encore de se soumettre à l’arbitrage international, voire poser des standards sur corruption.

Gouvernance sociale et culturelle

- Rôle de la société civile : Selon le CRDI, une approche de la gouvernance mondiale selon les logiques de réseau permettrait de profiter de l’expertise de la société civile internationale. Cette dernière pourrait non seulement mieux alerter sur les problèmes qui se posent et nécessite une action au niveau global (que ce soit par plus de coopération ou l’établissement de normes internationales), mais aussi participer à la mise en place ex ante et ex post de l’action internationale.

- Protection de l’environnement  ainsi que biens publics mondiaux : Le CRDI avance des propositions quant au financement de la protection de l’environnement et des biens publics mondiaux. Il met en avant le fait que le principe de payer pour ce que l’on obtient, ce dont on fait usage ou ce dont on abuse est universellement reconnu. Or, au niveau international et principalement concernant les océans, l’espace géostationnaire, mais aussi les fréquences radio, le principe actuel est celui de la gratuité et du « premier arrivé, premier servi ». Une meilleure régulation de ces biens publics mondiaux pourrait passer par des taxes, qui pourraient être réutilisées dans l’aide au développement des pays pauvres. 

Gouvernance économique et financière

- Réforme des IFI : Outre l’idée, encore vague, de transformer à terme le Fonds monétaire international en une « Banque centrale mondiale », le CRDI avance des idées plus concrètes, notamment une réforme du système de vote au FMI, non plus fondé sur les revenus nationaux des pays membres, mais sur les parités de pouvoir d’achat, ce qui aurait pour avantage de rééquilibrer la balance des pouvoirs au profit des pays en développement. 

Le CRDI propose par ailleurs la mise en place d’une agence internationale pour la surveillance des institutions financières. 

- Commerce mondial et rôle de l’OMC : Le CRDI propose la mise en place d’un code de conduite du commerce international, ainsi qu’un système d’enregistrement (sur le modèle national), pour les firmes multinationales. Ce dernier pourrait être pris en charge par l’Organisation Mondiale du Commerce. Le code de bonne conduite pour les FMN pourrait inclure une promesse de non restriction des exportations depuis les pays où elles opèrent, ou encore de se soumettre à l’arbitrage international, voire poser des standards sur corruption.

- Financement de l’aide au développement : Elle pourrait se faire selon le CRDI grâce à des taxes sur les biens publics mondiaux évoquées au point 2.4 et 2.5.

Centre for the Study of Globalisation and Regionalisation

http://www2.warwick.ac.uk/fac/soc/csgr/
Inaugurated in 1997, the Centre for the Study of Globalisation and Regionalisation (CSGR) at the University of Warwick is the largest academic centre in Europe dealing with this subject area. CSGR is a designated research site of the UK Economic and Social Research Council. CSGR is a multidisciplinary project (staff associates are drawn from the fields of Anthropology, Economics, Law, Politics and Sociology…) of which the studies highlight issues of the definition, measurement, impacts, and policy implications of globalisation and regionalisation. More specifically, much of the Centre’s research concentrates on questions such as international financial crises, multijurisdictional tax competition, the development of global and regional governance institutions, social dimension of globalisation, social movement resistance and other civil society activities regarding globalisation, and the implications of globalisation for international security. CSGR’s work considers the powerless as well as the powerful and examines resistance activities as well as official policies (not the “altermondialisme” as a movement in itself).

Understanding, defining and explaining globalisation -be it in its economic, political, socio-cultural and historical guises -and where possible, measuring and quantifying it, is thus CSGR's central intellectual task. Our target community and our audience are global, rather than simply national. Providing both a national and international site for interaction between scholars and practitioners (from both the public and private sector) is thus a core element of the mission of the Centre. As an instance of prospecting and analyse, CSGR do not promote any distinctive approach to globalisation (or regionalisation), neither does it not take any concretes measures in favour of/against the globalisation.

CSGR makes distinctive contributions to globalisation and regionalisation studies with research excellence in respect of five substantive topics: 1. The measurement of globalisation (e.g. the CSGR Globalisation Index), 2. Governance of global and regional economies (e.g. the prevention and control of global and regional financial crises), 3. Globalisation, regionalisation and security (e.g. cosmopolitan aspects of the contemporary military from multi-regional perspectives), 4. Social dimensions of globalisation and regionalisation (e.g. gender in global and regional political economies) and 5. The relationship of regionalisation to globalisation, especially comparing the Asia-Pacific and Europe.

Positions

The research agenda of the Centre starts from two basic assumptions: CSGR recognises that globalisation it is a vague, ambiguous over used and theoretically contested term. The contested nature of the concept and its long-term utility is both a theoretical and practical question. 

Propositions

Categorisation of this type of “organisation”, of which the aim is producing objective information, is rather difficult. The only directive line clearly present is the following: By consistently highlighting matters of human security, social equity and democracy, CSGR promotes an ethical turn in globalisation and regionalisation studies. As the fields of study are various, I add CSGR in the rubric of “others”. 

Chinese Society for Sustainable Development (CSSD)
http://www.cssd.acca21.org.cn
Cette ONG est fondée en 1991, sous l’appui du ministère des affaires des citoyens de Chine. Elle a pour vocation de  promouvoir en Chine le développement durable et une mondialisation équitable, humaine, et favorable à tous les citoyens de la société, en rejoignant l’avancement de la société internationale en cette matière. C’est une société non lucrative et à l’échelle nationale formée par les chercheurs, les experts, les personnes travaillant dans les domaines de la technologie et du développement ainsi qu’un certain nombre de chefs d’entreprise. Ses activités consistent à faire des études et recherches, favoriser les échanges de points de vue, offrir des services de consultation et faire des publications. S’organisant au tour du Conseil d’administration, la CSSD se composent de 7 groupes de travail, comprenant celui de la recherche, l’organisation, la communication, la formation, l’atelier du développement social, la coopération internationale, et la publication ainsi que 5 comités spécialisés dans le problème de l’eau, l’environnement de l’habitation, la lutte contre les catastrophes naturelles, l’agriculture soutenable et la protection de l’environnement. « La population, les ressources et l’environnement de la Chine» est la revue de cette société, et occupe une place importante dans le domaine du développement durable en Chine. 

Positions

La CSSD appuie fermement la direction du Parti Communiste de Chine et organise ses activités dans le sens de contribuer au développement et à la prospérité du socialisme à la spécialité chinoise. Elle fait des études et recherches en appliquant la dialectique matérialiste du marxisme. L’organisation de la société s’appuie sur le principe démocratique et l’esprit que ‘ Cent fleurs s’épanouissent  et que cent écoles rivalisent.’ 

Propositions

Les propositions de la CSSD se trouvent autour des points chauds de l’année, La liste des thèmes annuels sont les suivants : la nouvelle vision du développement pour l’année 2004, la lutte de façon scientifique contre la pneumonie atypique pour l’année 2003, la conférence des dirigeants du monde sur le développement durable pour l’année 2002, l’agriculture, les agriculteurs et le développement des villages de la Chine pour l’année 2001, le grand développement de l’Ouest pour l’année 2000, le développement des petites villes pour l’année 1999. 

En 2004, les propositions formulées se portent sur : 

- La politique et les stratégies des énergies. Il faut traiter comme la  politique essentielle nationale économiser des énergies, utiliser les énergies à de moindres coûts ; réaliser la transformation du mode de l’exploitation et de l’utilisation des énergies ; améliorer la structure énergique ; proposer une stratégie de l’harmonie entre les énergies et l’environnement ; encourager l’innovation technologique et renforcer la sécurité énergique.

- Les responsabilités des citoyens d’entreprise. Chercher les responsabilités sociales des entreprises en tant que membre de la société. Former les valeurs sous le système de bénéfices multilatérales.

- Les nouveaux problèmes des agriculteurs, à savoir les agriculteurs qui ne disposent pas de la terre, qui sont dépourvus de la terre, et qui abandonnent la terre pour chercher l’emploi dans les villes. Ces problèmes conduiraient à l’accroissement de l’inégalité sociale et touchent en effet le droit de vivre et le droit du développement des agriculteurs. Il faut bien régler ces problèmes en suivant le rythme de la transformation de la structure économique.

- Les voies de développement durable. Les efforts en 5 matières sont appelés : réprimer les comportements à court terme du gouvernement en renforçant le rôle de  l’Assemblée populaire et de la Conférence politique en problèmes de l’environnement et des énergies ; encourager le développement de la société civile et l’émergences des ONG en Chine ; mettre en valeur la force du droit en matière d’environnement ; encourager les rôles des autres forces et organisations sociales, les médias et les mouvements des consommateurs par exemple ; former les nouvelles valeurs pour mesurer les comportements de l’Etat, des entreprises en accordant l’importance aux responsabilités sociales.

EarthLink

http://www.earthlink.de
EarthLink is involved in concrete projects to protect forests, oceans, and coastal areas. Through environmental education for children and youth as well as adults and current decision makers from the political and business sector, EarthLink lays the foundation for ecologically sustainable development. Through forest-camps, joint reforestation programms, seminars and workshops practically orientated ways for a future that is worth living in are shown.

An important activity of EarthLink is the sensibilsation of the different actors. The campaigns address the population in third world countries, as well as the population in the North. 

Independent of political associations and religious confessions, EarthLink's work and projects are financed through donations, subsidies and voluntary engagement.

Positions

EarthLink propagates a sustainable development in general. Human development and the protection of the environment are the key issues of this organization. 

At the moment EarthLink conducts two main campaigns: One against shrimp farms and the other against child labor. 

Propositions

Politics 

Concerning child labor. National and local governments and private actors are asked to boycott companies that cannot prove that they don’t use any child labor. 

Society

EarthLink campaigns intensely against the establishment and running of shrimp farms, since the environment suffers severely from those farms. 

-

ECO’REV

http://ecorev.org
Selon sa propre définition qu’elle donne sur son site Internet, Ecorev se veut une « revue écologiste de réflexion et de débats », «  un outil au service des acteurs et actrices des luttes pour la transformation sociale et écologiste à l’échelle planétaire, qu’ils/elles viennent de l’écologie, des mouvements sociaux, de la gauche critique ou des mouvements citoyens non partitaires émergents face à la mondialisation libérale. » Fondée en 1999, EcoRev’ est animée par des militant-e-s et chercheur/ses écologistes et paraît à un rythme trimestriel (un numéro par saison).

Positions

Ecorev’ étant une revue, il est plus délicat d’établir des « positions et propositions d’Ecorev », mais cette dernière se concevant comme une force de propositions et d’actions concrètes, afin d’avoir une influence sur les structures politiques et de gouvernance mondiale à partir d’une action locale, il est intéressant de rechercher quels sont les points de vue et les propositions qui se dégagent à la lecture de la revue, et que cette revue ambitionne de porter, de faire connaître et de renforcer.

Ecorev se situe dans la mouvance écologiste proche du parti des Verts en France. L’orientation générale est assez à gauche et pour la remise en cause de la « mondialisation libérale. » Elle prône également une participation civique plus active et un rôle accru de la société civile.

Propositions

Ecorev ayant plus tendance à se concentrer sur les problèmes d’écologie et leurs implications politiques et sociales au niveau national, les propositions concrètes concernant la gouvernance mondiale sont peu nombreuses, et se limitent souvent à des incantations pour une meilleure prise en compte des enjeux environnementaux dans les mécanismes de gouvernance.

Gouvernance politique

- Réforme de l’ONU : Les chercheurs qui interviennent dans la revue soulignent la nécessité de penser la gouvernance mondiale comme dépassant le cadre étroit des Etats Nations. Une nouvelle architecture globale est à construire, qui soit plus légitime (meilleure prise en compte des opinions de chacun), et plus solidaire. Une ONU réformée peut être la base d’une telle architecture, qui dissocierait le "pouvoir de proposition" dont le Secrétaire Général des Nations Unies aurait le monopole, sur le modèle de la Commission européenne, et le "pouvoir de décision" qui reviendrait à une Assemblée des régions du monde, chaque communauté régionale y étant représentée de façon équitable.

Gouvernance économique et financière

- Financement de l’aide au développement : La mise en place d’une taxe internationale sur le modèle de la taxe Tobin pourrait permettre une certaine redistribution des richesses vers les pays en développement.

Eurodad (European network on debt and development)

http://www.eurodad.org
Eurodad est un réseau de 45 ONG européennes axées sur les problèmes du développement et de la réduction de la pauvreté. Son objectif est de construire une synergie entre les savoirs et les ressources détenus par chaque organisation, d’évaluer les politiques en place, de coordonner les actions de la société civile et de promouvoir des politiques alternatives. Les trois grands thèmes de travail sont les suivants : la dette et le financement du développement, les politiques de réduction de la pauvreté, la capacité des Etats du Sud à définir eux-mêmes leurs politiques à travers l’action de leurs sociétés civiles (Empowerment). Au-delà des contributions de ses membres, Eurodad est financée par le Ministère des affaires étrangères des Pays-Bas et par l’Agence internationale de développement suédoise.

Positions

A l’issue d’un travail de recherche approfondi (Many Dollars, Any Change, oct. 2001), Eurodad a conclu que les bénéfices attendus de la libéralisation du commerce et de la réforme du secteur financier dans les pays en voie de développement ont été moins importants que prévus, en raison de multiples effets secondaires indésirables.

Propositions
- Institutions financières internationales (IFI)

Afin de favoriser une véritable appropriation des politiques de réduction de la pauvreté par les pays concernés :

· Fournir les financements sur la base des résultats atteints, plutôt que sur une base conditionnelle (aide si listes de réformes réalisées)

· Inclure l’ensemble des réformes proposées dans les documents mis à la disposition du public.

· Inclure un examen des problèmes politiques et environnementaux dans les PRSP (Policy Reduction Strategy Papers)

· Fournir dans une annexe aux PRSP les positions des acteurs de la société civile et du secteur privé.

· Accroître la flexibilité dans l’application des PRSP.

· Améliorer le lien entre les financements internationaux et les politiques poursuivies à l’échelle nationale.

· Effectuer une évaluation globale dans le cadre des PRSP (au lieu d’une simple évaluation du rôle des IFI). Evaluations sur la base des effets concrets observés plutôt que sur la progression dans la liste des réformes prédéterminée.

· Abandonner l’appellation « PRSP » au profit d’une appellation librement choisie par les gouvernements eux-mêmes.

- Pays du Nord

· Ouverture immédiate et totale des marchés du Nord, élimination des subventions.

· Ré-évaluer la pertinence des crédits à l’exportation accordés par les pays du Nord à leurs entreprises au regard des objectifs de développement des pays du Sud.

· Accroître la coopération des pays créditeurs en dehors du cadre de la BM (assistance, coopération, évaluations…)

· Abandonner la sélectivité (attribution d’une aide au développement lorsque des critères de bonne gouvernance sont respectés) au profit d’une attribution sur la base des besoins en matière de réduction de la pauvreté, tels que définis dans les Objectifs du millénaire.

- Secteur privé

· Adopter au sein des IFI des attitudes et des politiques qui mettent en mesure les Etats du Sud de déterminer eux-mêmes l’équilibre entre secteurs publics et privés, en particulier pour les services de 1ère nécessité.

· Autoriser des politiques de discrimination positive pour l’industrie nationale.

· Limiter le taux de contrôle de l’industrie nationale par des capitaux étrangers.

· Améliorer la transparence et la participation dans l’allocation des ressources dégagées par les privatisations.

Focus on the Global South

http://www.focusweb.org
Focus on the Global South engages in research, analysis, advocacy and grassroots capacity building on critical issues. It was founded in 1995 and is currently attached to the Chulalongkorn University Social Research Institute (CUSRI) in Bangkok, Thailand. About 25 people work for the organization. 

Focus was founded, the same year the World Trade Organization (WTO) came into existence. The organization strongly opposes the dominance of the North and the capitalist globalization. 

Focus concentrates on is the dismantling of oppressive economic and political structures and institutions, the creation of liberating structures and institutions, demilitarization, and the promotion of peace-building instead of conflict. 

Most of the issues treated concern global questions. There is a focus on Asia and particularly Thailand. The organization is very active in the mobilization of the civil society for its purposes. 

Positions

Focus on Global South has three main fields in which it is active. They have campaigns in the following areas : 

- Trade Campaign

Focus opposes the neo-liberal, capitalist globalization and its main enemy is the WTO. It says that the WTO only serves the interests of the North and development is not possible within a WTO paradigm. It criticizes the missing will of the U.S. and the European Union to cut their agriculture subsidies and apparently only lip service is paid to the main concerns of developing countries. The goal of Focus is to derail any WTO negotiations. It wants the WTO, together with the Bretton Woods institutions, to be democratized. 

The campaign is also engaged in campaigns against other neo-liberal institutions and policies, such as the Free Trade of the Americas (FTAA), the ASEAN Free Trade Area (AFTA), and bilateral free trade agreements. 

In general, Focus requests the strengthening of the UNCTAD. It advocates complete and unconditional debt relieve. UNCTAD is asked to participate actively in the creation and management of multilateral mechanisms designed to sustain and regulate markets for commodities, and in particular for agricultural products. Social and economic rights, labor and trade union rights are to be guaranteed. The sovereignty over natural resources, commodities and biodiversity are to be guaranteed as well. Focus asks the UNCTAD to assure the facilitation of transfer of technology and the prohibition of the issuing of patents for living organisms, and the commercialization of genetically modified organisms and medications. UNCTAD should involve itself actively in the creation and management of multilateral mechanisms to regulate and support international markets for agricultural products. 

Focus is convinced that free trade does not distribute resources in an equitable fashion. It calls for the elaboration of Southern development policies. 

- People’s Security and Peace Building Campaign

In this campaign the organization focuses on the Iraq. The U.S. invasion and the creation of U.S. military basis around the world is condemned 

- Finance and Development Campaign

Focus criticizes the Bretton Woods institutions heavily. On its homepage it defuses on the first page the following message: “We, representatives from peoples' movements, national and international non-governmental organizations, students' and workers' unions, and solidarity groups gathered in Istanbul on the occasion of the Asian Development Bank's (ADB) 38 th Annual Governors' Meeting (AGM), express our continuing opposition to the actions of International Financial Institutions (IFIs) such as the ADB, the World Bank and the International Monetary Fund. Despite their repeated rhetoric, it is clear that these institutions have neither the interest, nor the institutional commitment to reduce poverty and promote sustainable development. On the contrary, their actions have deepened poverty, destroyed environments, resulted in insurmountable debt burdens and undermined the livelihoods and security of millions of people across the world.” 

Focus requests that those institutions should be democratized and accountable to the poor. 

Propositions

Focus on the Global South doesn’t propose concrete ideas on global governance. In the three campaigns mentioned above it criticizes the policies of the WTO, the World Bank, and many other institutions, but concrete proposals what kind of institutions and policies that should be introduced are not formulated. 

Fondation du citoyen du monde

http://www.worldcitizen.org
The World Citizen Foundation is a private foundation. It was incorporated in Vermont, USA (February 1996) and started its activities in 1998. The Foundation is a nonprofit nonpartisan think-tank dedicated to the design of solutions to international problems based on the fundamental principles of equal human dignity, liberty, democracy and constitutionally protected basic rights of all.

Positions

The Foundation believes that all levels of political authority can only derive their legitimacy from the fundamental sovereignty of the people. This is widely accepted at local and national levels but not internationally or globally. This contradiction is the ultimate source of the corruption of democracy at local and national levels, as the non-democratic paradigm which rules in international relations corrodes the paradigm of individual rights and freedom which is used domestically.

Democracy is a human invention and a political "technology" which is imperfect and will always be but it also can be improved, just as a software programme can be upgraded. Politics is like the "Operating System" of society and to remain free and prosperous, it is to our advantage (in addition to being our civic duty) to constantly improve democracy as the least worst of all possible political "Operating Systems".

Propositions

Gouvernance politique

- Législation internationale

The World Citizen Foundation proposes to raise awareness in the general public around the world to the need for world citizenship and the global rule of law as the foundation of a future World Democracy to legitimately enforce basic human rights and solve common global problems.

- Exportation de la démocratie

Because of globalization and the need to agree on basic common rules of civilized conduct in our global community, we must explore the possibilities of using the political technology of democracy to solve global problems. With a World Democracy the people of the world can express their voices directly, rather than relying exclusively on a system where diplomats negotiate treaties.

Gouvernance sociale et culturelle

- Rôle de la société civile et démocratie participative : Promoting an extensive global dialogue among people, nonprofits, business and government about how we - as a global society and a global community- peacefully manage global issues.

Global Campaign for Education (GCE)

http://www.campaignforeducation.org
« La Global Campaign for Education (GCE) est une large coalition d’agences de recherches pour l’éducation et le développement et de syndicats, représentant des organisations agissant dans plus de 100 pays. Ses membres incluent Oxfam, Action Aid, Save the Children, PLAN, World Vision ainsi que l’Internationale de l’éducation qui représente tous les syndicats d’enseignants du monde. Le but de la CME est que chaque enfant dans le monde reçoive une éducation de qualité. »

Positions

Une éducation de qualité pour tous est possible.

Dans le cadre de l’économie de la connaissance, l’exclusion de l’éducation est synonyme de pauvreté et d’inégalité accrues. L’éducation fait partie des DDH universels et des responsabilités fondamentales de l’Etat. L’égalité homme / femme dans l’accès à l’éducation est une priorité absolue.

Propositions

- Etablir un consensus sur les méthodes d’évaluation des efforts nationaux en matière d’éducation.

- Mettre en place des évaluations régulières de ces efforts pour chaque pays.

- Couvrir les besoins de financement par des dons internationaux supervisés par l’UNESCO.

- Augmenter les financements de la BM en faveur de l’éducation par la mise en place d’un consortium de pays donateurs.

- Développer la variété des financements, bilatéraux et multilatéraux.

- Annuler la dette des pays pauvres, qui draine des ressources qui pourraient être consacrées à l’éducation.

- Eradiquer les pires formes de travail des enfants conformément à l’engagement pris dans la convention 182 de l’OIT.

Gesellschaft für bedrohte Völker (GfbV) - Society for Threatened Peoples (GfbV)

http://www.gfbv.org
The Society for Threatened Peoples is a nonprofit human rights organization to promote the human rights of religious and ethnic minorities and indigenous peoples. The society has consultative status as NGO at the United Nations (ECOSOC).

In 1968 the organization “Aktion Biafra-Hilfe” (Help Biafra) was founded in Hambourg, Germany as a response to the ongoing genocide in Nigeria, in which 2 Million Biafra were killed. In 1970 the organization was renamed to “Gesellschaft für bedrohte Völker” (GfbV). 

The Society of Threatened People works independently of political parties and governmental organizations and is financed through membership fees and campaign donations. Over 7,000 members and around 30,000 donators guarantee political independence. The Society for Threatened Peoples is therefore the largest German human rights organization after the German branch of Amnesty International. GfbV has 24 regional offices in Germany and country offices in Austria, Bosnia and Herzegowina, Chile, Germany, the autonomous region South Tirol (Italy), Luxembourg, Switzerland, the UK, and the US. 

The main focus of the work of the Society for Threatened Peoples includes continuous distribution of information about the situation of persecuted and threatened peoples. Through press releases and conferences, the journal „pogrom“, the campaign leaflet „Bedrohte Völker Aktuell“ („News about Threatened Peoples“), appeals, demonstrations and protest action. The Society for Threatened Peoples gives representatives of minorities a forum through press conferences, conventions or panel discussions. The political human rights work is supplemented by attempts to influence MPs, governments, political parties, churches and institutions. Much time is also spent in advising journalists, publishers, publishing houses, solicitors and relief agencies. The Society for Threatened Peoples supports political refugees and members of minorities in applying for political asylum status by providing expertise, and gives background information for solicitors and courts.

GvbV is member of the Committee for a Democratic U.N.

Positions

The GfbV supports indigenous peoples in their fight for self determination and the recognition of their claims to their lands and resources. 

The organization supports strongly the reform of the United Nations. Together with other German NGO’s GfbV created the Committee for a Democratic U.N. In this framework it supports the democratization of the UN, the establishment of a permanent stand-by for of the United Nations and is part of the World Federalist Movement. The core idea of world federalism lies in the endeavor to create world institutions vested with legal, political and executive authority with which problems may be approached which can only be coped with adequately on the global level. Some sort of global state with a global government is to be created. 

The GfbV is against the termination of the European Union’s arms embargo on China. 

It also supports the proposals of the World Dam commission. This commission produced a set of guidelines, how water dam projects should be evaluated in order to avert negative effects for the local populations. 

Propositions

Political governance

- Reform of the United Nations

GvbF is a strong advocate for the reform of the United Nations. It requests that the UN becomes more democratic, stronger, and more capable of acting. In this effort it is member of the German based “Committee for a democratic UN”. 

The concrete propositions that are formulated by this committee and supported by GvbV are the following ones: 

• The Committee for a Democratic U.N. (CDUN) campaigns for the establishment of a Parliamentary Assembly at the United Nations (UNPA). In a first step such an institution could be brought into being as consultative body of the UN General Assembly. Initially a change of the UN Charter, which is only possible under difficult conditions, would not be necessary. Once established, the UNPA may be transformed into a main body of the UN in the frame of a future charter reform. 

In the first step the new UN assembly would be composed by national parliamentarians. Later on direct election of the UNPA delegates would be conceivable. 

The UNPA is to be regarded and designed as a parliamentary umbrella and parliamentary focal point of international cooperation. The Committee for a Democratic U.N. opposes the idea to establish distinct parliamentary bodies in all the special organizations, because this would be more than parliaments can cope with. 

Step by step, the UNPA’s sphere of influence would be extended to the institutions of the UN system and the economic and financial institutions through a similar gradual affiliation. This way, the UNPA could also help to overcome the fragmentation of international efforts in the UN system. In the frame of comprehensive UN reform, the UNPA could finally be incorporated into the UN with the status as main body. 

The determination of the number of delegates per country in the UNPA should be left to the political negotiations of the governments during the preparatory process. The European Parliament could be the archetype of such a parliament. The number of parliamentarians would probably lie between 700 and 900. 

• Another way how GfbV and CDUN want to reform the U.N. is by establishing a permanent Stand-By-Force of the United Nations. In the case of severe emergency, the United Nations must be able to act militarily without being dependent on the supply of national contingents by the member states. In the proposal the force would consist of internationally recruited volunteers and the army would be under direct command of the United Nations. 

In the framework of the UN-Charter, it seems like that only a decision by the Security Council comes under consideration. The General Assembly does not have the competences to create such a troupe. More realistic than a corresponding resolution of the Security Council is the establishment of a UN stand-by force on the basis of an international treaty. On this level like-minded stated could co-operate and create an independent international body. The Statute of an international stand-by-force could provide for an attachment to the deployment preconditions of the UN-Charter and grant the central command to the UN General. If the Security Council confers a mandate, the General Secretary could directly fall back upon the stand-by force. This force would be totally independent from the member states’ national armies. 

GfbV and CDUN also propose that a permanent UN stand-by force could not only be facilitated for peace enforcement and peacekeeping measures, but could especially – if necessary – be placed at the disposal of the international  penal institutions as an executive organ for the arrest of accused individuals. For this purpose a special police unit could be created within the stand-by force. 

• In the initiative for the establishment of a United Nations Commission on Peace and Crisis Prevention (UNCOPAC) a subsidiary body of the UN General Assembly is proposed. The independent commission shall be closely connected with civil society. One of its goals would be to analyze potential violent (ethno-) political conflicts and to advise the UN General Assembly and the Security Council accordingly with regard to preventive, non-military action (for details, see www.pro-uncopac.info). Through CDUN the GfbV supports this initiative. 

Economic governance

Through the CDUN, the GfbV supports numerous parliamentarians worldwide that call on the Bretton Wood Institutions and their principal shareholders to ensure, inter alia, that the democratically elected representatives of recipient nations are the final arbiters of all economic policies in their countries. 

In free trade and cooperation agreements, for example those agreed upon by the European Union, as well as credit awards from institutions like the World Bank, the rights of indigenous peoples are either not taken into consideration at all or not enough. GvbV wants to change that and calls to include the requests of the indigenous people. 

Global Response

http://www.globalresponse.org

Global Response (GR) is an Environmental Action and Education Network based in Colorado (US). It was founded in 1990, has today some 6000 members in 100 countries. GR has a particular way of acting : it organizes international letter-writing campaigns to help communities prevent environmental destruction (anything between the protection of sea turtles and ozone layer). GR takes action only when the requests come from the local grassroots and indigenous groups and empowers people of all ages, cultures, and nationalities to protect the environment by creating partnerships for effective citizen action. 

GR’s strategy : “At the request of and in collaboration with other organizations at local, national and international levels, Global Response gathers information about impending environmental crises, informs its international membership/network about these issues, and organizes public pressure campaigns to persuade corporate and governmental officials to make environmentally sound decisions. Global Response issues printed and e-mail Campaigns to an international network of environmental organizations and to its letter-writing membership. An international network of well-informed, committed citizens can mount successful campaigns to preserve the health and safety of the planet.”

Positions and Arguments
GR has four primary goals : 

1. Help grassroots organizations and indigenous peoples develop effective strategies to prevent environmental destruction in all regions of the world.

2. Create an international network of environmental activists and organizations that support each other in protecting the environment and preserving sustainable economies.

3. Educate young people and adults about critical environmental issues and motivate them to take personal action as responsible global citizens and earth stewards.

4. Form a new generation of environmentally conscious young people who know how to collaborate with people of all countries and cultures to solve environmental problems.

Propositions
No propositions for sustainable, nature friendly world governance were found in the website of GR, which concentrates only on field action. 

Great Transition Initiative (GTI)

http://www.gtinitiative.org/
GTI, créé en 2003, est un prolongement de l’organisation Global Scenario Group, qui a élaboré différents scénarios pour l’évolution du monde à partir d’un travail qui mêle imagination et analyse scientifique. Ces organisations sont des émanations du Stockholm Environment Institute (SEI) et sont fortement liées au monde académique, dans une perspective interdisciplinaire et avec la volonté d’inclure des participants du Nord et du Sud. Le centre de coordination du groupe est basé au Tellus Institute à Boston (l’antenne américaine du SEI).

Analyse

Nous sommes en train de vivre depuis le début des années 80 une nouvelle transition historique qui nous mène vers une civilisation à l’échelle planétaire. Trois catégories de scénarios ont été imaginées :

1. Un monde conventionnel : le monde continue à fonctionner tant bien que mal dans une perspective bien peu différente de celle que nous connaissons aujourd’hui. Le scénario « Forces du marché » est celui de la poursuite de la libéralisation économique et de la confiance en la main invisible, avec tous les dangers que représente l’incapacité du marché livré à lui-même à résoudre les inégalités sociales et les tensions environnementales. Le scénario « Politiques de réforme » est une variante dans laquelle l’émergence – improbable -  d’une forte volonté politique permet de réguler les externalités sociales et environnementales des marchés et d’envisager un monde plus durable.

2. La barbarie : deux scénarios imaginent une rupture des équilibres précaires qui caractérisent les mondes conventionnels. Le scénario « Effondrement » (Breakdown) imagine un effondrement généralisé des institutions menant à la guerre et au désespoir. Le scénario « Un monde de forteresses » voit l’augmentation des réponses autoritaires aux crises qui se succèdent, menant à un apartheid généralisé dans lequel des enclaves de prospérité protègent des élites alors qu’un monde d’exclus sombre dans la misère.

3. Les grandes transitions : des évolutions radicales de nos valeurs et de nos modes de vie permettent d’assurer une amélioration de la qualité de vie dans la perspective d’un monde stable et prospère pour tous. Le scénario « Communautés écolos » imagine des populations qui s’organisent dans des structures réduites et locales, et mettent l’accent sur l’harmonie avec l’environnement et l’autarcie économique. Le scénario « Soutenabilité retrouvée » (New Sustainability), contrairement au scénario précédent, se déroule dans un monde qui n’a rien perdu de sa globalité, dans lequel une société civile dynamique et informée opte pour un changement de ses valeurs permettant d’accéder à une meilleure qualité de vie dans un monde apaisé.

L’objectif de GTI est de formuler des propositions afin de réaliser une « grande transition ». Le scénario dit des « Communautés écolos » est rejeté car ses caractéristiques de repli sur la communauté seraient plutôt celles d’une phase post-barbarie. L’objectif est donc d’atteindre une « soutenabilité retrouvée », l’accent étant mis sur le dépassement du consumérisme et de l’individualisme au profit de nouvelles valeurs : la liberté, l’humanisme et l’écologie.

Propositions

Politique

- L’ONU réformée doit exprimer la solidarité internationale, permettre la mise en œuvre d’un nouvel agenda du développement dans un contexte d’effacement des Etats-Nations.

- Défense de la liberté et de la démocratie, de la Déclaration universelle des droits de l’Homme de 1948 (y compris les droits économiques et sociaux qu’elle contient).

- Subsidiarité et participation : accroître la prise de décision dans un contexte international, avec un rôle accru des entreprises transnationales et des organisations de la société civile.

Société

Le grand public, plus informé et engagé, est le moteur du changement à travers une modification en profondeur de ses comportements et de son style de vie.

- Accélérer la stabilisation démographique.

- Distinction besoins – désirs (remise en question de la société de consommation)

- Les marchés continuent à jouer leur rôle de force créatrice de bien-être.

Economie

- Les entreprises, et en particulier les firmes transnationales (FMN), face à l’évolution des attentes des consommateurs, évoluent vers une véritable responsabilité sociétale et environnementale.

- Perception d’éco-taxes et comptabilité environnementale.

- Résorber l’écart entre pays riches et pays pauvres.

GRESEA (Groupe de Recherche pour une Stratégie Economique Alternative)

http://www.gresea.be
« Le GRESEA est né en 1978 de la rencontre de responsables d’organisations non gouvernementales de développement, de syndicalistes et d’universitaires. Axée sur l’économie internationale, sa recherche a porté notamment sur les filières de production, sur les nouvelles technologies de l’information, sur la dette du Tiers-Monde, ou encore sur l’émergence des marchés communs régionaux. Au cours des dernières années, le GRESEA s’est en particulier attaché aux logiques qui guident les entreprises transnationales, à la bulle financière, aux institutions financières internationales, ainsi qu’aux résistances à la mondialisation. Lieu de réflexion, d’analyse et de proposition, le GRESEA est également un centre de formation et d’information sur les mécanismes et les acteurs de l’économie internationale et en particulier sur la dimension Nord-Sud de cette dernière. »

« GRESEA Echos, est un trimestriel d'information qui publie des analyses et émet des propositions d'alternatives économiques dans le cadre des échanges Nord-Sud. »

Positions

- La responsabilité sociétale des entreprises (RSE) : Elle est bénéfique pour les entreprises (image de marque…) mais l’implication des ONG dans la RSE brouille le rapport de force traditionnel entre patronat et travailleurs représentés par leurs syndicats. 

La RSE manque de transparence.

La RSE n’est pas un substitut à l’action des Etats en faveur du respect de la législation internationale.

- Les traités régionaux de libre-échange.

« Les organisations non gouvernementales se déclarent en faveur d’une globalisation du développement, des droits humains, de la justice, de la solidarité, mais non de l’uniformité ni de la perte des différences.

Elles sont en faveur des relations commerciales entre les pays, mais elles ne veulent pas laisser au libre marché la définition du projet national. Elles favorisent une économie de marché régularisée tant au niveau national qu’international.

Il est nécessaire de créer, non pas uniquement des zones de libre commerce mais des zones d’intégration et de développement juste et durable, basées sur les principes suivants: le respect des droits humains, la promotion de la durabilité, la réduction des inégalités, la promotion de la démocratie et de la participation et la responsabilité des Etats dans le développement social, économique et régional.

Le libre commerce doit être un instrument pour le développement, pour une intégration juste et durable. Il est donc nécessaire de diriger les accords vers une distribution équitable de la richesse et d’y inclure des objectifs sociaux avec des dates précises. Il est aussi nécessaire de privilégier la qualité du développement, ce qui signifie l’établissement de limites sociales et environnementales à la croissance.

Il est nécessaire de traduire les aspects politique, social et de coopération du Traité avec l’Union européenne en propositions très concrètes. Les traités devraient inclure de façon explicite un agenda environnemental, les droits humains, les droits du travail et syndicaux, ainsi que des fonds compensatoires et de développement.

Il est nécessaire que le respect des droits humains soit suivi de très près. Il est donc nécessaire d’établir des mécanismes efficaces, comme des rapports annuels sur les droits humains (avec la participation des organisations non gouvernementales mexicaines et des institutions internationales), des réunions annuelles au Parlement européen et au Congrès mexicain, des réunions annuelles du Comité Conjoint, ainsi que la nomination d’un membre de la Commission européenne pour suivre le thème à temps plein.

Il est nécessaire de prendre en compte à tout moment la sécurité alimentaire du pays.

Il est nécessaire d’établir des normes aux investisseurs étrangers en fonction des priorités nationales.

Il faut donner la priorité aux petites entreprises et appuyer essentiellement la politique nationale de distribution de la richesse.

Il est nécessaire d’évaluer systématiquement l’impact des accords sur la population la plus vulnérable du pays, dans une optique de développement humain.

Il est nécessaire d’améliorer la coopération au développement de l’Union européenne pour qu’elle soit réellement un exemple de solidarité et pour avancer ainsi vers une véritable association. La coopération doit lutter contre la pauvreté et en faveur des droits humains, tant politiques qu’économiques, sociaux et culturels de la population entière. »

Propositions

- Mise en place d’une Cour de justice économique internationale, indépendante et issue  de la société civile.

• Soumettre le FMI, BM, OMC aux textes fondamentaux : déclaration universelle des droits de l’Homme, les pactes et conventions de l’ONU ou encore les normes fondamentales d’OIT.

• Audit social du libre-échange, qui fasse une évaluation de l’impact social de la libéralisation du commerce sur le travail, les moyens d’existence et l’intégration sociale. 

- Financement du développement

• Obliger les FTN à participer au financement du développement par les prélèvements obligatoires.

• Création d’un fonds d’investissement mondial avec une fonction redistributive du Nord vers le Sud, alimenté par : l’annulation de la dette, une aide publique au développement égale à 0,7% du PIB, un impôt mondial exceptionnel prélevé sur les grandes fortunes, la mise en œuvre d’une taxe Tobin.

- Régulation des entreprises transnationales et des marchés financiers

• En  menant  de  rigoureuses  politiques  anti-trusts  afin  de  briser  le  pouvoir  des  blocs  d'entreprises et de démanteler les monopoles, les oligopoles et les cartels.  

• En posant des exigences en matière de réalisations et de responsabilités sociales aux  investisseurs.

• Soumettre les FTN à des réglementations nationales et internationales contraignantes.

• Transparence sur les revenus financiers, taxer les opérations financières spéculatives, imposer le capital, rééquilibrer la fiscalité en faveur des revenus du travail, démanteler les paradis fiscaux, réorienter les moyens financiers énormes vers les besoins sociaux.

• Contrôle des capitaux et de la convertibilité de la monnaie en cas de crise financière.

- Pour un développement endogène auto-centré : « démondialisation » limitée des structures financières nationales :

• La croissance doit être principalement financée par l’épargne et l’investissement locaux

• Le développement doit être réorienté autour du marché intérieur, en tant que principale locomotive de la croissance

• Le régionalisme peut devenir l’adjuvant inestimable d’un tel processus de croissance basée sur le marché intérieur par la perspective de substitution aux importations et d’une intégration protégée au marché à l’échelle régionale.

• Donner  aux  communautés  locales  le pouvoir de déterminer elles-mêmes les structures de commerce et d’investissement qui affectent leurs écosystèmes et leurs moyens d’existence.

• Obliger les entreprises à développer sur place leurs activités commerciales -"site-here to-sell-here"- et à réinvestir localement. 

- Réforme des IFI

• Un Etat, une voix

• Débats publics contradictoires

• Contrôle démocratique des populations locales sur les fonds

• Possibilités de recours devant les juridictions internationales

• Création de la notion de « crime économique »

• Création d’un Conseil de sécurité économique et sociale.

- Réforme de l’OMC

Les traités internationaux, signés par les Etats en matière d’environnement, de santé, de droits sociaux, doivent être véritablement pris en compte dans le commerce international, dans le cadre d’une véritable hiérarchie des normes.

Il faut procéder à l’analyse de l’impact des mesures de libéralisation du commerce sur les pays en développement.

Il faut assurer la compensation (en dehors de l’Aide Publique au Développement) des aspects négatifs constatés par ces analyses. Il faut donner aux Pays les Moins Avancés le libre accès (sans taxes et quotas) aux marchés des pays développés;

Il faut liquider toute forme d’« escalade tarifaire », c’est-à-dire le système qui consiste à mettre des barrières douanières plus élevées pour les produits finis que pour les matières premières;

Il faut mettre fin aux quotas, par exemple dans le secteur textile;

Il faut prévoir des mesures spéciales pour les PED dans le domaine des services, des droits de propriété intellectuelle, etc., en particulier en favorisant les transferts de technologie;

Il faut assurer aux PED une aide technique, logistique et juridique dans les négociations de l’OMC.

Il faut à tout le moins introduire l’obligation pour les pays membres de l’OMC d’appliquer les conventions de base de l’OIT et la possibilité de sanctions en cas de non-application.

Il faut assurer :

• l’interdiction du brevetage du vivant, 

• le droit pour les Etats d’appliquer les conventions internationales sur l’environnement même si elles entraînent des restrictions au commerce international, 

• le droit pour les Etats d’adopter des législations sur l’environnement même plus strictes que les conventions internationales, y compris au nom du principe de précaution (il peut y avoir un risque d’un dommage pour l’environnement ou la santé, et même s’il n’est pas encore historiquement prouvé, il peut être prudent d’en tenir compte : principe de précaution);

• le droit pour les Etats de s’opposer à des importations en provenance de pays ne respectant pas les accords internationaux ou de prendre des mesures de rétorsion.

Il faut que les pays en développement, importateurs nets de produits alimentaires, reçoivent des compensations pour les augmentations de prix qui découleront quasi nécessairement de la libéralisation du commerce de produits alimentaires.

- Agriculture : Souveraineté alimentaire

• Interdire tout soutien aux exportations. Ces aides permettent aux pays riches d’écouler leurs surplus à très bas prix, en cassant les prix sur le marché mondial et en nuisant à la petite paysannerie du Sud.

• Interdire toutes les formes, même cachées, de dumping. Il faut redéfinir la notion de dumping dans le domaine agricole afin de limiter la concurrence déloyale en cas d’exportations à très bas prix soutenus par des subsides ou des modes de production non durables.

• Permettre aux gouvernements de mener de véritables politiques agricoles durables, de protéger l’agriculture et de gérer les marchés pour garantir la sécurité alimentaire, l’emploi, le développement et/ou l’environnement comme milieu de vie.

• Permettre aux pays moins avancés de bénéficier de traitements préférentiels, comme c’est le cas dans les accords de Lomé entre l’Union européenne et les pays d’Afrique, des Caraïbes et du Pacifique (ACP). De façon générale, mieux protéger les pays les moins avancés à l’OMC, en autorisant des possibilités accrues de soutien à leurs petits agriculteurs, en soutenant les capacités de négociation des gouvernements et en mettant en pratique les aides prévues à Marrakech aux pays pauvres importateurs de produits alimentaires.

• Garantir la souveraineté des Etats sur leurs ressources génétiques. Cela comprend l’interdiction de la biopiraterie et des brevets sur les organismes vivants ainsi que du développement de variétés stériles par manipulations génétiques.

• Permettre aux Etats de fixer leurs propres normes de qualité (sanitaires et phytosanitaires) plus strictes que les normes internationales minimales et en accord avec le choix de la population.

• Freiner l’orientation exportatrice de la politique agricole commune. Les aides européennes doivent être plafonnées par exploitation et doivent soutenir une agriculture paysanne et durable sur les plans social, environnemental et économique.

• Garantir des prix qui couvrent l’ensemble des coûts de production (y compris les coûts sociaux et environnementaux) ainsi qu’une juste rétribution du travail agricole durable.

• Favoriser les marchés locaux en ne mettant les agricultures locales en concurrence que de manière progressive et en les protégeant temporairement des systèmes plus compétitifs.

• Renforcer la législation internationale sur le droit à se nourrir. La nourriture n’et pas une marchandise comme les autres. Se nourrir est un droit fondamental de tout être humain.

• Protéger les innovations des communautés autochtones et des communautés agricoles locales des pays en développement, conformément à la Convention sur la diversité biologique et à l'Engagement international sur les ressources phytogénétiques de la FAO;

• Préserver les pratiques agricoles traditionnelles, y compris le droit de conserver et d'échanger les semences, ainsi que de vendre leurs récoltes;

• Empêcher que les droits ou pratiques anticoncurrentiels ne menacent la souveraineté alimentaire des populations des pays en développement"."

- Responsabilité sociétale des entreprises (RSE)

Adopter : 

• Une Convention assurant le principe d'un revenu minimum garanti

• Une Convention et une Recommandation en vue de la lutte contre le stress au travail et la protection sociale des travailleurs contre les harcèlements et les situations de violences ou de mépris sur les lieux de travail

• Une Convention et une Recommandation assurant la protection des travailleurs touchés, directement ou indirectement, par des licenciements collectifs ou des restructurations.

• Vis à vis des accords internationaux d'entreprises :

· Le BIT serait le lieu d'enregistrement de ces accords. L'agréation des accords par le Conseil d'administration de l'OIT signifierait leur conformité au système normatif de l'OIT.

· A la demande des parties, le BIT pourrait prêter assistance pour le contenu de l'accord et les mécanismes paritaires de contrôle et de suivi.

· Le BIT pourrait aussi apporter son appui pour une connaissance approfondie par les contractants du système normatif de l'OIT. En cas de carences sur la mise en œuvre ou de contentieux entre les contractants, les parties pourraient faire appel au Conseil d'administration du BIT qui prendrait les mesures nécessaires.

Apporter une assistance technique appropriée pour réhabiliter les services d'administration du travail dans de nombreux pays.

Serait bienvenue également une promotion énergique des Conventions 150 (administration du travail), 81 et 129 (inspection du travail).

Il est impératif que les entreprises désireuses de s’engager dans la voie de la responsabilité sociale se réfèrent au droit international des droits de l’Homme et non à des principes éthiques élaborés en interne.

GRIP (Groupe de recherche et d’information sur la paix et la sécurité)

http://www.grip.org
Créé à Bruxelles en 1979, le GRIP est un centre de recherche indépendant, reconnu comme organisation d’éducation permanente par le Ministère de la Communauté française (Belgique). De plus, le GRIP reçoit régulièrement des subventions de la Direction générale belge de la Coopération internationale (DGCI), des Ministères belge et luxembourgeois des Affaires étrangères, de la Loterie nationale, de la Commission européenne et de l'Organisation internationale de la francophonie (OIF).

Composée d’une vingtaine de personnes, l’équipe permanente est organisée en quatre secteurs : recherche, centre de documentation, édition et relations publiques, secrétariat et administration. Outre son personnel, le GRIP peut compter sur un réseau de nombreux collaborateurs extérieurs. Le GRIP est également actif au sein de plusieurs réseaux et collabore avec une série de centres de recherche.

Centré sur les rapports de force Est/Ouest dans les années 1980, les GRIP a réorienté les centres d’intérêts de ces travaux sur les questions de sécurité dans le sens le plus large en étudiant notamment la prévention, la gestion et la résolution des conflits, surtout dans les pays en développement (et en particulier l’Afrique subsaharienne). Deux des aspects sur lesquels s’est spécialisé le GRIP concernent la prolifération des armes légères et le contrôle des transferts d’armes. Toutefois, des sujets moins classiques font aussi l’objet d’une attention nouvelle : les conflits « verts », le rôle des médias et de la science, la mondialisation, l’humanitaire pour ne citer que les plus récents.

Positions

Le GRIP a notamment pour objet l'étude, la recherche, l'information et la formation sur les problèmes de paix, de défense et de désarmement dans la perspective de l'amélioration de la sécurité internationale en Europe et dans le monde. Il étudie entre autres les mécanismes de la prolifération des armements en fonction des besoins légitimes de la sécurité et de la défense. Le GRIP s’intéresse essentiellement aux questions de désarmement et de contrôle des armes. Il considère l’action de la communauté internationale largement insuffisante sur ce  thème ainsi que sur les problématiques qui y sont liées (principalement concernant la transparence des entreprises ayant des activités dans les régions belligènes de la planète.

L’action du CRIP se situe en référence aux valeurs et concepts suivants : la recherche d'une sécurité globale et commune, le règlement pacifique des conflits, la coopération entre Etats, une approche multilatérale de la sécurité internationale la solidarité entre pays industrialisés et pays en voie de développement, le dialogue Nord-Sud, une concertation permanente avec la société civile, le respect des minorités, le respect des droits de l'homme et la démocratie pluraliste.

Propositions

Gouvernance politique

- Multilatéralisme : Le GRIP prône le développement de pratiques multilatérales au niveau global en vue d’une politique de sécurité collective, centrée autour du système des Nations Unies. Il pointe le fait que l’OTAN ne peut plus servir seule de protection face aux risques et aux menaces et propose de l’intégrer au système des Nations Unies ce qui aurait selon lui pour conséquence d’améliorer la coopération entre les Etats aussi bien dans la lutte contre le terrorisme que pour la maîtrise des armements et le règlement pacifique des différents. Le CRIP encourage par ailleurs à plus de coopération entre les Etats en vue de pouvoir établir des textes internationaux plus efficaces.

- Intégration régionale : Selon le GRIP, les organisations régionales de zones de conflits doivent prendre part aux problèmes de sécurité régionaux. Il cite l’exemple de la Ligue arabe et de l’Organisation de la Conférence islamique, et souhaite qu’elles soient associées à la définition et à l’action de la lutte contre le terrorisme et l’amélioration de la sécurité internationale. L’Union européenne est aussi vue, si elle développe ses outils militaires, comme un acteur qui pourra jouer un rôle important dans la prévention et la résolution des conflits.

- Réforme de l’ONU : Le GRIP pointe le fait que l’OTAN ne peut plus servir seule de protection face aux risques et aux menaces et propose de l’intégrer au système des Nations Unies ce qui aurait selon lui pour conséquence d’améliorer la coopération entre les Etats aussi bien dans la lutte contre le terrorisme que pour la maîtrise des armements et le règlement pacifique des différents.

Le GRIP préconise aussi la création d’une agence spécialisée des Nations Unies chargée de définir, coordonner et encadrer les actions et la stratégie de lutte contre le terrorisme.

- Sécurité et régulation des conflits : Les travaux du GRIP étant centrés autour des questions de sécurité et de régulation des conflits, ce point est présent dans toutes les propositions du CRIP présentées ici. Nous renvoyons donc aux autres points de la fiche.

- Lutte contre le terrorisme : Le GRIP critique le soutien à des gouvernements non démocratiques, qui favorise selon lui l’attrait du terrorisme islamique pour les populations de ces pays. Il faut donc cesser de soutenir de tels régimes, mais aussi encourager les mouvements de la société civile qui œuvrent de façon résolue et non violente pour privilégier des transitions démocratiques pacifiques. Par ailleurs, le GRIP souhaite qu’un maximum d’Etats ratifie les Conventions existantes relatives à la lutte contre le terrorisme, ce qui pourrait se faire selon lui si l’Union européenne mène une politique d’incitation. Il souhaite en outre la convocation d’une Conférence des Nations Unies afin d’examiner le projet de l’Inde d’une Convention globale de lutte contre le terrorisme.

Enfin, le GRIP préconise la création d’une agence spécialisée des Nations Unies chargée de définir, coordonner et encadrer les actions et la stratégie de lutte contre le terrorisme.

- Émergence d’une législation internationale : Le GRIP soutient le projet de l’Inde d’une Convention globale de lutte contre le terrorisme. Il a par ailleurs rédigé un projet de Convention internationale portant sur le marquage, l’enregistrement et le traçage des armes de petits calibre, qui favorise l’instabilité et les conflits, essentiellement en Afrique.

Le CRIP soutient en outre d’autres projets de conventions internationales : une Convention interdisant la livraison d’armes à des acteurs non étatiques, une Convention sur l’établissement de critères relatifs aux transports d’armes (il renvoie ici à un projet rédigé par la Fondation Oscar Arias)

- Exportation de la démocratie : Le GRIP demande la fin du soutien, souvent implicite, de la communauté internationale de régimes non démocratiques, mais recommande aussi d’encourager les mouvements de la société civile qui œuvrent de façon résolue et non violente pour privilégier des transitions démocratiques pacifiques

- Respect des Droits de l’Homme : Le GRIP recommande aux pays occidentaux, dans leur gestion de la gouvernance mondiale et de leurs politiques diplomatiques, d’accorder un plus grand soutien à la démocratie, au respect des Droits de l’Homme et à la culture de paix. Il critique le soutien à des gouvernements non démocratiques, qui favorise selon lui l’attrait du terrorisme islamique pour les populations de ces pays. Il faut donc cesser de soutenir de tels régimes, mais aussi encourager les mouvements de la société civile qui œuvrent de façon résolue et non violente pour privilégier des transitions démocratiques pacifiques.

Gouvernance économique et financière

- Régulation des activités transnationales : Le GRIP appelle à la réunion d’une conférence internationale qui aurait pour objet de définir des règles de transparence des opérations financières internationales, notamment par la levée du secret bancaire et la suppression des paradis fiscaux. Cette transparence, notamment concernant les sociétés d’exploitation minières en RDC permettrait de lutter contre le trafic des armes.

De plus, le GRIP propose la création d’un fonds pour les ressources naturelles auquel serait versé un pourcentage du produit des ventes d’armes et qui servirait au financement de projets environnementaux, économiques et sociaux

- Gestion des pratiques clandestines : les travaux du CRIP sur ces thèmes sont liés à sa problématique centrale, qui est celle du contrôle voire de la limitation du trafic des armes au niveau international. Il appelle pour cela, outre l’établissement de Conventions internationales sur ces thèmes (qui interdiraient la livraison d’armes à des acteurs non étatiques ou établissant de critères relatifs aux transports d’armes, cf. point 1.6), à une transparence accrue au niveau international ; il demande que les places boursières internationales posent l’exigence que les sociétés d’exploitation minières en RDC divulguent les paiements qu’elles reçoivent, ce qui permettrait de mettre à jour ces trafics, et demande une amélioration des critères et du mécanisme du Code de bonne conduite européen sur les exportations d’armes. Le GRIP souhaite par ailleurs une accélération de la mise en œuvre du programme d’action décidé par la Conférence des Nations Unies de New York de juillet 2001, prévoyant l’étude de systèmes de marquage et de traçabilité des armes légères ainsi que le contrôle des intermédiaires dans le commerce des armes.

- Financement du développement : Le GRIP appelle à un respect le plus vite possible par les pays développés de l’objectif de 0,7% du PIB consacré à l’aide publique au développement envers les pays les moins avancés. Il met en avant les effets en termes de sécurité d’une telle proposition, à savoir le fait que les nouvelles menaces, en particulier le terrorisme, sont alimentées par le développement « au ralenti » de nombreux pays du Sud.

HUMAN RIGHTS WATCH

http://www.hrw.org
HRW est une ONG à réputation mondiale qui se consacre à la défense des droits de l’homme sous toutes leurs formes (politiques, culturels, de l’enfant, des minorités sexuelles, etc.) Fondée en 1978 à Helsinki pour vérifier l’application des dispositions concernant les droits de l’homme des accords d’Helsinki, HRW a ouvert une antenne dès 1980 aux USA pour aller à l’encontre de l’idée que les violations des droits fondamentaux n’étaient du fait que d’un côté de la guerre froide. Aujourd’hui, HRW est la plus grosse organisation des droits de l’Homme aux Etats-Unis, et plus de 150 professionnels (avocats, journalistes, chercheurs et experts) soutiennent la cause de HRW dans les 70 pays dans lesquels elle est présente. Afin d’assurer son indépendance, HRW refuse tout soutien financier de la part de gouvernements ou d’agences gouvernementales.

Positions

Human Rights Watch défend l’idée que les droits de l’Homme sont destinés à tous les êtres humains, quels qu’ils soient, et prône la vigilance face aux tragédies humanitaires. Toutefois, sa démarche consiste plus à étudier des situations nationales et locales afin d’en diagnostiquer les problèmes concernant les droits de l’homme et préconiser des solutions concrètes plus que de développer des analyses globales ou concernant la gouvernance mondiale. Mais bien qu’il ne s’agisse pas du cœur des préoccupations de HRW, cette thématique est parfois abordée et quelques positions et propositions peuvent être dégagées, notamment concernant la capacité de l’Onu à défendre les droits de l’Homme 

Propositions

Gouvernance politique

- Réforme de l’ONU : HRW préconise la suppression de l’actuelle commission aux droits de l’Homme des Nations Unies, discréditée du fait de son instrumentalisation par des régimes autoritaires, et son remplacement par un Conseil aux Droits de l’Homme (« Human Rights Council »), qui serait restreint et plus efficace. Ce Conseil aurait la capacité de prendre des résolutions et des recommandations, qui renforceraient son autorité. HRW soutient également la proposition du Secrétaire général des Nations Unies de renforcer les ressources et les capacités d’action du Bureau du Haut Commissaire aux Droits Humains, afin qu’il puisse s’impliquer dans tout le spectre des activités de l’Onu.

Pour revenir au Conseil aux Droits l’Homme, ce dernier devrait inclure selon HRW :

• Des critères précis de participation pour les Etats

• Que les Etats qui ont été dénoncés à plusieurs reprises dans le passé pour des violations systématiques des Droits humains ne puisse intégrer le Conseil sans avoir remédié à ces problèmes

• Un équivalent du statut de membre consultatif des ONG en vigueur au Conseil Economique et Social.

• Que les délégations des Etats au Conseil soient dirigées par des personnalités dont le combat pour les Droits Humains soit reconnu. 

• L’établissement de standards harmonisés concernant la qualification des Droits de l’Homme et des normes démocratiques.

Un tel conseil ne pourra pas voir le jour selon HRW sans le soutien appuyé et démonstratif et la coopération des pays en pointe pour la défense des droits fondamentaux de la personne

- Législation internationale : HRW recommande un renforcement de la législation internationale (ce qui commence par la ratification des textes existants encore en attente), non seulement en ce qui concerne les droits humains, mais aussi, ce qui est lié, la responsabilité (« accountability ») des entreprises multinationales, les armements conventionnels et en particulier les bombes à fragmentation. HRW préconise une clarification des textes internationaux à leur égard, en vue d’une réelle interdiction (en particulier les protocoles I et V de Genève), mais aussi l’adoption d’un nouveau protocole additionnel à la Convention sur les Armes Conventionnelles de 1980, qui permettrait de prendre en compte les enjeux spécifiques de ces nouveaux types d’armements.

- Respect des Droits de l’Homme : HRW propose, pour améliorer le respect des Droits fondamentaux de la personne, que les accords commerciaux internationaux incluent des clauses qui prennent en compte les droits des travailleurs des pays en développement, sur le modèle de l’accord de commerce USA/Cambodge, qui prévoit que les Etats-Unis pourront élever leurs limitations d’importations de produits textiles en provenance du Cambodge si les conditions de travail dans ce secteur se dégradaient substantiellement par rapport aux standards internationaux en ce domaine.

Au-delà de cette proposition phare, les autres domaines dans lesquels HRW appelle à un renforcement des accords multilatéraux permettant un plus grand respect des Droits fondamentaux  sont nombreux. On peut citer entre autres la campagne pour que soit ratifiée la Convention sur la protection des droits des travailleurs migrants et des membres de leurs familles, adoptée par l’Assemblée générale des Nations Unies en 1990 et en attente de ratification depuis.

Gouvernance économique et financière

- Régulation du commerce international : HRW propose, pour améliorer le respect des Droits fondamentaux de la personne, que les accords commerciaux internationaux incluent des clauses qui prennent en compte les droits des travailleurs des pays en développement, sur le modèle de l’accord de commerce USA/Cambodge, qui prévoit que les Etats-Unis pourront élever leurs limitations d’importations de produits textiles en provenance du Cambodge si les conditions de travail dans ce secteur se dégradaient substantiellement par rapport aux standards internationaux en ce domaine.

IBase (Brazilian Institute of Social and Economic Analyses)

http://www.ibase.org.br
Ibase est une organisation brésilienne, fondée en 1981. Son action est majoritairement orientée vers les problèmes du Brésil, du niveau fédéral au niveau local : démocratie, lutte contre les inégalités, voix des minorités raciales, accès inégal aux ressources et aux biens. Son objectif est de promouvoir un développement durable et démocratique, à travers une participation accrue de la société civile, l’évaluation des politiques publiques et l’amélioration de la transparence, la démocratisation de la gestion des villes, la sécurité alimentaire, l’économie solidaire, la responsabilité sociétale des entreprises. Très impliquée dans le Forum social mondial, Ibase participe activement depuis quelques années à la réflexion sur les alternatives à la globalisation néo-libérale, à travers l’organisation de séminaires. Les propositions recueillies ci-dessous sont issues des travaux des chercheurs et activistes invités aux séminaires, disponibles sur le site de IBase.

Propositions

- Associer la régionalisation des droits sociaux aux processus de régionalisation.

- Représentants à l’Assemblée générale des Nations Unies élus démocratiquement dans chaque pays.

- Réforme des institutions multilatérales, guidée par les principes des Droits de l’Homme, de la démocratie et de l’écologie.

- Clarification des rôles respectifs des grandes institutions multilatérales.

- Hiérarchisation des Droits de l’Homme ; désacralisation du droit de propriété.

- Etablissement de l’agenda international à partir de processus participatifs.

- Participation des acteurs des sociétés civiles auprès de leurs délégations à l’OMC.

- Définition des biens publics à partir de choix démocratiques.

- Protection des droits fondamentaux des populations indigènes à l’ONU et dans le cadre des organisations régionales (Organisation des Etats américains) 

- Mesure de la qualité de vie à partir des indicateurs en matière de santé et d’éducation.

- Lutte contre l’uniformisation des pratiques alimentaires (viande bovine, pain blanc).

- Déterminer les programmes de recherche scientifiques à partir de l’intérêt public.

Sur l’ agriculture

- Mesure de la productivité agricole sur le long terme.

- Mesure du développement à partir de l’amélioration de la qualité des écosystèmes.

- Prise en compte du coût énergétique associé au transport des denrées agricoles.

- Réhabilitation de l’agriculture traditionnelle et de la micro-agriculture, lutte contre l’agriculture intensive

- Remontée des prix mondiaux des produits agricoles.

- Etablissement de règles spécifiques en matière agricole, différentes des règles en vigueur pour le commerce mondial, guidées par les impératifs de la diversité, de la qualité et du choix démocratique.

- Ratification des accords issus du Sommet de la Terre (Convention on Biological Diversity ; Biosafety Protocol) : supériorité du principe de précaution sur le commerce.

- Remise en cause de la définition de la propriété intellectuelle telle que définie par l’accord TRIPS.

- Réforme des procédures de l’OMC : processus public d’évaluation des directeurs généraux potentiels ; élimination des négociations informelles.

IFAW

http://www.ifaw.org
IFAW est une organisation non gouvernementale et non lucrative qui organise ses activités à l’échelle mondiale dans la matière de protection des animaux sauvages. Ses activités consistent à réduire l’exploitation et les échanges en animaux sauvages, protéger les lieux des animaux, et améliorer leur bien-être. Pour ce faire, IFAW organise des activités visant à réveiller la conscience du public, encourager la participation des citoyens en préservation de ces biens publics, et promouvoir l’élaboration des politiques du gouvernement favorisant la co-existence harmonieuse de l’homme et des animaux. Ses champs d’actions couvrent principalement 3 domaines : stopper le commerce en animaux sauvages et l’exploitation commerciale ; protéger les lieux naturels des animaux ; porter le secours aux animaux dans la détresse et améliorer le bien-être des animaux.  Cette ONG est composée des experts en sciences, biologie, politiques publiques et en droits, ses positions sont généralement bien soutenues par plus de 1800 000 des personnes dans le monde entier.

POSITIONS

- Traiter les animaux de façon juste et généreuse. 

- Préconiser le respect de la vie, le respect des droits de tous les êtres vivants, quoiqu’il soit l’homme ou les animaux.

- Améliorer l’environnement des animaux, protéger les animaux en danger, interdire la maltraitance des animaux, créer une co-existence harmonieuse de l’homme et les animaux.  

International Forum on Globalisation (IFG)

http://www.ifg.org
Fondé en 1994, l’IFG est un réseau de recherche Nord-Sud regroupant 60 organisations de 25 pays et qui se fixe pour objectif de mener une réflexion sur les fondements théoriques et les évolutions pratiques du mouvement de globalisation. Cela passe par de nombreuses publications, l’organisation d’évènements ou de séminaires. Depuis les dernières années, l’IFG se concentre sur les visions alternatives au libéralisme de ce processus, et d’éventuelles politiques tranchant avec celles pratiquées jusqu’ici, des politiques équitables, démocratique et durables pour les populations et la planète.

POSITIONS 

Outre les positions classiques contre la mondialisation libérale et le pouvoir des grandes entreprises sur la scène mondiales (positions comme souvent formulées sur un ton vindicatif et dénonciateur qui ne fait pas dans la nuance, avec un discours à la phraséologie quasi-guerrière), et les appels sympathiques à une « résistance globale », l’IFG défend une vision de la gouvernance mondiale qui repose sur 10 principes alliant les différents niveaux, du local au mondial : une démocratie refondée, la subsidiarité, la reconnaissance d’un héritage commun à l’humanité, de la diversité, le respect des droits de l’Homme, la défense de l’emploi et du niveau de vie, de la sécurité et de la sûreté (sous toutes ses dimensions), l’équité et le principe de précaution. Comme souvent, on est plus au niveau de l’incantation et de l’affirmation de grands principes que dans les propositions concrètes.

PROPOSITIONS

Au regard des ambitions affichées et de la noblesse des idéaux, les propositions de l’IFG paraissent modestes, ou tout du moins idéalistes.

Gouvernance économique et financière

- Réforme des institutions financières mondiales : l’IFG préconise la suppression pure et simple de toutes les institutions financières du système de Bretton Woods, qui ont prouvé leur nuisance en tant qu’outil au service des riches multinationales âpres au gain contre les pauvres des pays en voie de développement. L’IFG recommande de défaire également tous les programmes d’ajustement qui ont été menés par ces institutions avec les pays du Tiers-Monde.

- Réforme de l’OMC : il en va de même selon l’IFG de l’OMC, qui est un instrument pour opprimer les pays pauvres. L’IFG prône un détricotage de toutes les règles mises en place depuis 1945, une suppression de l’OMC et un retour à un système international des échanges plus fluide, moins structuré et pluraliste.

Gouvernance politique

- Réforme de l’ONU : C’est le point central des propositions de l’IFG. L’ONU doit être renforcée et pensée en contrepoids des institutions financières internationales, qu’elle a vocation, dans la perspective de l’IFG, à remplacer. L’IFG défend la conception que le recours aux institutions internationales comme mode de régulation de la gouvernance mondiale ne se justifie que pour les fonctions qui ne peuvent être raisonnablement assurées par les Etats et les niveaux locaux. La fonction première des institutions internationales est de soutenir les efforts de gouvernance démocratique et responsable locale.

En ce qui concerne l’Onu plus précisément, l’accent doit être mis selon l’IFG sur le renforcement de la Conférence des Nations Unies sur le Commerce et le Développement (UNCTAD, fondée en 1964), pour en faire l’instrument régulateur principal du commerce international. Elle pourrait par ailleurs initier des accords internationaux sur « l’autodétermination » (à savoir la reconnaissance d’un traitement commercial spécial et différencié pour les PVD), ou sur les plaintes commerciales (avec l’établissement d’un mécanisme pluraliste de régulation des différents incluant une participation de la société civile et des ONG).

De nouvelles institutions mondiales pourraient également être fondées dans le cadre du système des Nations Unies. L’IFG évoque une « Cour internationale de l’insolvabilité » pour les questions de la dette, une « Organisation internationale de la Finance », qui remplacerait le FMI, et aurait pour objectif une meilleure stabilité du monde de la finance internationale, ainsi que de réguler certaines activités (comme les pavillons de complaisance). Sa charte préciserait la supériorité des intérêts humains et environnementaux sur ceux des entreprises et des financiers. Des Fonds monétaires régionaux seraient chargés de réguler les crises de changes, une Cour des Nations Unies sur les différends commerciaux remplacerait le mécanisme actuel de l’OMC, tout en prenant en compte des objectifs d’équité plus que de rentabilité ; enfin une Organisation des Nations Unis sur la responsabilité des entreprises contrôlerait le comportement des acteurs privés sur la scène internationale.

Jubilee Research

http://www.jubileeresearch.org
Jubilee Research is a successor to Jubilee 2000 UK and is part of the Global and National Economics (GNE) program at NEF (the New Economics Foundation, London). Nef is a radical “think-and-do” tank, founded in 1986 by the people who led the first Other Economic Summit – a fore-runner to the World Social Forum. It is based on the principles of new economics, and was voted Prospect Magazine’s UK Think Tank of the Year in 2002/3. Working on the UK and international economies and the environment, it seeks to promote well-being, rights and environmental sustainability, and to resolve tensions between these objectives. Its GNE team coordinates work on markets and climate change with Jubilee Research’s program of international financial reform. 
Building on the work of the hugely successful Jubilee 2000 debt cancellation campaign, Jubilee Research continues to provide up-to-date, accurate research, analyses, news and data on international debt. More broadly, it works to establish an international financial system which fosters and supports the achievement of economic and social rights, including the eradication of poverty, in a framework of sustainability, equity and self-reliance. 

Jubilee Research publishes as vast amount of paper and analysis on its website. It’s a quarry of opinions, ideas, and positions. Since there are so many authors contributing to this website, the papers sometimes contradict each other and it is not easy to identify the proper positions and proposition of Jubilee Research. More than advocating its own ideas, Jubilee Research provides information so that the reader can form its own opinion. The main elements of Jubilee Research’s position are described on the next page.  

Positions

Jubilee Research is positioned as followed: 

· criteria for sustainable levels of debt based on human development needs 
· the Tobin tax and other forms of taxation at the global level 
· alternative ways of preventing and resolving financial crises 

· appropriate use of capital controls 

· democratization of international financial institutions 

· improvements in the level and quality of aid 
· reform of policy conditionality 

· international insolvency mechanisms 
PROPOSITIONS

As already indicated, Jubilee Research publishes as vast amount of papers and analysis on its website. It’s a quarry of opinions, ideas, and positions. Since there are so many authors contributing to this website, the papers sometimes contradict each other and it is not easy to identify the proper positions and proposition of Jubilee Research. - 

Jubilee South

http://www.jubileesouth.org
Jubilee South is a network of jubilee and debt campaigns, social movements, people's organizations, communities, NGOs and political formations. The Jubilee South network aims to and is in the process of emerging and developing as an international South movement on the debt. 

It has members from over 40 countries from the regions of Latin America and the Caribbean, Africa and Asia/Pacific, composed of 85 groups. 

It was formally constituted in November 1999 in a South-South Summit held in Johannesburg, Gauteng, South Africa. The Summit brought together 119 leaders and representatives from various groups in 35 countries of Africa, Asia and the Pacific, and Latin America and the Caribbean, and established Jubilee South as an international network and movement of peoples of the South. 

Jubilee South can trace its beginnings to 1997 and 1998 when various unrelated initiatives and exchanges began taking place among groups from within and between the three regions of Africa, Latin America and the Caribbean, and Asia/Pacific which all had a common thread: the dream of a South-South process that would enable the articulation of a united perspective, position and agenda on the issue and build a global campaign based on these.

Positions

Jubilee South believes that the external debt of countries of the South is immoral and illegitimate. Creditors have used debt as an instrument of exploitation and control of the peoples, resources, and countries of the South. This alone is enough to render the so-called debts of the South as illegitimate. The immorality and illegitimacy of these debts also rests on the terrible impact of the burden of debt servicing on the economies of the countries of the South, on the environment, and on the lives and well being of the peoples of the South. Furthermore, many of these debts were contracted by illegitimate parties, and/or through illegitimate means, and/or accompanied with illegitimate terms, and/or used for illegitimate purposes. The peoples of the South do not owe these debts. These "debts" have in fact been paid many times over in financial terms and, more importantly, in human terms by peoples of the South. Jubilee South rejects the continued plunder of the South by way of debt payments. It claims the recognition of South peoples and countries as legitimate creditors of a historical, social and ecological debt. 

Jubilee believes that the elimination of wealth concentration and income inequality are necessary steps toward the eradication of poverty, social violence, exclusion, and ecological destruction. It further opposes water privatization policies and thinks that the water distribution should be a government task. 

Propositions

Economic Governance

Jubilee South’s most important goal is the total debt cancellation without conditionality. It demands the end to structural adjustment programs and the shutdown of the International Monetary Fund and the World Bank and other similar multilateral institutions promoting neoliberal economic policies. They further request the full restitution and reparations by creditors for the human, social, environmental damage caused by their debt policies, structural adjustment programs and other economic policies, and their exploitation of the peoples and resources of the South. 

KOSA – Koordination südliches Afrika (Coordination Southern Africa)

http://www.kosa.org
KOSA is a German pool of groups and individuals that are involved and interested in the development of Sothern Africa. Since August 2001 the organization is the successor organization of Afrika-Süd Aktionsbündnis, a former Anti-Apartheid movement. 

Since a few years KOSA focuses on the economic relations between Southern Africa and the European Union. KOSA supports actively the International Apartheid Debt and Reperations Campaign (see: http://www.apartheid-reparations.ch/en/index.php) and is part of the European Network for Information and Action on Southern Africa (see: www.eniasa.org). Since 2002 the supply of drinking water in Southern Africa is also a central area or occupation. 

Positions

To create a fair and equitable relationship in trade relations between the countries of the North and the South is central to KOSA. 

During the last few years it could be observed, that in Southern Africa the management of water facilities, resources, and services in many countries has been handed over to multinational corporations. Within the framework of the GATS, Southern African countries – like many other countries in the South – may be forced to agree binding commitments to open up their markets to foreign direct investments. KOSA has the position that public services, including water supply, energy, health, education, etc. should remain in the government’s hands. KOSA sees the GATS as a danger for the public services. In 2002 it organized a large international conference to discuss these problems. 

KOSA opposes strongly any form of Multilateral Agreement on Investments (MAI). 

KOSA also calls for debt relief and the payment of reparations (to be paid by the players who profited from the Apartheid regime) for the countries and the people of Southern Africa. 

Propositions

Economic governance

- New principals for trade policies North-South

Together with other NGOs KOSA proposes new principals for the trade policies between the North and the South, notably for the relations between the European Union and the ACP countries. Those principals are:

• Principal of non-reciprocity in North-South relations as is practiced under the WTO’s General System of Preferences. 

• Local and regional markets in the South should be protected. 

• Stop pressure to liberalization in the North’s trade and investment policies. 

• Support of the countries of the South in their efforts to create and implement their own development strategies.  

- Stop the GATS negotiations

KOSA – together with ATTAC and other organizations – calls for the immediate stop of the GATS negotiations. Concretely is asks for: 

• The realization of extensive studies that examine the social, economical, and developing effects of GATS. These studies are to be discussed in the wider public. 

• Decisions concerning the service market are to be made locally. Developing countries should be in the position to cancel or to change their concession any time they wish. 

• Actions against the degradation of the environment shall not be hampered by GATS obligations. 

• No pressure to liberalize and open their markets should be exerted on developing countries. 

• No Multilateral Agreement on Investments (MAI) should be created or implemented. 

• The transparency in the WTO negotiation process has to be increased. 

Les Amis de la Nature

http://www.fon.org.cn/
Les Amis de la Nature est une organisation non gouvernementale chinoise spécialisée dans la protection de l’environnement. Elle est fondée en 1994 par un groupe de personnes soucieux de la dégradation de l’environnement depuis une vingtaine d’année du développement rapide économique de la Chine. Sa mission est de promouvoir la protection de l’environnement et le développement durable en Chine par former la conscience et une culture verte parmi le grand public. L’objectif est de former la conscience de la protection de l’environnement des citoyens en procédant à la formation informelle auprès des étudiants, des enseignants et aussi du grand public. Les Amis de la nature organisent des cours gratuits, des conférences, des séminaires, des camps de vacances, mais aussi fait des publications et organise d’autres activités en protection de l’environnement. Cette ONG est non lucrative. Ses frais d’activités proviennent principalement des dotations sociales et les soutiens de ses membres. Les personnes de toute classe sociale peuvent devenir le membre de cette organisation.

Propositions

Les Amis de la Nature considèrent l’éducation comme un moyen principal et efficace pour promouvoir la protection de l’environnement et le développement durable en Chine. Et elle met une attention particulière dans la formation de la conscience de l’environnement des enfants. C’est à partir de cette considération que cette ONG organise la plupart de ses activités auprès des lycéens et des écoliers. 

De plus, elle a conscience de promouvoir la coopération de toutes les organisations non gouvernementales en Chine ainsi que la coopération des ONG avec les médias, pour renforcer les effets de leurs actions.

Network Institute for Global Democratisation

NIGD, the Network Institute for Global Democratisation, was founded in 1997 in Helsinki, according to the Finnish law on public associations. It emerged from the Finnish follow-up process (1995-1997) to the UN Secretary-General’s annual reports on democratisation. Today NIGD operates from Helsinki and Lima and is financed by the Nottingham Trent University. The NIGD’s principal activities include researches, publishes discussion, consultancy and working papers and organisation of workshops, seminars, and conferences. 

NIGD aims at promoting global democratisation by producing and developing emancipatory knowledge for democratic movements, organizations and states. NIGD's work is based on the conviction that globalisation as coming-together-of-humanity must be based on cross-cultural dialogue concerning both philosophical fundamentals and concrete reform proposals. NIGD projects are usually joint endeavours with a number of partners from the global south. NIGD aims at strengthening global civil society and is also a founding member of the International Council of the World Social Forum.

NIGD wants to work on furthering the democratic development of global topics and alternatives toward a democratisation of the world. In this regard: possibilities of transformations of the existing institutional arrangements, particularly the UN system; the Bretton Woods institutions; the WTO; and the international courts. (NIGD observes that because of the hegemony of the US and neoliberalism, immediate democratic reforms of the constitutions of these organisations are unlikely. However, a short- to medium-term strategy based on various components is politically possible and feasible, even if fragile and contingent.) NIGD insists on the importance of more independency of developing countries vis-à-vis the Bretton Woods institutions and fights for exit options and clauses in the WTO. These aims have to be coupled with a quest for transparency and full effective participation in the decision-making process by all states and global civil society actors. The potential of creating new institutional arrangements is debated. This includes a North-South truth commission, a world parliament, empowering global civil society, a debt arbitration mechanism and global tax organisations. Finally, we must develop a minimum level of global social safety.

Propositions

Political governance

The main task of governments is to ensure the application of human rights and ensure the fulfilment of fundamental freedoms. The commitments to these rights and freedoms should also be reflected in the global economic policies of governments in a way that strives at maintaining life on earth. Governments bear responsibility in providing public services and in ensuring that the conditions of trade are in accordance with human rights. Regardless of the level of income, everyone should have access to basic services regarding health, education, social security, and clean water. Poor persons should not have to invest more than the rich to get these services. The basis for the production, supply, financing and distribution of the services of a welfare state are at risk if these decisions are transferred into the sphere of trade policy. No body's health, access to water, social security, education, or hygiene related to human rights must be endangered due to market prices or conditions. 
NIGD affirms that the European experience indicates a new way of thinking that operates at a higher or "meta" constitutional level through a plurality of international and regional, along with national legal orders, thus upsetting classic conceptions of legal jurisdiction and political sovereignty. The European situation illustrates how a metaconstitution may actually promote greater accountability. According to NIGD the European example could be transposed on the global arena to create a more inclusive, equitable and accountable new world order. 
Global Democracy acknowledges that the benefits of global commerce can only be spread effectively under the peaceful conditions created by a fully democratic system of governance. 
Social and cultural governance

A sustainable (nature friendly) way of producing: Decisions should be formed to prefer the sustainable use of the resources and trade between areas so that countries and regions can in a renewable manner maintain their own life conditions. Thus: The peoples should have the right to hold corporations accountable for their ecological footprints by requiring financial compensation for damages. The local population should also have the right to require tax for the profits generated in the area of operation. The costs for social and environmental aspects should be included into the price of the services and goods so that procedures that save material and resources are made profitable and the right to competition and success should be regulated so that also the less-commercialised, self-sufficient production in line with production according to sustainable development.

Economic governance

- Transformation of the world trade : The WTO should be reformed, both by democratising its mechanisms for desicion-making and participation and by reducing its agenda and overseas development assistance should be fed into the development of trade. Exporters of commodity products should be compensated through particular schemes and the issue of intellectual property rights should be removed from the WTO. South-South cooperation should be supported and developed in the name of an equity and development. A new organisation with responsibility for agricultural issues should be set up and the use of genetically modified food stuff revisited and the present system of agricultural subsidies should be reorganised

- The operations of fiscal paradises and money laundering should be looked into and prevented by the means of public and independent reporting, a more efficient sanctions system.
One World Trust

http://www.oneworldtrust.org
Established in 1951 as the charitable arm of the All-Party Parliamentary Group for World Government, the One World Trust promotes research into the "facts, principles and methods of planning and organising on a world basis to the greatest advantage of the human species." 
Positions

More people than ever are aware that individual governments cannot tackle cross-border problems alone but must work together to develop truly global solutions. 

Consequently, the policies of global organisations affect individual lives. How can individuals make these bodies answerable for the decisions they take? The One World Trust works to improve the accountability of global organisations.

The Trust promotes education and research into the changes required within global organisations in order to achieve the eradication of poverty, injustice and war. It conducts research on practical ways to make global organisations more responsive to the people they affect, and on how the rule of law can be applied equally to all and educates political leaders and opinion-formers about the findings of our research.

Propositions
Gouvernance politique

- Sécurité et régulation des conflits

The Trust's work on peace and security revolves around 2 initiatives. Building on the report "The Responsibility to Protect" by the International Commission on Intervention and State Sovereignty, the Trust is undertaking its own research, following developments at the Security Council and encouraging support for international political agreement on a global framework for conflict prevention and resolution.
- Législation internationale

The Trust also monitors the progress of the International Criminal Court (ICC).Through research, information dissemination and advocacy, it supports the institutional development of the ICC.
- Responsabilité des organisations internationales (accountability)

Through its Global Accountability Project (GAP), the Trust offers practical recommendations on how to increase the transparency and responsiveness of global organisations. It also produces an Accountability Index which assesses the world's biggest and most powerful organisations.
Gouvernance sociale et culturelle

- Rôle de la société civile et démocratie participative 

The Trust hosts an NGO Forum, which provides space for civil society groups to share learning and resources on accountability.
- Protection de l’environnement

Specifically on climate change, the Trust cooperates with the Action for a Global Climate Community, a non-profit organisation that seeks to bring together a group of willing countries to work within the Kyoto agreement to bring down the carbon emissions that cause climate change, but faster and farther than required by it. The AGCC convenes talks between government officials, climate specialists, and civil society groups all over the world toward this objective.
- Objectifs de développement du millénaire : The Trust is monitoring progress on the Millennium Development Goals and seeking ways in which the British government can enhance its role in the achievement of these goals.
Pathways to Peace

http://www.pathwaystopeace.org
Envisioned in 1945, Pathways To Peace initiated research and development in integrative decision-making in 1962 and began its consulting in the early 1970's. It was incorporated in 1983. Pathways To Peace has Consultative Status with the United Nations Economic and Social Council, and works with the U.N. Centre for Human Rights, U.N. Centre for Human Settlements, UNESCO, UNICEF, and other Agencies. It is also an official Peace Messenger of the United Nations.

On a global scale, PTP serves as International Secretariat for the "We the Peoples" Initiative.This citizens' Initiative is a multicultural and intergenerational movement of established groups and organizations cooperating to make Peace a practical reality in the 21st Century. Granted "Peace Messenger Initiative" status by the U.N., this PeaceBuilding Initiative contributes to the evolving mission of the United Nations and to the direct participation of young people in strategic decisions which impact the quality of life for the children of this and future generations.

Positions

	The Eight Sectors (or Pathways) are:

	1.              
	Governance / Law / Security
	Participatory governing systems, ensuring equity and justice for all.  Rights and responsibilities.  Empowerment of civil society. Security shifts from “weaponry to livingry.”

	2.              
	Education / Media        
	Lifelong development of the whole person. Free access to all systems of knowledge. Literacy. Planetary Citizenship. Unfolding of innate wisdom.

	3.              
	Economics / Business
	Creation of commonwealth and well being for all stakeholders / segments of society through production, labor, finance. New community-based monetary systems. Social responsibility and social indicators.  Servant leadership.

	4.              
	Health / Relationships
	Harmonious inter-relationship of the physical, emotional, mental, and Soul levels. Resolving conflicts within self and society. Harmless human relationships. Partnership models. Psychologies of growth.

	5.              
	Science / Technology
	Scientific research, technological and TIC development for evolutionary enfoldment of all life.  Inner and outer space exploration.

	6.              
	Spirituality / Religion
	Universal principles, ethics and values. Spiritual development through diverse practices in unitive Spirit.  Higher understanding of Truth. Living the Golden Rule.

	7.              
	Environment / Habitat
	“Living” systems and structures that integrate sustainable human needs with renewable material resources.  Fulfilling basic human needs (food, water, shelter, etc.) and restoring the natural environment. Self-organizing, community-based action plans demonstrating reverence for all life.

	8.              
	Culture
	Co-creative, integrative expressions of the basic seven paths (sectors) of human creativity. Synthesis of humanity’s highest Soul expression and evolutionary development.  Building life-enhancing cultures of Peace for succeeding generations. All arts, media, communications, and cultural exchanges. Unity in Diversity.


Propositions

Gouvernance politique

- Législation internationale

The work of the Action Coalition for Global Change (ACGC), co-founded by Pathways To Peace and several other NGOs, crystallizes many paths to Peace through Law.  

- Respect des DDH

Global standards for human rights, including equal rights for women and children are in the forefront of needed developments in international law.  The recognition and acceptance of Nature's Moral Laws, and certain basic principles of conduct -- a global ethic -- will serve as the guardian of human rights from the personal to the planetary level. 

Gouvernance sociale et culturelle

- Rôle de la société civile et démocratie participative

the "We the Peoples" Initiative is a multicultural and intergenerational movement of established groups and organizations cooperating to make Peace a practical reality in the 21st Century and contributes to the direct participation of young people in strategic decisions which impact the quality of life for the children of this and future generations.

- Régulation démographique

Pathways To Peace works with the United Nations Centre for Human Settlements (HABITAT), and this Agency's pioneering programs for a global Shelter Strategy to the year 2000. 

- Place du marché/ Alternatives au néolibéralisme

PTP hosts local Peace Within Organizations (PWO)  meetings to try and create a new concept of business with its goal not primarily money-making, but attendant to a larger goal:  the business and prosperity of humanity and the planet. 
- Protection de l’environnement

Pathways To Peace was a founding member of the Action Coalition For Global Change.  ACGC's Task Force for Sustainable Community Development published the Organizer's Handbook: Building a Sustainable Community, a "how-to" guide that suggests essential and practical steps in organizing a community campaign.  
People’s Health Movement

http://www.phmovement.org
The People's Health Movement is a growing coalition of people's organisations, civil society organisations, NGOs, social activists, health professionals, academics and researchers that endorse the People's Charter for Health - a consensus document that arose out of the People's Health Assembly in December 2000 when 1453 participants from 75 countries met to discuss the Health for All Challenge.

The goal of the People’s Health Movement is to re-establish health and equitable development as top priorities in local, national and international policy-making with comprehensive primary health care as the strategy to achieve these priorities. 
The PHM is a collective effort in opening up opportunities for communities and civil society organisations that believe that the current health situation is unacceptable and therefore want to have a more significant voice in determining the direction of the future. 

 
Positions

La santé est une donnée sociale, économique et politique; c’est avant tout un droit humain fondamental. L’inégalité, la pauvreté, l’exploitation, la violence et l’injustice sont à la base de la maladie et de la mort des pauvres et des personnes marginalisées. Atteindre la santé pour tous exige que de puissants intérêts soient mis en cause, que la mondialisation soit combattue, et que les priorités politiques et économiques soient radicalement changées.

L'Equité, la Paix et un Développement durable compatible avec la protection de l’environnement sont au cœur de notre vision pour un monde meilleur - un monde dans lequel la santé pour tous soit une réalité ; un monde qui respecte la vie et sa diversité sous toutes ses formes, un monde qui favorise le développement des talents et des capacités de chacun et leur enrichissement mutuel, un monde dans lequel la voix des individus guide les décisions qui façonnent leurs vies.

· L’accès au plus haut niveau possible de santé et de bien-être est un droit humain fondamental, indépendant de l’origine ethnique, de la race, de la religion, du sexe, de l’âge, de l'orientation sexuelle, de la classe sociale ou des capacités de l’individu. 

· Les principes des Soins de Santé Primaires, tels qu’ils furent envisagés dans la Déclaration d’Alma Ata en 1978 devraient former la base des politiques de Santé. Maintenant plus que jamais, il est nécessaire d’avoir pour objectif une approche équitable, multi-disciplinaire et participative. 

· Les gouvernements ont la responsabilité fondamentale d’assurer l’accès universel à des soins de santé de qualité, à l’éducation et aux autres services sociaux, selon les besoins des gens et non pas selon leur capacité à les payer. 

· La participation des personnes et des organisations populaires est essentielle dans la formulation, la mise en pratique et l’évaluation des politiques de Santé et des programmes sociaux. 

· La Santé est essentiellement influencée par l’environnement politique, économique, social et physique. Elle doit être prioritaire dans les politiques des décideurs au niveau local, national et international, conjointement avec l’équité et le développement durable.

Propositions

Gouvernance politique
- Réforme de l’ONU

Demander la transformation radicale du Conseil de Sécurité des Nations Unies en structure véritablement démocratique.

- Sécurité et régulation des conflits

• Soutenir les campagnes et les mouvements pour la paix et le désarmement. 

• Soutenir les campagnes contre l'agression, la recherche, la production, les essais et l'utilisation d’armes de destruction massive et autres armes, y compris toutes les espèces de mines anti-personnelles. 

• Soutenir les initiatives populaires pour obtenir une paix juste et durable, en particulier dans les pays qui ont l’expérience de la guerre civile et du génocide. 

• Condamner l’usage de soldats-enfants, les violences, les viols, la torture et la mort de femmes et d’enfants. 

• S’opposer à la militarisation des interventions humanitaires. 

• Demander que les Nations Unies et les États individuels abandonnent toutes mesures de sanction agressives qui affectent la santé des populations civiles. 

• Encourager des initiatives indépendantes émanant des communautés elles-mêmes pour déclarer zones de paix sans armes leurs quartiers, communautés et villes. 

• Soutenir des actions et des campagnes pour la prévention et la réduction des comportements agressifs et violents, particulièrement de la part des hommes, et pour le développement de la coexistence pacifique. 

- Législation internationale

Faire pression sur les gouvernements pour mettre en place une législation qui protège et développe les droits des groupes minoritaires à une santé physique, mentale et spirituelle.

- Transformation de l’OMS

Demander une transformation radicale de l’Organisation Mondiale de la Santé (OMS/WHO) de façon qu’elle réponde aux besoins de santé des pauvres, qu’elle évite les approches verticales, qu’elle assure une méthode interdisciplinaire, qu’elle inclue les organisations de base dans l’Assemblée Mondiale de la Santé, et qu’elle reste indépendante des intérêts commerciaux des grandes entreprises.

Gouvernance sociale et culturelle

-  Rôle de la société civile et démocratie participative 
• Construire des mouvements citoyens pour faire pression sur les gouvernements dans le but qu’ils intègrent Santé et Droits de l’Homme dans leurs Constitutions et Législations.

• Demander et soutenir le développement et la réalisation d’une politique sociale globale qui encourage la participation des individus.

• Etablir et renforcer des organisations populaires afin de créer une base solide pour l’analyse et l’action. 

• Formuler, soutenir et développer des actions qui encouragent l’engagement des usagers dans le processus de décision des services publics à tous les niveaux. 

• Demander que les organisations populaires soient représentées dans les forums locaux, nationaux et internationaux concernant la Santé. 

- Régulation démographique

Soutenir le droit des gens à l’autodétermination en matière de vie sexuelle et reproductive et s’opposer à toutes mesures coercitives dans la politique de contrôle des naissances. Ce soutien inclut le droit à toutes les méthodes de contraception saines et efficaces.

- Place du marché/ Alternatives au néolibéralisme

• Insister pour que toute politique économique soit sujette à une évaluation de ses effets sur la santé, l’équité, la discrimination sexuelle et l’environnement, et comprenne des mesures contraignantes pour garantir leur respect.

• Abandonner les théories économiques basées sur la croissance et les remplacer par des modèles alternatifs qui créent des sociétés plus humaines et un développement plus durable. Les théories économiques devraient reconnaître les contraintes de l’environnement, l’importance fondamentale de l'équité et de la santé, et aussi la contribution du travail bénévole, en particulier le travail mal reconnu des femmes.

• Demander que les Nations Unies et les États individuels abandonnent toutes mesures de sanction agressives qui affectent la santé des populations civiles. 

• S’opposer à une politique nationale ou internationale qui privatise les soins de santé et les transforme en une marchandise.

-  Protection de l’environnement

• Faire que les entreprises nationales et internationales ainsi que les institutions publiques et les militaires répondent des activités destructrices et dangereuses qu’elles génèrent et qui affectent l’environnement et la santé des gens. 

• Exiger que tout projet de développement soit évalué en fonction de critères écologiques et que soient appliquées prudence et retenue lorsque les technologies et les décisions politiques menacent la santé et l’environnement (le principe de précaution). 

• Exiger que les gouvernements s’engagent à réduire les émissions de “gaz à effet de serre” sur leurs territoires selon des critères beaucoup plus stricts que ceux des accords internationaux sur les changements climatiques, sans avoir recours à des technologies ou à des pratiques dangereuses ou inappropriées. 

• S’opposer au transfert d’industries dangereuses et de déchets toxiques ou radioactifs dans des pays pauvres ou des communautés minoritaires; encourager les solutions qui réduisent la production de déchets. 

• Réduire la surconsommation et les styles de vie trop destructeurs aussi bien au Nord qu’au Sud. Faire pression sur les pays industrialisés pour qu’ils réduisent leur consommation et leur pollution de 90 %.  

• Refuser les brevets sur la vie et s’opposer à la piraterie biologique des connaissances et ressources traditionnelles indigènes. 

• Développer des indicateurs centrés sur les gens et les communautés pour mesurer le progrès social et écologique; exiger le développement et l’adoption de bilans qui mesurent la dégradation écologique et le statut sanitaire des populations. 

- Biens publics mondiaux

• Exiger des gouvernements et des organisations internationales qu’ils reformulent, mettent en œuvre et poursuivent les politiques et les pratiques qui visent au respect du droit à la Santé.

• Lutter contre l’exploitation des besoins sanitaires humains dans des buts purement lucratifs.

• Demander que les activités des institutions publiques, telles que les soins aux enfants, les systèmes de distribution de nourriture et les logements sociaux, améliorent vraiment la santé des individus et des communautés.

• Demander que l’Education et la Santé soient placées au sommet de l’agenda politique : l’instruction obligatoire et gratuite pour tous les enfants et adultes en particulier pour les filles et les femmes, et une éducation préscolaire de qualité.

Gouvernance économique

- Réforme des institutions financières

Demander une transformation radicale de la Banque Mondiale et du Fonds Monétaire International, de sorte que ces institutions reflètent et encouragent activement les droits et les intérêts des pays en voie de développement. 

- Commerce mondial/ Réforme de l’OMC
Demander la transformation de l’Organisation Mondiale du Commerce et des autres organismes internationaux de commerce afin que cesse la violation des droits sociaux, économiques, écologiques et sanitaires de l’Homme et que soit initiée une discrimination positive en faveur des pays du Sud. Pour protéger la Santé Publique, une telle transformation doit concerner les régimes de propriété intellectuelle, tels les brevets et les accords sur les aspects de la protection intellectuelle touchant au commerce (ADPIC).

- Régulation des activités transnationales

Demander des réglementations efficaces pour s’assurer que les pratiques des compagnies multinationales n’ont pas d’effets négatifs sur la santé des gens, n’exploitent pas leur main d'œuvre, n’endommagent pas leur environnement ou ne portent pas atteinte à la souveraineté nationale.  

- Spéculation à court terme

Demander le contrôle et l’imposition fiscale des mouvements de capitaux internationaux spéculatifs.

- Contrôle des migrations
• Condamner et faire annuler les décisions politiques qui entraînent le déplacement forcé de populations hors de leurs terres, de leur travail ou de leurs habitations.

• S’opposer au tourisme sexuel et au trafic mondial des femmes et des enfants.

Public Citizen (PC)

http://www.citizen.org
 Public Citizen is an American, nonprofit consumer advocacy organization founded in 1971 to represent consumer interests in Congress, the executive branch and the courts.

They fight for openness and democratic accountability in government, for the right of consumers to seek redress in the courts; for clean, safe and sustainable energy sources; for social and economic justice in trade policies; for strong health, safety and environmental protections; and for safe, effective and affordable prescription drugs and health care. The organization has six divisions and two state offices. 

Public Citizen concentrates mostly on U.S. policy issues.  The divisions that deal with environmental and trade policy issues also deal with international problems and seek to cooperate with foreign institutions and organizations. The organization does not accept funds from corporations, professional associations or government agencies. 

Positions

Public Citizen’s position in international politics is limited to two main issues: international environmental policy and trade policy. 

The division Critical Mass Energy and Environment Program postulates on the international level drinking water access for everybody and opposes the privatization of water infrastructure. 

Global Trade Watch (GTW) – another Public Citizen division – promotes democracy by challenging corporate globalization, arguing that the current globalization model is neither a random inevitability nor “free trade.” Their work seeks to make the measurable outcomes of this model accessible to the public, press, and policy-makers, while emphasizing that if the results are not acceptable, then the model can and must be changed or replaced. GTW works on an array of globalization issues, including health and safety, environmental protection, economic justice, and democratic, accountable governance. GTW is also a member of the international Our World Is Not For Sale (OWINFS) network. On general, GTW has a very protectionist position. 
Public Citizen opposes the Free Trade Areas of the Americas (FTAA). Public Citizen thinks that model of the North American Free Trade Area (NAFTA) had failed and opposes its expansion. They also fight against a potential Central American Free Trade Association (CAFTA). 

Public Citizen also opposes international harmonization efforts for product standards and regulation and fights against offshoring practices. 

Propositions

Society

- Water: In order to counter the international privatization agenda, Public Citizen’s Water for the World Resolution affirms that water is a global public good and should not be treated as a private commodity. It recognizes that government policies should ensure that all individuals have equitable access to water to meet basic human needs and that no one is cut off from water due to economic constraints. It states that U.S. Executive Directors of the IMF, World Bank and other international financial institutions should not approve loans requiring privatization when those policies result in reduced access to water and increased water rates; nor should bilateral or multilateral trade agreements include negotiations related to the provision of water for human use.
Economy
- Food and Agriculture : Public Citizen is engaged with a wide range of organizations throughout the United States and the world in an effort to ensure the safety and wholesomeness of America’s food supply, to maintain the integrity of regional and local economies, and to encourage environmentally, economically and socially sustainable agricultural practices. Public Citizen is in favor of protectionism for agricultural goods. 

- World Trade Organization (WTO): Public Citizen is member of Our World Is Not For Sale (OWINFS) and supports its propositions (see www.ourworldisnotforsale.org). Some of the main Proposition are: 
· Stop anti-democratic practices of the WTO

· Stop the further development of the General Agreement on Trade of Services (GATS)

· Stop corporate patent protectionism – seeds and medicine are human right, no commodities

· No patents on life

· Stop further trade liberalization in agriculture 

· No investment liberalization

· Prioritize social rights and the environment 

- The Human rights, Opportunity, Partnership and Empowerment for Africa Act (HOPE for Africa) : This proposal was elaborated by American and African players of the civil society and is supported by Public Citizen. It is an alternative to the African Growth and Opportunity Act that is being proposed by the U.S. government and it is based on the recognition that African nations have the right to determine their own approach to economic development. It includes mutually beneficial U.S.-Africa trade and investment opportunities, meaning that African businesses and workers and U.S. workers, not just U.S. corporations, will benefit from the Act's broad trade preferences. It adopts a holistic approach to the elements essential to ensuring a mutually successful U.S.-Africa economic policy, including trade (market access for a wide range of African products), business facilitation, debt relief, aid and HIV/AIDS prevention and treatment.

RESEAU ACTION CLIMAT

http://www.rac-f.org
 Le Réseau Action Climat France est une association spécialisée sur le thème de l’effet de serre et du changement climatique, agrée au niveau national, association de protection de l’environnement. Il est le représentant français du réseau mondial d’ONG concernées par les changements climatiques, le Climate Action Network, qui comprend plus de 300 membres sur les cinq continents. Il regroupe une vingtaine d’associations de défense de l’environnement, d’usagers de transport, et d’alternatives énergétiques.

C’est une association loi 1901, reconnue par la Convention Cadre des Nations Unies sur les Changements Climatiques.

Les missions du réseau sont :

· Participer aux négociations internationales sur le climat (Le RAC-F est reconnu observateur ONG à la Convention Cadre des Nations Unies sur le Changement Climatique. Promouvoir à cette occasion des mesures réellement bénéfiques pour l’environnement).

· Dénoncer les lobbies ou les Etats qui ralentissent ou affaiblissent l’action internationale.

· Informer médias et grand public (campagnes de sensibilisation…).

· Suivre les engagements et les actions de l’Etat et des collectivités locales en ce qui concerne la lutte contre l’effet de serre.

· Proposer des politiques publiques cohérentes avec les engagements internationaux de stabilisation d’émissions de la France pris à Kyoto et réaffirmés dans le Programme National de Lutte Contre les Changements Climatiques (PNLCC).

Positions

Le Réseau Action Climat a pour particularité de lier, dans sa réflexion, la gestion des problèmes environnementaux avec ceux de l’énergie. L’accès à des services énergétiques propres et abordables est un des éléments clé, selon le RAC, du développement durable. Cependant, aujourd’hui plus de 2 milliards de personnes dans le monde n’ont pas accès à une énergie suffisante pour couvrir leurs besoins essentiels et bien d’autres n’ont pas accès aux services énergétiques adéquats à leurs besoins. L’énergie est le centre de toute activité humaine. L’accès à des services énergétiques de base et propres est un facteur essentiel pour le développement et la diminution de la pauvreté et engendre d’importantes améliorations dans les domaines de la santé, de l’alphabétisation et de l’équité

Propositions

Gouvernance sociale et culturelle

- Protection de l’environnement et Biens publics mondiaux : Le Réseau Action Climat propose aux Etats, principaux acteurs de la gouvernance mondiale, des objectifs chiffrés et des actions concrètes afin de renforcer et rendre plus effective, au niveau global, la protection de l’environnement.

Mesures à prendre pour réaliser un programme d’action prévu sur 10 ans :

• Fournir les moyens et les infrastructures nécessaires pour offrir des services énergétiques aux 2 milliards de personnes qui n’y ont pas accès et à ceux dont l’accès demeure insuffisant. 

• Atteindre 10% de part, à l’échelle mondiale, en énergies renouvelables d’ici 2010 et améliorer l’efficacité énergétique d’au moins 2% par an dans les pays de l’OCDE (Organisation pour la Coopération et Développement Economique). 

• Doubler les budgets accordés par l’ODA (Official Development Aid) aux gouvernements, nécessaires à l’installation de services énergétiques durables, ce qui inclut le réapprovisionnement du GEF (Globlal Environment Facility, finance le coût croissant des mesures environnementales dans les PVD, dont seule une partie concerne l’énergie) d’ici 2003. Ces budgets doivent se concentrer sur des programmes d’assistance pour aider, à définir des politiques d’énergie durables, des programmes de capacité de construction et des démonstrations de projets.

Moyens d’application :

• Prêter 20% du secteur énergétique des pays de l’OCDE et exporter des garanties de crédits pour le développement des énergies renouvelables et les programmes de rendement énergétique. S’assurer du soutien des Institution Financières Internationales et que ce soutien, efficace en 2002, soit suivi de l’élimination progressive du soutien apporté aux activités énergétiques non durables d’ici 2007. Augmenter, là où c’est nécessaire, les subventions aux investissements écologiques déjà existants, et les exonérations d’impôts sur les investissements dans les PVD. 

• Inciter les Institutions Financières Internationales à s’occuper en priorité : du développement de la recherche dans les PVD ; développement et production des énergies renouvelables ; de l’accès à l’énergie et la création d’un cadre fiscal et réglementaire pour l’énergie renouvelable et l’efficacité énergétique.

• Eliminer les subventions accordées aux sources d’énergie traditionnelles d’ici 2012 avec un bilan de la progression en 2006. 

• Stimuler l’investissement étranger direct (Foreign Direct Investment) dans l’énergie, dans la plupart des PVD grâce à une approche comparable à la dite " Energy Charter " entre l’OCDE, l’Europe de l’est et l’ancienne Union Soviétique.

Exigences institutionnelles

• Créer un programme inter agences sur les énergies renouvelables et la rentabilité énergétique, basé soit sur une organisation des Nations Unies soit sur une mise en oeuvre décentralisée.

• Tenir une conférence intergouvernementale sur la sécurité en matière d’énergie (sécurité de l’offre, accès et besoins du développement durable) dès que possible, et établir une nouvelle " Agence de l’Energie Internationale des Nations Unies " afin de promouvoir et mettre en valeur la sécurité énergétique par la promotion de l’énergie renouvelable et la rentabilité énergétique.

• Les Institutions Financières Internationales doivent identifier et encourager les intermédiaires locaux avec un mandat de développement durable pouvant fournir une aide financière et technique dont des financements sous concession et des bourses, des formations, des capacité de construction et d’autres ressources pour des petites et moyennes entreprises.

• Soutenir le maillage de réseau des centres qui cherchent des solutions aux problèmes de propreté et d’accessibilité de l’énergie. 

• Intégrer l’accès à l’énergie durable au grand courant de la coopération de développement. Surveillance et compte rendu.

Gouvernance économique

Redistribution pays riches – pays pauvres : Parmi les mesures préconisées par le RAC pour son programme d’action prévu sur 10 ans figure en première place la nécessité pour les pays industrialisés de fournir les moyens et les infrastructures nécessaires pour offrir des services énergétiques aux 2 milliards de personnes qui n’y ont pas accès et à ceux dont l’accès demeure insuffisant.

Solidarité socialiste

http://www.solsoc.be
Solidarité Socialiste est une Organisation non Gouvernementale de Coopération au Développement liée à la mouvance sociale-démocrate. Elle est active ici, en Belgique, où elle mène un travail d’éducation au développement, de sensibilisation et de lobbying politique à destination du public francophone belge. Elle est active aussi dans le Sud, où elle appuie les projets de ses partenaires en Afrique, en Amérique latine et au Proche-Orient. Fondée en 1936, l’organisation s’est réorientée de l’exécution directe de projets de développement vers le renforcement de la société civile et le relais des revendications auprès des gouvernements du Nord et des organisations internationales.

Solidarité socialiste dénonce :

• Les inégalités Nord-Sud et intra-sociétés.

• L’injustice dans la distribution des richesses et du pouvoir.

• La spéculation financière, le modèle marchand et la compétition économique.

• Les concepts de « réduction de pauvreté » des Objectifs du millénaire qui ne prennent pas en compte la richesse comme le cœur du problème.

• La croissance et la compétition économique comme seules réponses à la pauvreté.

• Le travail invisible non rétribué accompli par les femmes.

L’organisation propose un modèle de développement fondé sur :

• Les Droits humains.

• La solidarité, l’égalité, la liberté.

• Les spécificités culturelles.

• L’environnement.

• La régulation par la puissance publique.

• La justice sociale et économique.

SUSTRA      (RESEARCH NETWORK ON SUSTAINABLE TRADE)

http://www.agro-montpellier.fr/sustra
The SUSTRA network is a network of European scientists, stakeholders and policy-makers financed by the European Union's 5th Framework Programme under the Key Action "Improving the socio-economic knowledge base". The network is based on a multidisciplinary team of 11 partners coming from 6 European countries. It includes economists, political scientists, sociologists, philosophers and lawyers.

Positions

SUSTRA part du diagnostic d’un échec dans les modes d’organisation actuels de la gouvernance mondiale, et appelle à leur réforme. Il insiste sur le fait que la société civile et les acteurs non gouvernementaux doivent mieux être intégrée aux processus de gouvernance, et promeut la défense d’un développement durable (« sustainable ») et la protection de l’environnement comme des enjeux qui doivent être centraux.

Propositions

Gouvernance sociale et culturelle

- Rôle de la société civile : Sustra met en avant plusieurs propositions pour renforcer le rôle de la société civile dans les processus de gouvernance mondiale. Tout d’abord, toutes les ONG qualifiées sur un sujet particulier devraient être accréditées auprès des institutions internationales opérant sur ce sujet. Elles devraient pouvoir par ailleurs avoir accès aux séances, communiquer les documents et commentaires qu’elles jugent pertinents, et intervenir lors des discussions officielles. D’autre part, Sustra affirme le droit pour toutes les ONG sans distinction à avoir accès à toute l’information utilisée dans les processus de « policy-making » des institutions internationales.

- Protection de l’environnement : Parmi les propositions avancées dans les publications de Sustra figure l’idée que, pour que la libéralisation des échanges ne soit pas défavorable à la protection de l’environnement, que cette dernière soit reconnue comme un objectif par la conférence des ministres de l’OMC et des accords internationaux sur l’environnement soient désignés et dont le recours par les pays en voie de développement pourrait justifier, au nom de l’objectif primordial de sauvegarde de l’environnement, des limitations, temporaires ou non, à la libéralisation des échanges.

Du côté des institutions spécialisées, Sustra préconise le renforcement du Programme des Nations Unies pour l’environnement (PNUE), notamment en la faisant passer à un statut de véritable agence spécialisée de l’Onu, ce qui lui donnerait plus de possibilités légales d’intervenir sur les sujets politiques, notamment concernant le commerce. Une autre piste serait de renforcer le Forum Global Ministériel de l’Environnement (GMEF), en élargissant à la fois ses membres et son mandat. Initié par le PNUE, ses statuts sont encore incertains.

Sustra prône également le regroupement de toutes les agences multilatérales environnementales (sur la biodiversité, la protection des océans, le climat…) afin de pouvoir peser plus efficacement sur l’OMC et les processus politiques.

Cela pourrait éventuellement déboucher sur la fondation d’une Organisation Mondiale de l’Environnement, propre à contrebalancer l’OMC. Mais son efficacité reste à prouver. Une autre piste serait alors la création d’une Cour Environnementale Internationale, qui comblerait les lacunes concernant la force juridique des décisions des agences multilatérales environnementales, et affirmerait la place du droit de l’environnement face au droit du commerce. 

Swiss Coalition
http://www.swisscoalition.ch
The Swiss Coalition of Development Organizations comprising Swissaid, the Catholic Lenten Fund, Bread for All, Helvetas, Caritas and Interchurch Aid is the platform for development policy lobbying by the six leading Swiss development organizations. It was founded in 1971 with a view to the more effective advocacy of shared concerns. The Swiss Coalition strives to influence Switzerland’s policies to the benefit of the poor countries and their peoples. Its goal is sustainable development, as well as a more just, peaceful and environment-friendly world that offers equal rights and opportunities to all. This calls for economic and political changes – worldwide and in Switzerland. In pursuit of these goals, the Swiss Coalition engages in active lobbying vis-à-vis politicians, the administration and the economy, as well as intensive outreach work (press conferences, meetings, publications).
Positions

The Swiss Coalition mainly adopts positions on domestic policy decisions that hold implications for the countries in the South (environment, energy, economic and financial policy, legal issues, research). As global problems call for global solutions, the Swiss Coalition also collaborates with a number of international NGOs.
The following are the core concerns of Swiss Coalition:

· expanding and improving the quality of Swiss development cooperation 

· a socially and environmentally sound economic policy 

· the promotion of fair trading relations and the reform of the World Trade Organization (WTO) 

· expeditious, total and lasting debt relief for the poor countries 

· renewed regulation of international financial markets so as to avert financial crises with disastrous social consequences; the taxation of international capital transactions 

· World Bank and IMF policies that do justice to the interests of poor countries 

· an international taxation policy that limits harmful tax competition and tax evasion 

· a policy of sustainable development worldwide and in Switzerland: against climate change and the squandering of resources, advocating access for all to clean drinking water 

Propositions

Society

The Swiss Coalition works to ensure that all people have access to clean drinking water. Water is a public good and must not become a tradable commodity.

Economy

- The Swiss Coalition, which like many development NGOs had long endorsed the claims of governments in the South regarding access to agricultural markets in the North, has reviewed its position. The complexity of the problems requires that four fundamental and complementary aspects be considered: the questioning of trade liberalization policies, the development of domestic markets in poor countries, a reform of agricultural policies in industrialized countries, and finally, better regulation of the world market. 

The Swiss Coalition requests: 

• The restoration of the right of countries in the South to protect their agricultural markets. 

• Governments must again have the right, inter alia, to implement genuine national agricultural policies that emphasize protection and support for small farmers, rural development, the elimination of large monopolies held by multinationals and implementation of agrarian reforms.

• Export subsidies in the North have to be removed and supply must be controlled in industrialized countries. 

• The goal of any world agricultural policy worthy of the name must be to shape an equitable international market that is remunerative for farmers in the North and South, rather than to increase exports at any price.

- The Swiss Coalition wants to reform the TRIPS. A fair patenting system must make allowance for the interests of developing countries and of society as a whole. Such public interests as the right to health, food security, technology transfer and the protection of biodiversity must be guaranteed. The users of innovations should be able to benefit at least as much as their inventor. Finally, a more equitable distribution of the benefits between right holders and disadvantaged peoples must be guaranteed.

- The Swiss Coalition supports the UN Norms in the Responsibility of Transnational Corporations With other NGOs the organization wants those norms to become legally binding for all companies. 

- The Swiss Coalition favours a re-regulation of international financial markets and a tax on international foreign exchange transactions. International financial flows must serve the needs of development.

The American Forum for Global Education

The American Forum for Global Education is a private, non-for-profit organization, founded in 1970. It provides assistance to school systems by initiating hundreds of programs and developing educational materials, teacher training seminars and publications to guide and implement these programs. The aim is to give young Americans a global perspective and an understanding of global issues (cultural, political, environmental, and economic) and of cultural differences and similarities. The Forum is concentrated on international issues, but has a national approach and national aims. (“Americans are re-examining the role of their country within these new global complexities.  No institution needs to respond more to these changes than should our nation's schools.”) 

The Forum does not advance in world governance propositions and has a neutral approach of globalisation: “Globalization is neither good nor bad. Rather, certain aspects of the complex, and multi-faceted process of globalization have impacts that can be viewed in different ways depending on the values at stake”.
Major Fields of study program:

1. Conflict and conflict resolution: Violence, terrorism, war; from low-intensity conflicts to international crisis. “Schools need to address this crucial area. Given the frequency and intensity of conflict-related issues dominating today's world events, to neglect the study of the methods available to prevent or mediate conflict is a serious omission.”

2. Economic Systems: International Trade, aid, investment (the role of multilateral programs, debt crisis and relief, preferential trade policies…)

3. Global Belief Systems: Ideologies, religions, philosophies. (“Publications from the Cold War period stressed the need for the study of comparative ideologies, that is, Soviet-style communism and its various off-shoots, particularly Chinese communism. …The need for students to study major world religions as a means of better understanding other cultures as well as improving students' understanding of followers of those religions residing in this country.”)

4.  Human Rights and Social Justice: Human needs and quality of life. 

5. “Planet management “: resources, energy, environment (resource depletion, including energy, environmental degradation and pollution are crucial areas for student study…) “Perhaps no other topic mentioned reflects as high a degree of concern -in a few cases bordering on alarmist -as does the condition of the environment and its care. Schools planning studies of environmentally related topics would be wise to take extra precautions to assure that students are presented with the most balanced and scholarly data currently available.”

6. Political Systems: International Structures, institutions, actors, procedures. Non-governmental organizations (NGOs), and their increasing role and presence in international affairs, are recommended for study. 

7. Population: Demographic growth, patterns, movements, trends. 

8. The Technocratic Revolution: Science, technology, communications. 

9. Sustainable Development: Political, economic, social. Included under this heading is what might be called the "neo" cluster: neocolonialism, neomercantilism and neoimperialism, all manifestations of broader dependency theory issues that include increasing foreign debt and economic imperialism. 

Propositions:

A multitude of important “altermondialiste sectors” are presented and reinforced by The American Forum for Education. No concrete proposals are however (unfortunately) advanced. 
Third World Network

http://www.twnside.org.sg
Third World Network, fondé en 1984, est une organisation indépendante et non lucrative, spécialisée dans la recherche concernant le développement économique mondial, le développement du tiers monde et la coopération du Nord-sud. Les problèmes économiques, environnementaux et sociaux, propres aux pays du Sud, font en particulier l’objet de ses études. Il implique les organisations et les personnes engagées dans ces domaines à l’échelle mondiale et suit de près les négociations internationales telles que les négociations de l’OMC, de l’UNTAD, de la Comité du développement durable et de la réunion de la biodiversité et du changement climatique. L’un de ses objectifs est de fournir une plate-forme de représenter les intérêts et les perspectives des pays du Sud dans les forums internationaux comme la conférence des nations unies et les processus.

Cette ONG ouvre ses agences dans plusieurs pays du sud, comprenant l’Inde, le ThaÏlande, le Brésil, les Philippines, le Bangladesh, la Mexique, l’Uruguay, l’Ethiopie etc et elle a beaucoup de partenaires dans le Nord. 

Propositions

Third World Network couvre des champs très larges, allant des règles commerciales jusqu’aux droits des femmes. En effet, son rôle principale consiste à regrouper les informations et les analyses concernant les sujets de développement économique et de progrès social, et ainsi offre une plate-forme pour la recherche, les discussions et les réflexions approfondies. On énumère ci-après les sujets abondamment étudiés et régulièrement suivis par le TWN.

- Les sujets du commerce international, les règles commerciales et l’OMC. C’est un des principaux centres d’intérêts du TWN. Il classe les nouvelles informations et les analyses approfondies notamment du regard des pays du sud dans les catégories suivantes : les négociations et les événements récents, les sujets généraux en des échanges commerciaux et des politiques commerciales, les sujets généraux en investissements et des politiques d’investissement, les accords de l’Uruguay round—les effets et les propositions, l’OMC—analyses et critiques, l’OMC—conférence et d’autres événements, l’OMC—nouveaux sujets,  l’Organe du règlement des différends.

- Les crises économiques et financières internationales. TWN mène des recherches sur les causes et les effets des crises économiques et financières récurrentes depuis ces dizaines d’années dans les pays en voie de développement, anime les débats en politiques macroéconomiques de FMI, en contrôle du taux de change et en libéralisations des marchés financiers mondiaux, regroupe les cas des pays touchés par les crises et propose l’amélioration de la régulation et la réforme du système financier international.

- Les droits des femmes et les questions relatives au genre :  dans ce domaine, TWN fait des recherches autour des sujets suivants : femme, mondialisation et crises économiques ; femme dans le processus de lutter contre la pauvreté ; résoudre les problèmes de la discrimination à l’égard des femmes dans le cadre des institutions internationales ; femme et la santé ; femme et l’environnement ; la violence familiale et l’exploitation sexuelle ; les droits des femmes et l’égalité entre sexe ; sexe, média et culture ; le mouvement féministe ; le sommet de Pékin et ses suites.

- En matière de santé, TWN rassemble les politiques de santé des différents pays et des organisations internationales, ainsi que les propositions des ONG. En outre, il regroupe les nouvelles maladies et les maladies émergentes, la médecine traditionnelle et son application dans notre temps. Il consacre une rubrique spéciale aux drogues.

- Dans la section du droit de l’homme, sont regroupés les articles rapportant et analysant les situations du droit de l’homme dans divers pays du sud. Des attentions particulières sont apportées aux femmes, à la population indigène, et aux droits du développement.

- Les sujets concernant les Nations unies, la paix et la sécurité sont également beaucoup élaborés. On trouve dans cette section les articles concernant la réforme de l’ONU, les commentaires sur les événements internationaux s’agissant de la paix et de la sécurité. Une rubrique est réservée à l’Organisation internationale du travail.

Tobin Tax Initiative - USA

http://www.ceedweb.org/iirp/
La Tobin Tax Initiative est un projet du International Innovative Revenue Project (IIRP) qui dépend du Center for Environmental Economic Development (CEED). La promotion d’une taxe Tobin sur les flux spéculatifs internationaux à court terme fait partie d’un objectif général de recherche de nouveaux modes de financement public internationaux, dans le contexte de la baisse de l’aide publique au développement. La taxe Tobin permettrait ainsi de répondre aux défis du réchauffement, des épidémies, de la pauvreté et de la faim, de l’augmentation de la population mondiale, du chômage, de la déforestation ou de la chute des réserves halieutiques.
Propositions

· Mise en œuvre d’une taxe Tobin  

Taxe de 0,1 à 0,25%  prélevée sur les flux de devises internationaux.

• Répartition des revenus entre des rentrées fiscales nationales et des « earmarked trust funds » internationaux gérés de façon démocratique et transparente.

• Allocations prioritaires en vue de satisfaire les besoins humains et environnementaux fondamentaux tels que définis par les traités internationaux existants.

• Allocation démocratique : votes pondérés, ou un Etat/une voix, ou modèle tripartite de l’OIT, ou modèle du GEF (Global Environment Facility)

• Rôle clé des ONG au niveau local dans la réception et l’utilisation du financement.

• Préférence accordée aux projets intensifs en main d’œuvre.

- Nouvelles approches du financement public international :

• Taxes écologiques, taxes sur le carbone.

• Prélèvement de frais internationaux lors de l’utilisation des espaces géographiques partagés tels que les océans, l’atmosphère ou l’Antarctique.

• Création d’un budget pour la sécurité internationale alimenté par les Etats.

• S’assurer que le « dividende de la paix » perçu depuis la fin de la Guerre froide est bien utilisé pour des dépenses pacifiques.

Urgewald

http://www.urgewald.de
 Urgewald’s wants to advocate the environment and human rights. The organization tries to identify the underlying causes of global environmental destruction and poverty. It analyses how German banks and companies contribute to environmental destruction and human rights violations in developing countries and how German policies help determine the development path of many countries in the “global South”. One of the main fields of action is therefore German economic and development policy. 

Urgewald works in close cooperation with local communities all over the world who are threatened by large companies and it makes sure that their voices are heard in Germany. Thus, Urgewald concentrates on concrete projects and deals with concrete problems. 

The association was founded in the mid-nineties. It is financed by donations and member’s contributions. It is an independent organization. 

Positions

Urgewald believes that the behavior of consumers in the North has an important influence on environmental and social situations in other parts of the world. Thus, the organization is very active in sensitizing the German public for the problems in other parts in the world. 

Through its campaign “Export Credit Agencies (ECAs) – globalization’s dirties secret” Urgewald asks governments in the North to adopt social, ecological, developmental criteria for export credits. 

Urgewald opposes the nuclear power plants. Together with other European NGO’s it succeeded in preventing a replenishment of Euratom’s fund. This was very significant because Euratom was planning to bankroll the construction of numerous new nuclear plants around the world. 

Urgewald is very active in forest protection initiatives around the world and it supports the propositions of the World Commission on Dams (WCD) that formulated standards on how to evaluate large barrage projects. 
Propositions

Economic governance

- World Bank: International Finance Corporation (IFC) and Extractive Industry Review (EIR) 

The IFC, a subsidiary of the World Bank, formulates social and environmental standards. Urgewald lobbies together with other NGOs for the heightening of those standards. It also supports the propositions of the Extractive Industry Review (EIR). The Extractive Industries Review was launched by the World Bank Group to discuss its future role in the extractive industries with concerned stakeholders. The aim of this independent review was to produce a set of recommendations that will guide involvement of the World Bank Group in the oil, gas and mining sectors. The discussion was within the context of the World Bank Group's overall mission of poverty reduction and the promotion of sustainable development. This global review was initiated in July 2001 and completed in December 2003 with the EIR recommendations published in the final report entitled "Striking a Better Balance". Following a period of public comments, Management of the World Bank responded in September 2004 with the "Final World Bank Group EIR Management Response". (For details see http://www.eireview.org/) 

- Export Credit Agencies (ECA)

Urgewald asks governments in the North to adopt social, ecological, developmental criteria for export credits. It lobbies for international binding environmental and social standards relating to export credit guarantees. 
WEED – Weltwirtschaft, Ökologlie und Entwicklung (World Economy, Ecology, and Development)

http://www.weed-online.de
 WEED was founded in 1990 to boost the advocacy in the Federal Republic of Germany of alleviating global poverty and resolving international environmental problems. WEED campaigns for a course correction in international economic and development policies that would put more emphasis on social justice and environmental sustainability. Its aim is to create more awareness in this respect and to develop and implement concrete political alternatives. WEED systematically analyses global economic, environmental and socio-political issues, linking the vision of a socially equitable and environmentally sustainable society to action and policy reform.
According to its articles of association WEED tries to reach its goals through public relations work in Germany, education, research, the creation of international contact and information networks, and the support of likeminded organizations.

WEED proposes a rethinking in the policy areas of finance, economics and environment. 

Positions

WEED is very critical towards liberalization policies. So it blames the World Bank for exerting pressure on the countries of the South to liberalize their economies. It also calls on the European Union to stop its liberalization policy with the developing countries. 

WEED opposes many aspects of the GATS. According to the NGO opens the agreement the doors for multinational companies to get involved in the water supply in third world countries, where the this task will be privatized. Further, it troubles the local cultures through the cultural dominance of the United States and the European Union. 

WEED opposes the privatization of the water supply and believes that it should be a government duty to provide drinking water the population. 

WEED is very suspicious of the Bretton Woods institutions and asks for its profound reformation.  

WEED is criticizes the construction of super-barrages like the Ilisu barrage in Turkey. The social and environmental costs are considered to be too high. The construction could also lead to new conflicts in the region. 

Propositions

Economic governance

- Reform of the World Bank and the International Monetary Fund

• Reduction of the organizations’ power, influence and competences.

• Reduction of the IMF’s competences to its original core function: the balancing of short term payment difficulties.

• No financing of development projects through the IMF.

• Termination of the adjustment policies. 

• Democratization of the institutions, enforcement of transparence, and reform of the voting rights. 

• In the long term: Transfer of competences like financing of development projects, global structural policy, and others to UN organizations like UNCTAD, UNDP, and others. 

• In the long term: Replacement of the WB and the IMF through regional development banks. 

- New principals for trade policies North-South

Together with other NGOs WEED proposes new principals for the trade policies between the North and the South, notably for the relations between the European Union and the ACP countries. Those principals are:

• Principal of non-reciprocity in North-South relations as is practiced under the WTO’s General System of Preferences. 

• Local and regional markets in the South should be protected. 

• Stop pressure to liberalization in the North’s trade and investment policies. 

• Support of the countries of the South in their efforts to create and implement their own development strategies.  

- Corporate responsibility

WEED supports the initiative of Friends of the Earth International that is calling for binding corporate accountability - including rights for citizens and communities and liability and duties for corporations. This initiative intends to ensure corporations become properly accountable to citizens and that strong regulatory rules are put in place to check corporate abuses. Such measures are necessary to stop rampant excesses of corporate behavior. It also supports similar initiatives of Greenpeace and Publish What You Pay. 

- Financing of the development and dept release

• Together with ATTAC, WEED asks the IMF to use its gold reserves to finance the dept release to the poorest countries in the world. 

• Like ATTAC, WEED propagates the implementation of a global tax like the Tobin Tax to finance the development.  
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· un résumé de l’étude en anglais
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another world is thinkable

citizens’ movements, global governance
and the creation of alternatives

Thibault Le Texier - t.letexier@ritimo.org
(Merci à Kathryn Cousins pour sa relecture)

abstract

Global governance should be the major issue for the alternative globalisation movement. In what way are the alternatives to the global order put forward by social movements relevant, integrated and coherent? Are those alternatives really alternative? And what are the strategies put in place by the citizens’ movements to make this other world possible, or at least thinkable?

history

The different waves of capitalist globalization have always motivated strong opposition from movements, and those movements have always tried to organize themselves at a global level. The previous wave of globalization, characterized by colonial imperalism and international division of labour, gave rise to Lenin’s Internationale and to anti-colonial nationalism. The actual wave of globalization, characterized by neoliberal globalization, fosters movements which come together at a global scale and act at a grass roots level as well as through counter-criticism. If those citizens’ movements are the successors of the struggles for peoples’ emancipation, they present some singularities:

· they are heterogeneous, based on dialogue, and do not intend to unify the resistances under a single umbrella but stress the differences as a strength

· they are organized horizontality rather than verticality and strongly mobilizing

· they are supranational rather than national

· their intention is not to take the power but to act as a counter-power and to create a public space (such as the social forums) to influence the political space

In the 60’s and the 70’s in Eastern Europe and Latin America, movements reclaimed a public space where they could criticize the power. In the beginning of the 70’s in the United States, students and feminist’s movements, joined by the ecologist movement, questioned the content of the social contract arisen from the Second World War. For there were nothing in this contract about some minorities (such as women, homosexuals and immigrants) and major issues (such as cultural diversity and ecology).

Because the issues the most obviously global in the 70’s were pollution and ecological disasters, the environmental organizations were among the first to locate their action on a global scale (temporary and spatially). The first "Earth Day" is celebrated in 1970, April 22 (which is also Lenin's birthday), and the reflexion opened up through the decade foreshadowed the idea of Global Public Goods.

Little by little, as globalization appeared as the constituent phenomenon of the time and the favoured tool to decipher everything that happens on Earth, citizen’s movements became more and more conscious that the solution to the problems they were fighting at a very local scale needed an answer at a global scale. Meanwhile, as information became another favoured tool to decipher everything that happens on Earth, they broadened the scope of their considerations and started to develop their proper appraisals. And thus began the cognitive and symbolic battle.

Our purpose here is not to oppose local pragmatism to global theory, but to underline that this shift from a scale to another had two major consequences: firstly the movements had to form coalitions if they wanted to carry weight at a larger scale. And they had to develop an analysis on topics far more abstract and complex than their traditional actions required.

Indeed, during the 1980’s and particularly the 1990’s, global issues were all at once a subject, a project, a catalyst and a battle field.

Global actors such as the World Bank and the IMF and global mechanism such as debt and structural adjustments were identified as the sources of major problems. Subsequently a counter-assessment was developed to counter-attack the neoliberal dogma. Meanwhile, counter-summits were organised. The first TOES took place in London in 1984, and the first NGO meeting about the GATT in 1986. In 1988, during the World Bank and IMF annual assembly, a demonstration gathers 80.000 people in Berlin. The next year, while those two organisations were meeting again, citizens’ movements from the North and South worked together on a common counter-discourse. It is the first time, but soon it becomes a ritual, and counter-events mixing wide-ranging mobilizations “reclaiming the street” with proposals of reform discussed through round tables and conferences grow more and more all through the nineties. Their number will explode after Seattle
. During the 90’s decade, United Nations conferences (such as the Rio summit in 1992) had also given NGOs opportunities to come together and develop alternatives. Indeed, the World Social Forum has not come from nowhere.

“Against the neoliberal globalization: the globalization of resistances.” Thus would be the leitmotif of these activist’s gatherings. In other words, the mobilisation around global issues has led actors which were previously heterogeneous, sometimes in competition and other times in conflict, to find a common ground and to share their objectives and their appraisals.

Seattle symbolizes this convergence of workers unions and peasant movements, Trade unions, development NGOs, ecologist movements and consumers associations. While the Social Forums in general and the World Social Forum in particular put forward the creation of an alternative way of thinking, if not another ideology.

From the first WSF to the second ESF, the alternative globalisation movement (or global justice movement, being understood as the gathering of movements which have formed under the banner “another world is possible”) shifted from negative opposition (anti-globalization) to creative alternatives (alter-globalization). This resistance is no longer merely a negative reaction (the real anti-globalization movement is the nationalist and localist forces which struggle to keep safe the borders of their community safe and relevant) but a positive construction of another world. The movement has come into its own maturity, and the battlefield is now both practical and theoretical.

practical battle

from the local field...

Most of the citizens’ organisations have focused their effort on the “field” on the one hand, and on the defense of general principles on the other hand. For some organisations (in France for instance), there is a gap between action and reflexion is slowing down action. For some others, taking the arms of the adversaries would dirty their hands.

Whilst opinions vary on the development, lobbying and contestation methods, and whilst there may be a different of approach between latin and anglo-saxons, or between North and South, there is nonetheless a wide consensus on a core set of principles and values such as human dignity, respect for the environment, equality between men, between men and women and between peoples, the rule of law, etc. Those “causes without adversary
” form the ethical basis of every single action.

Historically, the citizens’ movement have built up their legitimacy of speech on the defense of those without (without rights, without education, without health care, without shelter, without work, etc.), and focused their attention more and more on the causes of these problems (structural adjustment, immigration policies, corruption, etc.)

... to the global field

Things have change since twenty years, and the field of action is more and more global as we dive into globalisation. In this falsely “brand new” global framework, the current GJM is not outside of globalization and the processes of governance. As the governance model suggests, so-called “civil society” must play a specific role on the global stage, debating with the corporate and public worlds to bring about a consensus. Thus is the faustian dilemma that faces the alternative globalisation movement: to be a part of the system in order to have the possibility to reform it, or to stay outside and push for change?

Most of the propositions carried by the alternative globalization movement give a special role to the organisations of the movement. A role of monitoring, of control and of evaluation. Today the NGOs are admitted in some international organisations (consultative status within the ECOSOC, important participation of trade unions to the ILO) but they lack political legitimacy. As a result, most of the citizens’ movements do not fight the state, and leave alone issues considered as regalian (demography, security, etc.). They interact with states, call them to act and support the progressist ones. It could seem paradoxical: the alternative globalisation movement, which is considered by some as a terrorist movement, is fighting for the respect of the rule of law, promoting taxes, and asking for the state interventions. This very radical movement is, most of the time, only asking everyone to respect the rules of the game. The most radical reform of the UN would consist, in this perspective, to respect every statement of its Chart (equality between nations = suppression of the Security Council; major importance of the UN in economic policies = reintegration of the World Bank, the IMF and the WTO inside the UN system; “we the people of the United Nations = creation of a World Parliament; and so forth).

cognitive battle

from the theoric field...

The first legitimacy of the citizens’ movement is practical, grass-rooted, built on action. Analysis and reflexion are almost always considered as a luxury, if not a waste of time. Even if things have been changing since the 70’s.

The last thirty years have indeed seen the movements building up their own appraisal on debt, Bretton Woods institutions, trade policies and the UN
. Backed by scholars and experts
, the most important of the citizens’ organisations have developed a corpus of analysis and propositions widely used by the citizens’ movements to reinforce their counter-discourse. This cognitive battle is an aspect of the practical one. It consists mainly in promoting and defending rights that are the translation of ethics principles they believe in (such as the Economic, Social and Cultural rights), fighting those which contradict them (WTO trade rules for instance) and trying to create a global order based on rights and justice.

Yet, most of the propositions carried by the movements are either borrowed to scholars and institutions or counter-propositions (i.e. opposite propositions). Concerning the UN reform, on the one hand a large part of the movements supports propositions arisen from the institution itself through experts panels’ reports. On the other hand most of the researches led by activists laboratories consist in dismantling and criticizing reports issued by the global institutions they have identified as the major source of global problems (OECD, WB, IMF, WTO, etc.). In the same perspective, the counter-summits are following the international agenda, trying to put their issues on the forestage and to inflect the international debates.

Some might say that the movements are suffering from a lack of unity and visibility. The same is also true with regards to their proposals, for as soon as we enter technical issues there is no longer any consensus. Let’s cancel the debt? All right, but which one? The private debt, the internal debt? The multilateral debt? And how? In this case, the movements concerned with building up a counter-appraisal face a problem usually reserved for scholars and academics: the specialisation, and sometimes hyperspecialisation of the field of research may lead to segmentation of the issues and the impossibility to grasp an integrate view of it. Yet major victories have been won by linking issues such as development and environment (sustainable development), economy and society (social economics), etc.

Conscious of this disparity, the WSF has always refused to agree on a declaration, as a result of its diverse nature. In 2005, being conscious of the importance to have some visible alternatives to show to their detractors, nineteen of the leading entities in the alternative globalisation movement, tried to sum up the consensual propositions inside the movements. The result was a huge backlash from the majority of the participants.

... to the symbolic field

The main battle is perhaps taking place at the symbolic level and what is at stake in the match opposing neoliberal forces and the alternative globalisation movement is the way we consider nature and human beings, culture and societies.

Neoliberalism is exceptionnaly gifted in shaping knowledge and using the media. Its doxa seems to be naturally flowing from think tanks to medias and from medias to common sense. Its main power would therefore be a “symbolic power”, as Pierre Bourdieu might have described it (a brief description of which would be the power to make things out of words).

The neoliberal system is not based on reality but on a vision of reality. Almost every study led by economists has shown that neoliberal economic theories were not giving the results they had announced. And the way the neoliberal thought was spread in the mass-media is well documented today
. For instance, the term “governance”, which is now becoming a kind of dogma, should be considered as another ideological trick created by the neoliberals. So why not clearly point out governance as a major enemy, since it supposes:

· a restriction of democracy (negotiation with experts and so-called representatives of the civil society, suffrage based on a tax qualification, citizen turned into a consumer)

· the demolition of the welfare state

· the prevalence of economical factors and technical approaches upon social and political considerations

· the shift from hard-law regulations to soft-law regulations (whereas the alternative globalisation movement continues to stress the importance of law to empower people)

The movements have the responsibility to do so. They also know how to use symbolic power. Counter-summits are an attempt to drag the spotlight of the media from a neoliberal event to an alternative one. The subversion of adverts is another example. On a larger scale, the setting up of alternative media centres all around the globe testifies the will of the citizens’ movement to fabricate their own interpretation of reality and to create a counter-power to the power which does not yet have one, i.e. the media.

In that perspective the use of the web to organize campaigns, to raise public awareness, to share knowledge and spread a message banned from the mass media shines a light on the movement’s capacity to tackle the omnipresent neoliberal discourse’ problem head-on. Still, some questions remain: Can we think against the power if we think with the power’s ideas? Is it effective to shout against the power with the words of the power? Should we build another language? Are “democracy” and “participation of the civil society” equivalent? Is free-trade really free? Are we clients or users? Should we say an “illegal immigrant” or an “asylum seeker”, “to restructure” or “to lay off”, “making flexible” or “making precarious”?

A semantic battle on the use of the words may be necessary as language becomes a screen hiding reality from our eyes.

as a conclusion

The movements’ alternative though is a work in progress (and we could say so about the whole movement). It evolves in two different times (the short term of medias VS the long term of change) and in two different spaces (the local and national space VS the global space).

note de méthodologie

le champ de la recherche

Le but de cette enquête est de recenser et d’analyser les propositions des organisations citoyennes en matière de gouvernance mondiale.

Les 83 organisations de la société civiles (OSC) identifiées et sondées sont :

50 Years Is Enough

Action Aid International (AAI)

Action Mondiale des Peuples (AMP)

Afrodad

Agir Ici

Alternatives

Amnesty International

Arbeitsgemeinschaft Entwicklunsgzusammenarbeit (AGEZ)

Association Américaine de Juristes (AAJ)

Association des Femmes Africaines (AFARD)

Association of World Citizens

ATD Quart Monde International

ATTAC

Autre Terre

Bread for All

Bridge Initiative International

CADTM (Comité pour l’annulation de la dette du Tiers monde)

Campagna per la Riforma della Banca Mondiale (CRBM)

Center for the Study of Globalisation and Regionalisation (CSGR)

Center of Concern

Central Asia Non Governmental Organizations Network (CANGO)

Centre Europe -Tiers Monde (CETIM)

Centre Interdisciplinaire de Recherche sur la Paix et d'Etudes Stratégiques (CIRPES)

Centre Qinghua

Citizen's Global Platform (CGP)

CIVICUS

Coalition for a World Parliament and World Democracy

Confédération internationale des syndicats (CISL)

Convergence des Mouvements des peuples des Amériques (COMPA)

Coopération internationale pour la solidarité et le développement (CIDSE)

Coordinadora de ONG para el Desarrollo (CONGDE)

CorpWatch

Earth Charter Initiative

EarthLink

Eco’rev

Eurodad

Fédération internationale des ligues des droits de l’Homme (FIDH)

Focus on the Global South

Fondation des citoyens du monde

Forum on Debt and Development (FONDAD)

Gesellschaft für bedrohte Völker

Global Campaign for Education

Global Response (GR)

Great Transition Initiative

GRESEA

Groupe de recherche et d’information sur la paix et la sécurité (GRIP)

Haut Conseil de la Coopération Internationale

Heinrich Böll Foundation

Human Rights Watch (HRW)

Ibase

IDDRI (Institut du développement durable et des relations internationales)

International Forum on Globalization

International Fund for Animal Welfare (IFAW)

Jubilee Research

Jubilee South

Koordination südliches Afrika (KOSA)

Le Centre Tricontinental

Les amis de la Nature

Les amis de la Terre

Network Institute for Global Democratisation (NIGD)

Non ZLEA

One World Trust

Oxfam

Pathways to Peace

People Health Movement

Public Citizen

Public Citizen

Reform Watch

Research Network on Sustainable Trade (SUSTRA)

Réseau Action Climat

Society for Threatened Peoples

Solidarité socialiste

Swiss Coalition

The American Forum for Global Education

The Berne Declaration

Third World Network (TNW)

Tobin Tax Initiative

UBUNTU

Urgewald

WFM (World Federalist Movement)

World Campaign for the Reform of the International Institutions

World Economy, Ecology, and Development (WEED)

World Wildlife Fund (WWF)

La recherche a conduit à identifier d’autres OSC pertinentes, notamment en Amérique latine et en Amérique du Nord, que nous aimerions sonder par la suite.

la méthode de travail

La convention passée avec la FPH prévoit :

1. la réalisation d’une enquête sur l’état de la réflexion sur la gouvernance mondiale au sein du mouvement altermondialiste,

2. la constitution d’un cahier de propositions,

L’organisation d’un séminaire international de réflexion sur la gouvernance mondiale vue par le mouvement altermondialiste, en lien avec les forums sociaux, est envisageable dans le cadre d’une seconde étape.

Nous avons donc organisé le travail comme suit :

1. Identification des organisations (et les personnes dans les organisations) auprès desquelles serait menée l'enquête. Récolte de texte au moyen de veilles documentaires en français, anglais, espagnol et portugais. Participation au FSM 2005 et prises de contacts avec les organisations responsables d’animations autour de la gouvernance mondiale pour participation à l’enquête.



Ce travail s’est déroulé de novembre 2004 à fin janvier 2005, date à laquelle un premier point de travail a été transmis aux intéressés ainsi qu’à Gustavo Marin.

2. Mise en route de l’enquête sur la base d’un questionnaire avec l’aide d’un groupe d’étudiants de l’IEP de Paris. Dépouillement et analyses des réponses à l’enquête et analyse des propositions récoltées au moyen de la veille documentaire. De février à juin. Envoi d’un second rapport à G. Marin. Livraison d’un rapport par les étudiants de l’IEP (juin).

3. Constitution du rapport sur la base des résultats précédents plutôt que sur celle du séminaire international (Voir point suivant). Envoi d’un troisième rapport à G. Marin en juillet.

4. Envoi du rapport final, comprenant les fiches réalisées, un point d’analyse sur les propositions des mouvements citoyens sur la gouvernance mondiale, des analyses plus spécifiques de certaines questions (ONU et OMC) et le rapport des étudiants de l’IEP.

les groupes de travail

Le référent de ce travail est Thibault Le Texier (t.letexier@ritimo.org).

AITEC

Le groupe de travail mis en place au sein de l’Aitec a compris Gustave Massiah (gouvernance politique), Ghazi Hidouci (gouvernance économique), Bernard Dreano (la question militaire, la paix et les conflits) et Michel Capron (régulation sociale et environnementale). Il a été coordonné par Amélie Canonne.

Son travail a consisté à formuler des propositions et des analyses dans les différents champs identifiés, ainsi qu’à participer aux différents travaux de rédaction.

rinoceros

Thibault Le Texier a été en charge de la valorisation des recherches menées dans le cadre de l’enquête sur le site portail rinoceros, du suivi du groupe d’étudiant et de la rédaction du rapport.

IEP

Le travail des étudiants de l’IEP a consisté à réaliser une veille sur Internet des principaux acteurs des mouvements citoyens travaillant sur la gouvernance mondiale et à dépouiller les résultats de l’enquête effectuée auprès des OSC recensées afin d’identifier les grands axes thématiques de ces propositions, les grandes familles au sein de la mouvance altermondialiste en matière de gouvernance mondiale (c’est-à-dire grossièrement les points de convergence et de divergence au sein de la mouvance), et d’en tirer quelques conclusions sous forme d’analyses thématiques (en matière de gouvernance politique, de gouvernance économique et de gouvernance sociale et culturelle).

plan de travail

	activités
	sous activités
	temporalité
	division des tâches

	1. Réalisation d’une enquête sur l’état de la réflexion sur la gouvernance mondiale au sein de la mouvance altermondialiste.

Ces travaux feront l’objet d’une diffusion régulière sur les sites Internet rinoceros, Aitec, IPAM, FPH, et de l’Alliance pour un monde responsable, pluriel et solidaire.


	1.1 Définition du champ de la recherche et réalisation d’un premier papier de cadrage.

Valorisation de ces recherches sur le site rinoceros.
	Octobre 2004 -> Janvier 2005


	Thibault Le Texier (TLT)

Groupe de travail Aitec (GTA)

	
	1.2. Identification des organisations (et des personnes au sein de ces organisations) auprès desquelles sera menée l'enquête et récolte d’analyses et de propositions émanant de la mouvance altermondialiste en matière de gouvernance mondiale. Ce au moyen d’une veille documentaire (papier et web) et d’une consultation du réseau de partenaires (notamment lors du FSM 2005).

Le Groupe de Travail sur le Financement du développement de l’Aitec proposera des notes de synthèse et d’analyse des propositions par thème. Il les confrontera avec les propositions retenues par rinoceros et provenant d’acteurs ne participant pas au mouvement altermondialiste.
	Novembre 2004 -> Janvier 2005

Ce travail pourra être prolongé jusqu’à Juin 2005
	TLT

rinoceros
GTA

Groupe d’étudiants Sciences Po et Frédéric Tiberghien (GESP) (à partir de février)

Groupe de travail de la FPH sur la gouvernance coordonné par Michel Doucin

	
	1.3. Mise au point et envoi d’un questionnaire aux organisations jugées pertinentes
	Janvier -> Février 2005
	TLT

GTA

	
	1.4. Dépouillement et analyse des réponses à l’enquête et des propositions récoltées au moyen de la veille documentaire.
	Mars -> Juin 2005
	TLT

GESP

	
	
	
	

	2. Constitution d’un cahier de propositions
	2.1. Réalisation d’un premier draft.
	Juillet -> Août 2005
	TLT

GTA

	
	2.2. Discussion de ce draft avec les partenaires engagés dans l’enquête.
	Août -> Septembre 2005
	TLT

GTA

	
	2.3. Réalisation d’un cahier de proposition définitif.
	Septembre -> Octobre 2005
	TLT

GTA
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Synthèse 

Notre mission  pour le compte de l’AITEC (Association des Ingénieurs, Techniciens, Experts et Chercheurs) consistait à effectuer une recension des propositions en matière de gouvernance mondiale émanant de la mouvance altermondialiste. Ce travail s’inscrit dans le cadre d’une réflexion globale sur la gouvernance mondiale menée par la FPH (Fondation pour le Progrès de l’Homme). 

Méthodologie du groupe de travail. 
La recension des positions et propositions portées par le mouvement altermondialiste a été effectuée au travers de la visite des sites Internet des organisations appartenant à la mouvance, ainsi qu’au travers de la lecture de leurs publications. Une définition de la gouvernance mondiale, conforme à la vision du client, nous a fourni un cadre analytique. L’accent a été mis sur la diversité des types d’acteurs étudiés, leurs origines géographiques et linguistiques (carte, annexe 3), ce qui a été favorisé par la présence de différentes nationalités au sein du groupe de travail. De l’étude de 400 mouvements et organisations, nous avons retiré environ 90 fiches, consacrées chacune à un organisme porteur de propositions. 

Typologie des mouvements altermondialistes. 
Le mouvement altermondialiste est composé d’acteurs nombreux et variés. Il s’agit d’un mouvement jeune, au sein duquel on constate un net décalage entre le nombre important de positions exprimées par les organisations et le faible nombre de propositions construites. La majorité des organismes se focalisent sur des actions concrètes de terrain, souvent dans un domaine spécifique. Les questions plus abstraites, telles que la définition de la gouvernance mondiale et des propositions à son égard, sont peu abordées. Les organisations non gouvernementales composant le mouvement altermondialiste ont tendance à se focaliser sur les niveaux locaux et nationaux, en négligeant les aspects globaux des phénomènes qu’elles analysent. En outre, du fait de son caractère tribunitien, le mouvement altermondialiste adopte essentiellement une posture critique et n’apporte encore que peu de réponses à la mondialisation. Un certain nombre d’acteurs participent tout de même à une réflexion plus poussée et cherchent à élaborer des propositions construites afin de pouvoir participer aux solutions futures. Le rôle des centres de recherche et des réseaux professionnels, concentrant une analyse scientifique de la mondialisation, est à souligner : les propositions élaborées par leurs chercheurs donnent au mouvement altermondialiste une cohérence et une légitimité à son action. Toutefois, le nombre de centres de recherche n’étant pas significatif, le mouvement altermondialiste reste encore hétérogène et éclaté.

PROPOSITIONS 
La gouvernance mondiale est définie comme l’ensemble décentralisé des interactions et des processus au travers desquels sont organisés, voire régis, les rapports entre les différents acteurs, publics, privés et sociaux, du système international. 
Gouvernance politique Le mouvement altermondialiste souhaite principalement un renforcement de la coopération internationale, du droit international, et des mécanismes multilatéraux. La démocratisation des pratiques de l’ONU est une demande récurrente. Une autre exigence commune à un grand nombre d’organisations est celle de l’unification des approches en termes à la fois sociaux, politiques et économiques, afin que par exemple la construction d’un ordre commercial mondial tienne compte d’objectifs environnementaux et sociaux. La protection des droits de l’Homme est en effet un élément central sur lequel se retrouve l’immense majorité du mouvement altermondialiste. Une solution serait l’intégration des IFI dans le système onusien. L’exigence de démocratisation des mécanismes de la gouvernance mondiale s’incarne aussi chez plusieurs ONG par la proposition d’un « parlement mondial » trisectoriel (comprenant les Etats, la société civile mondiale et des acteurs économiques) ou de réseaux faisant intervenir ces trois types d’acteurs. Enfin, les questions de sécurité restent un sujet peu traité par le mouvement altermondialiste. 

Gouvernance économique La réflexion du mouvement altermondialiste est centrée essentiellement sur le rôle des institutions financières internationales (FMI et Banque mondiale) et de l’OMC. La plupart des organisations préconisent une démocratisation, une transparence, et une responsabilisation accrues de ces institutions - particulièrement dans les domaines sociaux et environnementaux. Les propositions de taxes internationales sont un autre élément récurrent. Le mouvement attache toutefois une importance moindre à la coopération entre les acteurs publics et privés, bien que celle-ci soit susceptible d’apporter plus de légitimité aux mécanismes de gouvernance économique. En outre, le rôle des syndicats comme contre-poids aux firmes multinationales au niveau global reste très sous-estimé. 

Gouvernance sociale Les questions d’environnement et de développement durable sont au cœur du discours altermondialiste. Qu’il s’agisse des thématiques énergétiques ou de la responsabilité des acteurs économiques globaux, la nécessité d’un encadrement politique et juridique est mise en avant en vue d’atteindre un développement soutenable à long-terme. De plus, l’implication accrue, voire la participation du mouvement altermondialiste aux mécanismes globaux de gouvernance, est fortement revendiquée comme moyen de renforcer la démocratisation des processus politiques et sociaux internationaux (création de réseaux de démocratie participative, etc.). Les positions du mouvement altermondialiste sur les thèmes de l’énergie, de la démographie ou de l’uniformisation culturelle restent cependant généralement plus du domaine de la posture critique, les propositions construites étant mises en avant par un nombre restreint d’organisations. 

Conclusion : un rôle à jouer pour l’AITEC. 
Afin de soutenir et d’accélérer la diffusion des propositions issues du mouvement altermondialiste, l’AITEC pourrait jouer un rôle constructif de formalisation et de structuration des débats. L’AITEC pourrait élaborer à cette fin un corpus ou une plate-forme de propositions communes qui pourraient être soutenues par un ensemble le plus vaste possible d’organisations, voire le mouvement altermondialiste dans son ensemble dans sa recherche d’identité. S’appuyant sur l’information scientifique issue des centres de recherche, cette plate-forme pourrait servir de lieu de construction intellectuelle de positions et propositions au service du mouvement altermondialiste, et serait en outre un facteur de légitimité supplémentaire pour le mouvement, du fait d’une plus grande attention portée à la rigueur scientifique des thèses exprimées. La création d’une plate-forme altermondialiste, éventuellement proche des milieux universitaires, pourrait être envisagée à long terme. 

I. Essai de typologie des émetteurs de positions et propositions 

1. Un grand nombre d’acteurs, de terrain pour la plupart 

Dans notre recensement du mouvement altermondialiste, notamment des organisations non​ gouvernementales (ONG), nous avons découvert un mouvement très divers et surtout très jeune. Cette jeunesse se manifeste par le décalage très net entre le nombre important de positions exprimées par ces organisations et le faible nombre de leurs propositions. Certes, la montée en puissance de la société civile et du nombre d’ONG sur la scène internationale depuis les années 1990 facilite la création de réseaux, de partenariats et ainsi l’animation du débat et la prise de positions communes. Néanmoins, la majorité des nouvelles ONG se concentrent davantage sur la pratique que sur des questions théoriques comme la gouvernance mondiale. 

Le mode de fonctionnement de ce grand nombre d’ONG actives sur le terrain rend difficile la formulation de véritables propositions. La structure de la majorité des ONG, leurs capacités d’influence et leurs moyens financiers limités conduisent généralement à une focalisation sur des actions concrètes sur le terrain. Le financement de ces organisations est conditionné par la démonstration de leur effectivité, qui détermine leur réussite et leur longévité. Les questions plus abstraites telles que la définition de la gouvernance mondiale ou sa réforme sont souvent laissées de côté. 

L’accent mis sur les actions de terrain, telles que l’aide aux victimes d’un désastre naturel ou la lutte contre l’endettement, illustre les visions partielles d’un grand nombre d’ONG altermondialistes. Faute de temps, d’implication, ou de moyens, ces organisations se concentrent le plus souvent sur un domaine spécifique, où elles disposent d’une expertise ou d’une expérience spécifiques : le social, l’économique, le politique, les droits de l’Homme, la dette, etc. Par exemple, pour le social Alternatives et Public Citizen, pour l’économique la CADTM et la GRESEA et pour le politique la CRDI et la GRIP.

2. Ces organisations assument, pour la plupart, une fonction tribunitienne. 

En ce qui concerne la gouvernance mondiale elle-même, les ONG, notamment du type tête de réseau, se consacrent d’abord à la dénonciation des excès de la mondialisation, et aux autres grands enjeux du monde moderne. En effet, le rôle des têtes de réseaux est essentiellement de diffuser les revendications des laissés-pour-compte de la mondialisation. Presque toutes ces organisations critiquent violemment les dysfonctionnements inégalitaires du marché et du système économique néolibéral, l’indifférence vis-à-vis de la dégradation de l’environnement, ou les violations des droits de l’Homme. C’est dire que la contestation radicale l’emporte généralement sur les propositions de réforme. 

Le caractère tribunitien des mouvements altermondialistes, c’est-à-dire la défense d’un point de vue particulier – par exemple le respect des droits de l’Homme - n’aboutit généralement pas à des propositions globales sur la gouvernance mondiale. La nature même de l’altermondialisme conduit à une position critique. La plupart des ONG étudiées n’apportent pas de réponses aux problèmes de la gouvernance mondiale : au-delà de leurs positions critiques, certaines organisations demandent surtout à participer aux solutions futures à élaborer. La principale revendication du mouvement altermondialiste est un souhait de participation de la société civile aux processus de décision des organisations internationales telles que l’ONU et l’OMC. 

Les propositions en matière de gouvernance mondiale du mouvement altermondialiste manquent encore de cohérence et de vision globale.  Il est vrai qu’étant un mouvement jeune, il existe nécessairement des lacunes d’organisation. L’accent mis sur le national, le régional et le local de la part d’ONG de terrain explique aussi la faiblesse de propositions concrètes en matière de gouvernance mondiale. 

Dans un premier temps, notre travail de recensement a identifié un grand nombre d’ONG de petite échelle, actives sur le terrain et limitées en matière de propositions sur la gouvernance mondiale. Toutefois, le mouvement altermondialiste n’est pas qu’une tribune de mécontents agissant dans une chambre d’échos. Dans un deuxième temps, nous avons pu élargir notre champ d’analyse pour inclure les centres de recherches. Beaucoup moins préoccupés par le travail de terrain, ces centres sont souvent des sources de propositions en matière de gouvernance mondiale. 

3. Des centres de recherche et des réseaux d’acteurs en petit nombre 

Notre analyse a mis en évidence un certain nombre de centres de recherche qui se consacrent à une analyse scientifique de la mondialisation (cf. diagrammes en annexe). Ces centres occupent une place particulière au sein du mouvement altermondialiste. Ils ne réclament pas de « statut altermondialiste » et se focalisent sur une production de l’information scientifique. Par exemple un centre anglais, le Center of Study for Globalisation and Regionalisation constate : “CSGR does not promote any distinctive approach to globalisation, neither does it take any concrete measures in favour of or against globalisation”. En conséquence, le mouvement altermondialiste et les centres de recherche ont un lien d’interaction spécifique. 

Il existe de nombreuses organisations, « de terrain » ou à fonction tribunitienne, qui ont une expertise spécifique sur un domaine particulier de la gouvernance mondiale (environnement, jurisprudence, etc.), mais qui ne parviennent pas à exprimer de vision théorique d’ensemble. C’est ainsi que les mouvements s’approprient l’information fournie par les centres. Cette intégration de l’information à caractère scientifique émanant de chercheurs renommés mais marginaux dans la communauté scientifique donne au mouvement altermondialiste une crédibilité et légitime son action. Ainsi, le rôle du mouvement altermondialiste consiste parfois à donner une visibilité à des recherches qui risqueraient sinon de rester confidentielles. Cette interaction contient toutefois certaines ambiguïtés et des décalages. En effet, les propositions et positions avancées par les centres de recherche sont parfois reproduites à l’état brut par les organisations. Le fait de s’appuyer sur les analyses avancées par les chercheurs sans intégration réelle et sans travail propre de réflexion peut conduire à des situations problématiques : qui parle au nom de qui ? Qui est à l’origine de telle position ou proposition ? 

Sous cette appellation de « centre de recherche », nous avons inclus un quatrième type d’acteur qui par sa nature professionnelle se rapproche des centres de recherche : les réseaux de professionnels, « réseaux de réflexion » ou « acteurs de réseaux mondiaux
 ». La révolution Internet a permis cette nouvelle forme d’action et de regroupement. Ces personnes – souvent spécialistes des relations internationales, sociologues, directeurs d’entreprises, politiciens… - créent ces espaces pour échanger des idées, lancer des campagnes sur la toile, organiser des mobilisations collectives, etc. Un des meilleures exemples de cela est la World Campaign for the Reform of the International Institutions, à l’origine par exemple d’une campagne de création d’une opinion publique mondiale (« world citizen legislative initiative »). Citons quelques personnes faisant partie de ce regroupement : Noam CHOMSKY, Danielle MITTERRAND, Edgar MORIN, David HELD, Boutros BOUTROS ​GHALI… 

4. Conclusion : quelle cohérence pour le mouvement altermondialiste ?  

4.1 Peut-on parler d’un mouvement altermondialiste ? 

L’hétérogénéité du mouvement altermondialiste renvoie plus à une constellation d’organisations qu’à une force unie : plutôt que du mouvement altermondialiste, il est plus exact de parler des mouvements altermondialistes. Le manque de positions communes et de visions cohérentes, associé à l’existence simultanée de beaucoup de systèmes de pensée affaiblissent pour le moment l’image et l’efficacité du mouvement.   

En outre, il existe un décalage significatif entre le foisonnement d’idées et de positions et leur traduction en propositions. Ce décalage est perçu à l’intérieur du mouvement : comme le constate une plate-forme finlandaise, Global Citizen’s Platform, “there is no lack of good initiatives, the main problem is that the existing ones have not become reality”. Cette difficulté dans la mise en oeuvre de propositions ou d’initiatives est partiellement liée à la jeunesse des mouvements (cf. partie IV), à leur focalisation sur des aspects bien spécifiques de la gouvernance, mais aussi à l’hétérogénéité des acteurs et à leurs rapports de concurrence voire de conflit. 

4.2 D’autres obstacles

D’autres obstacles, tels que les barrières linguistiques ou culturelles, empêchent le mouvement de déboucher sur une réelle opérationnalité. Ces barrières peuvent conduire à des problèmes de compréhension réciproques, même si les objectifs recherchés sont les mêmes. « Qui décide ? », « Qui représente qui et quels intérêts ? » sont des questions liées à des enjeux de pouvoir délicats à résoudre. Dans la mise en œuvre des programmes, ces questions doivent être prises au sérieux. Les peuples du Sud ou les indigènes sont encore très minoritaires comme acteurs des mouvements altermondialistes (cf. diagramme en annexe). Les organisations du Sud perçoivent certains fonctionnements et certaines valeurs comme imposés par le Nord. Des négociations à plusieurs niveaux incluant des participants variés et des partenariats multiculturels pourraient aboutir à un mouvement porteur de valeurs réellement partagées.   

La maîtrise des langues est un facteur essentiel de communication. Choisir une langue de communication unique telle que l’anglais irait à l’encontre des principes essentiels du mouvement : protection de la richesse culturelle mondiale et de la vivacité des cultures locales. Pour rendre le mouvement altermondialiste plus cohérent, un dépassement de ces barrières linguistiques et culturelles est nécessaire. L’idéal serait de constituer des plate-formes ou des sites Internet multilingues, par exemple dans les cinq langues officielles de l’ONU (anglais, français, russe, chinois et arabe), complétées éventuellement par l’espagnol, langue parlée par une grande partie de l’Amérique latine.  

4.3 Quel rôle pour les syndicats ?

Le contre-pouvoir traditionnel que représentent les syndicats n’est actuellement pas encore parfaitement reconnu par le mouvement altermondialiste. Pourtant, les FMN, souvent critiquées par le mouvement altermondialiste comme étant les « colonisateurs et exploiteurs » du siècle nouveau, seraient des lieux appropriés pour l’exercice de ce contre-pouvoir syndical. Rappelons par exemple qu’à Seattle, la première grande manifestation altermondialiste, les manifestants les plus nombreux étaient de très loin les syndicalistes (environ 30 000), loin devant les écologistes (5000) et les autres groupes d’intérêt. La représentation des travailleurs à travers les syndicats pourrait ouvrir un nouveau canal d’action pour améliorer les conditions du travail, l’égal accès des femmes et des hommes à l’emploi, ou encore le renforcement des législations contre le travail des enfants etc. L’AITEC pourrait ainsi utilement s’ouvrir vers les mouvements syndicaux.

4.4 Les organisations altermondialistes et les médias 

Les médias, notamment Internet, sont un vecteur puissant de pouvoir et de mondialisation. C’est dans cette logique que les organisations « se mettent en ligne », ce qui leur confère une plus grande visibilité vis-à-vis du grand public. La volonté des organisations d’être entendues peut être satisfaite au travers des NTIC qui offrent de multiples possibilités (sites de discussion, lettres d’information, etc.). Ainsi, un certain nombre d’organisations fonctionnent déjà grâce et à travers la toile (par exemple, Global Response, une organisation américaine, fait ses « letter campaigns » largement au travers du net). Toutefois, l’accès et la maîtrise des médias restent très inégalitaire : il est en soi un facteur d’accroissement de celles​ ci. Afin de réduire la « fracture numérique » et de faire de l’Internet un vecteur d’égalité et d’équité, les initiatives et les partenariats entre le mouvement altermondialiste, les entreprises et les Etats sont souhaitables. 

4.5 Quelles valeurs communes ?

Le mouvement altermondialiste ne parle ni d’une seule voix, ni en une seule langue. On peut toutefois le créditer d’une cohérence certaine au travers du partage de quelques thèmes fédérateurs : l’annulation de la dette, la protection de l’environnement (en raison de la très grande adhésion des organisations à la notion de développement durable), l’attachement particulier aux droits de l’Homme, la protection de la diversité (culturelle, biologique…), le partage équitable des ressources mondiales.  Le mouvement altermondialiste est en quelque sorte la voix des mécontents de la mondialisation actuelle et propose une vision alternative ​une éthique mondiale -différente. C’est cette volonté commune de porter un message alternatif fondé sur des valeurs communes qui fait la force du mouvement altermondialiste. 

II. Quelle définition de la gouvernance mondiale ? 

1. La définition du mouvement altermondialiste 

De l’observation de la confrontation du mouvement altermondialiste aux problèmes qui se posent à l’échelle globale, émerge le concept, même s’il n’est pas toujours nommé explicitement, de la « gouvernance mondiale. » Si aucun consensus absolu ne s’observe sur la définition et le champ du concept, certains traits généraux des phénomènes que tente de regrouper le terme de la « gouvernance mondiale » se dégagent. Celui-ci fait référence à une conception du système international où les Etats ne sont plus les seuls acteurs décisifs (même s’ils restent, dans l’ensemble, les acteurs décidant au niveau politique), et sont imbriqués dans des réseaux d’influences et d’interdépendances, que ce soit envers d’autres Etats mais aussi des acteurs trans- voire subnationaux (entreprises, associations, …) ou des flux financiers, de marchandises, ou de personnes – des réfugiés aux touristes. 

Si le concept de gouvernance se distingue de celui d’un « gouvernement mondial » par la prise en compte de l’hétérogénéité des acteurs ayant une influence sur le système international, il est tout de même associé à l’idée que de l’issue des interactions entre les acteurs, de l’orientation que prendront leurs choix et leurs décisions, dépendra le sort de sociétés et d’individus à court, moyen et long terme, et ce à plusieurs niveaux. Les divergences observables au sein du mouvement altermondialiste quant au concept même de la gouvernance tiennent généralement à la perception qu’en ont les différents acteurs. Sa délimitation, les thématiques qu’il recouvre, varient, étant toutefois souligné que le système des Nations Unies et les institutions financières internationales sont unanimement reconnus comme des éléments centraux. Mais il s’agit plus d’une reconnaissance implicite de la notion de gouvernance mondiale, le terme en lui-même ayant été dans un premier temps plus souvent écarté, car perçu comme un outil politique, un terme porteur de valeurs et de projets néolibéraux (et utilisé par des institutions telles la Banque mondiale et l’OMC, affiliées, dans les systèmes de représentations, au néolibéralisme) et d’une forme de domination des Etats du Sud par ceux du Nord. Pour ces acteurs, la dénonciation du néolibéralisme passe par un refus du concept de la gouvernance globale. Néanmoins, on observe également une évolution des mentalités. Les acteurs du mouvement altermondialiste ont en effet pour objectif de modifier, plus ou moins radicalement, les structures du système international global actuel en vue de le rendre plus équitable et conforme à certains impératifs. Le concept de la gouvernance mondiale est donc ici réintroduit par certaines ONG, car il permet de prendre en considération les multiples dimensions des interactions, au niveau global, entre des acteurs hétérogènes. Le concept n’est plus ici porteur de valeur, mais est investi d’une portée descriptive, permettant de comprendre le système international et d’identifier les points sur lesquels une réflexion est à construire en vue de l’améliorer, le rendre plus juste ou agir en vue de certains objectifs moraux
.

Ainsi, d’une manière générale, le concept de gouvernance mondiale apparaît surtout pour le mouvement altermondialiste comme un outil d’analyse servant à décrire la réalité d’un système international reposant davantage sur les interactions entre des acteurs hétérogènes que sur des relations d’égal à égal entre Etats souverains. La gouvernance doit être comprise comme un processus (ou un ensemble de processus) informel et non un système dont les structures seraient aisément identifiables. La complexité du monde actuel est ainsi résumée en un terme unique, le concept de gouvernance devient également un outil pour l’action. Toutes les positions et propositions du mouvement altermondialiste reposent sur l’idée selon laquelle le fonctionnement actuel de la gouvernance n’est pas satisfaisant et doit être amélioré. Majoritairement issu de sociétés occidentales (et donc attaché aux valeurs du libéralisme politique), ou voulant représenter des peuples ou des groupes à qui on ne donne d’habitude pas la parole au niveau régional ou global, le mouvement altermondialiste revendique donc dans son ensemble une réorientation des mécanismes de fonctionnement du système international en vue de plus de démocratie. Au sein d’un ensemble de processus informels, ce mouvement réclame donc la mise en place de cadres participatifs renforcés, bien que cela soulève la question de la légitimité de ses acteurs à établir que la gouvernance mondiale sera plus démocratique une fois que leur poids y sera renforcé, leur représentativité et leur légitimité restant toujours un élément soumis à débat. D’une manière plus générale, le mouvement altermondialiste défend l’idée d’une gouvernance mondiale qui doit être fondée sur une éthique et des valeurs universelles : les droits de l’Homme, la paix, la démocratie, l’environnement, le droit à l’accès aux services fondamentaux et aux biens publics mondiaux (eau, santé, éducation…).

2. La définition opérationnelle retenue par le groupe de travail 

Partant du constat qu’il y a au final presque autant de conceptions de la gouvernance mondiale que d’acteurs de cette gouvernance, et afin d’étudier les propositions du mouvement altermondialiste, le groupe de travail a commencé par débroussailler les notions, délimiter les thèmes et les sujets de prédilection. Une telle construction peut paraître artificielle, mais elle était nécessaire afin de donner un cadre aux travaux du groupe et clarifier les positions des différents acteurs autour de quelques pôles. Il s’agit d’une définition opérationnelle de la gouvernance mondiale, qui s’articule autour de thèmes précis et délimités, comme l’ensemble décentralisé des interactions et des processus au travers desquels sont organisés, voire régis, les rapports entre les différents acteurs, publics, privés et sociaux, du système international. Elle se partage selon les thèmes et sous-thèmes suivants (bien que la présentation qui suit n’ait aucune prétention à l’exhaustivité) : 

• Gouvernance politique : 
-unilatéralisme / bilatéralisme / multilatéralisme  (pratiques et structures) ; -intégration régionale (constitution d’ensembles politiques et/ou économiques régionaux comme l’ASEAN ou le MERCOSUR) ; 

-réforme de l’ONU (rôle des organes tels Assemblée générale, conseil de sécurité ou secrétaire général ; création d’institutions spécialisées nouvelles comme un conseil pour l’environnement ou un conseil économique et social ; la place et la représentation de la société civile) ; 

-questions de sécurité / régulation des conflits (force et droit ; paix et désarmement ; commerce des armes ; mercenariat) ;

-lutte contre le terrorisme ;

-émergence d’une législation internationale (traités ; juridictions internationales ; soft et hard law) ; 
-respect des droits de l’homme (contrôle et sanctions) ; 
-exportation de la démocratie / diffusion des régimes démocratiques ; 


• Gouvernance sociale et culturelle : 
-délimitation et rôle de la société civile et de ses acteurs (syndicats, firmes multinationales, medias, ONG, think tanks,…) ; démocratie participative et son organisation (forums sociaux etc.) ; 

-limites à l’extension du marché (biens culturels ; rôle des services publics) et alternatives au néo-libéralisme ; contrôle des concentrations et des nouvelles technologies ; 

-thématiques environnementales (réchauffement climatique ; eau ; ressources halieutiques ; forêt…) ; 

-accès aux biens publics mondiaux (santé, médicaments, soins, éducation,…) ; lutte contre les épidémies et pandémies (SIDA, paludisme et malaria) 

-régulation démographique ; 

• Gouvernance économique et financière : 
-réformes des institutions financières internationales (groupe de la Banque Mondiale ; poids du Sud ; procédures de vote ; intégration à ONU) ;

-organisation du commerce mondial (agriculture ; ADPIC) et réforme de l’OMC. -régulation des activités transnationales (normes sociales et environnementales 

applicables aux multinationales ; normes financières et comptables ; normes volontaires et obligatoires) ; 

-gestion des pratiques clandestines (paradis fiscaux, blanchiment d’argent, délinquance financière, corruption) ; 

-contrôle de la spéculation financière à court terme ; 

-financement du développement (hors annulation de la dette) : taxe Tobin ; niveau de l’APD ; accès aux marchés du Nord (cf réforme de l’OMC) ; autres sources de financement (éco-taxe ; taxation sur le commerce des armements…) ;

-les migrations (liberté/contrôle des flux migratoires ; régulation des flux…) ; 

-répartition des richesses, inégalités. 


Une fois cette clarification effectuée, le groupe de travail a recensé les positions et propositions portées par le mouvement altermondialiste. Ce travail a été effectué au travers de la visite des sites Internet des ONG, centres de recherches, et autres mouvements participants à la mouvance altermondialiste, et de la lecture de leurs publications (rapports, revues, etc.), tout en cherchant à adopter l’approche la plus généraliste possible. La définition de la gouvernance mondiale présentée ci-dessus, et élaborée après une première étude de ces thématiques, nous a fourni un cadre analytique permettant de dégager les grandes thématiques du milieu altermondialiste. Toutefois, et afin de prévenir des possibles distorsions qui auraient pu survenir si le groupe de travail s’était fixé dès le départ un cadre trop strict et restrictif, la définition de la gouvernance a été remodelée à plusieurs reprises au fil des tavaux. Cette méthode nous a permis de prendre en compte les évolutions des perceptions qu’avaient les membres du groupe, aussi bien sur la gouvernance mondiale que sur le mouvement altermondialiste. Concernant ce dernier, des efforts ont été faits en vue de tenter d’en avoir l’approche la plus englobante et la plus complète possible, si tant est qu’un tel objectif était réalisable. Ainsi, l’accent a été mis sur la diversité des types d’acteurs étudiés, leurs origines géographiques et linguistiques (voir diagramme en annexe), ce qui a été favorisé par la présence de différentes nationalités au sein du groupe de travail (canadienne, finlandaise, suisse, chinoise et française). Le résultat en a été la réalisation de près de 90 fiches, consacrées chacune à une ONG. Ce chiffre ne représente qu’une partie des mouvements étudiés puisque seuls ont été retenus ceux qui mettaient en avant des propositions concrètes (c’est au total environ 400 mouvements, à la fois issus des pays du Nord et des pays en voie de développement, qui ont été passés en revue). Quelles sont les grandes lignes qui se dégagent de ce panorama du mouvement altermondialiste quant à la gouvernance mondiale ? 

III.
Les positions et propositions des mouvements altermondialistes en matière de gouvernance mondiale 

1. Gouvernance politique 

Se dégage de l’étude des différents mouvements altermondialistes une demande de multilatéralisme et de coopération renforcée entre les Etats au niveau global. Multilatéralisme et coopération sont perçus, et doivent être perçus selon le mouvement altermondialiste, comme des outils en vue de davantage de régulation, à la fois à travers la construction et la consolidation de lieux et d’institutions internationales où peut se forger cette coopération, mais aussi au travers de textes internationaux liant les Etats. La régulation des activités et des phénomènes transnationaux est la tâche principale qui est assignée à la gouvernance politique. On note aussi un fort appel pour plus de régulation de la gouvernance mondiale par le droit et une réflexion très poussée sur le développement des textes juridiques internationaux (cf. diagramme en annexe). Quasiment toutes les ONG étudiées développent elles-mêmes ou mettent en avant des projets ou des recommandations de conventions internationales sur des thèmes très variés, allant du commerce des armements à la protection de l’environnement. On note également l’exigence d’une régulation qui ne passe pas forcément par l’établissement de nouveaux textes ou la mise en place de nouvelles structures ou institutions, mais avant tout l’application ou le renforcement de textes déjà existants, parfois non ratifiés. Ces positions sont défendues par l’ensemble du mouvement altermondialiste, l’ONG Human Rights Watch pouvant être identifiée cependant comme un acteur en pointe sur ces problématiques. 

En outre, dans la réflexion sur la gouvernance politique au niveau global, le groupe de travail note également au sein de la mouvance altermondialiste  l’attachement particulier et les espoirs placés dans le système des Nations Unies (cf. diagramme en annexe). Ce dernier apparaît comme la seule institution mondiale disposant d’une légitimité capable d’incarner une gouvernance globale multilatérale sous toutes ses facettes. Dans les idées de réformes, le groupe de travail note la proposition récurrente d’un Conseil de sécurité économique et social (particulièrement développée chez le Haut Conseil à la coopération internationale français et l’ONG World Campaign for the Reform of the International Institution) ou encore l’accent mis sur le renforcement des droits de l’Homme et leur prise en compte dans le comportement des Etats. Ces idées sont mises en avant, là encore, de manière générale, mais on note les réflexions particulières d’ONG telles sur International Forum on Globalization et Gesellschaft für bedrohte Völker. Le groupe de travail souligne toutefois que toute réforme de l’ONU, ou tout renforcement de la législation internationale, au-delà des positions de principes (souvent incantatoires) et des propositions du mouvement altermondialiste, dépendra avant tout de la bonne volonté et de l’action des Etats, seuls acteurs qui décident en dernier ressort sur la scène internationale en général et au sein du système des Nations Unies en particulier. A cela il faut ajouter le contexte politique international, qui, depuis en particulier la guerre menée par les Etats-Unis en Irak, semble marquer un repli du multilatéralisme. 

Parmi les propositions moins « classiques » et moins consensuelles qui tentent de remédier aux lacunes du système de gouvernance global actuel, on note l’idée d’intégrer les institutions financières mondiales à l’ONU, ou la mise en place d’une instance onusienne qui s’occuperait des problèmes de régulation juridique globale, en particulier en ce qui concerne les différences et incompatibilités entre les normes de droit international, leur éventuelle hiérarchie, et leur obligation à se soumettre à des objectifs généraux (entre autres les Droits de l’Homme ; ou la Charte de l’Onu). Si cela renvoie à une revendication essentielle du mouvement altermondialiste, à savoir placer les droits humains au centre de la gouvernance, des questions connexes se posent, qui ne sont pas forcément abordée par la mouvance altermondialiste. En premier lieu l’éventuelle intégration juridique globale que nécessiterait la mise en œuvre de telles propositions. Une telle intégration est-elle tout d’abord nécessaire ? Quand bien même elle le serait, serait-elle ensuite possible ? Aujourd’hui, le seul organisme de règlement des différents au niveau mondial est celui de l’OMC, mais ne concerne que le droit commercial, ce dernier tendant dès lors à primer tous les autres. La réponse à apporter à la situation actuelle, qui ne correspond pas à la vision d’une gouvernance idéale selon les ONG altermondialistes, est donc une réponse juridique, qui verrait l’établissement d’une hiérarchie des normes au niveau global, l’établissement d’un ordre juridique ordonné autour d’une « Cour suprême globale », qu’il s’agisse d’une Cour internationale de Justice aux compétences élargies ou d’une nouvelle institution créée pour l’occasion. 

L’autre position-phare du mouvement altermondialiste identifiée par le groupe de travail est la revendication d’une démocratisation des instances internationales. Le plus souvent exprimée comme exigence, ses modalités pratiques restent peu détaillées par les ONG. Elle doit se faire dans deux directions : 

- au niveau des Etats, en renforçant le poids des Etats en développement dans les processus décisionnels et les mécanismes de prise de décision ; 

-vers la société civile internationale, chez qui l’on relève une forte demande de participation. 

On peut ainsi relever à ce titre les propositions concernant la mise en place d’un « parlement mondial », dont les modalités varient selon les cas (notamment quant à la place de la société civile). Les propositions sur ce point sont donc relativement variées, même si un relatif consensus semble se dégager au sein de la mouvance altermondialiste quant à la nécessité d’une telle institution dont le but est de compléter le fonctionnement de l’Onu à laquelle elle s’intégrerait, en parallèle de l’actuelle Assemblée générale des Etats. Un modèle mis en avant pourrait être le parlement européen, dont les pouvoirs n’ont augmenté que peu à peu, pour finir par déboucher sur une véritable codécision. Les propositions sur ce point, venant d’ONG telles que Coalition for World Parliament, Association of World Citizens ou I-baze, accordent une place plus ou moins importante à la société civile, qui pourrait selon les cas, participer à ce « parlement. » Cela renvoie à la question beaucoup plus large, dont la réponse n’est le plus souvent qu’implicite au sein du mouvement altermondialiste, de définition des acteurs légitimes pour participer à la gouvernance mondiale politique. 

Une proposition innovante sur ces thèmes est celle développée par le CRDI, Centre de Recherche pour le Développement International, basé au Canada (mais aussi dans une moindre mesure par l’IDDRI), qui préconise le développement et la mise en place de structures qu’il appelle les « réseaux mondiaux de politiques publiques » (réseaux MPP). Cette structure, dont les prémisses existent déjà de façon informelle mais que le Centre propose d’institutionnaliser, concrétiserait l’aspiration à plus de coopération trisectorielle au niveau global. En effet, ces réseaux institutionnaliseraient la coopération entre les Etats, les firmes multinationales et les mouvements issus de la société civile. L’Onu pourrait dans cette optique développer une activité de plate-forme des réseaux MPP. Le groupe de travail note toutefois que si cette proposition est digne d’intérêt et mériterait d’être défendue au niveau global, il n’est pas certain qu’elle fasse consensus immédiatement au sein du mouvement altermondialiste, où la reconnaissance d’une légitimité à des entreprises privées, souvent présentées comme des agents ultra-libéraux à la recherche de l’unique profit, est loin d’être unanime. D’autre part, le groupe de travail souligne que la légitimité à intervenir dans les processus de la gouvernance politique ne saurait être absolue, et que l’intervention des trois types d’acteurs dans les réseaux MPP pourraient être soumise à leur implication dans les thèmes concernés et à la pertinence de leur participation. 

D’autre part, le mouvement altermondialiste accorde une grande importance au renforcement d’une dynamique de responsabilité des différents acteurs qui sont amenés à intervenir au niveau de la gouvernance globale (cette exigence de responsabilité peut être considérée comme un corollaire de la logique de démocratisation de la gouvernance mondiale). On peut ainsi observer, au-delà des prises de positions, la récurrence de propositions pour renforcer l’ « accountability », c'est-à-dire la logique pour les acteurs, de pouvoir, ou devoir, rendre des comptes, suivre des codes de conduite, le tout répondant à une nécessité d’intégrer l’éthique dans le comportement des acteurs… (idées défendues notamment par les ONG Pathways to Peace et HRW). 

Enfin, le groupe de travail observe que le mouvement altermondialiste réfléchit peu aux problèmes de sécurité. Ces questions restent dans l’ensemble laissées aux Etats, s’agissant d’un attribut classique de la souveraineté. Si l’on peut retrouver régulièrement des propositions réclamant l’établissement de conventions internationales sur les armements ou d’autres thèmes, il s’agit toujours de textes établis entre les Etats, par les Etats, pour les Etats (et leurs ressortissants). Peu de mouvements vont au-delà de ces propositions, faciles à formuler, mais dont la mise en œuvre et les problèmes afférents sont laissés aux bons soins des Etats. Ainsi, l’impression qui s’en dégage et que, malgré la mondialisation et le déclin des Etats sur la scène internationale, la sécurité reste, au niveau global, un élément attaché à l’Etat. Cette thématique est cependant abordée, mais seulement sous l’angle des populations civiles, des réfugiés, des droits de l’Homme. Cela est sans doute à relier à la fonction tribunitienne du mouvement altermondialiste, qui fonde sa légitimité sur sa capacité à défendre les sans-voix, les victimes. Le mouvement se focalise sur des phénomènes qui créent ces victimes (le trafic des armes, les désastres environnementaux…). En outre, cela lui permet, d’après les observations du groupe de travail, d’arriver à une vision plus complexe des conflits, qui va au-delà du simple phénomène guerrier, et prend en compte les conflits de demain, qui porteront sur les ressources naturelles, l’eau potable, etc. et non plus seulement les logiques de puissance ou interethniques comme aujourd’hui. 

2. Gouvernance économique 

2.1 Les réformes institutionnelles 

Les réformes des institutions financières 
Avant tout, il s’agit de redéfinir les rôles des institutions financières internationales avant de procéder à des changements structurels.  

Les institutions financières internationales doivent consacrer leurs efforts au développement durable qui s’entend comme un développement économique fondé sur le respect de l’être humain et de son environnement et qui est en lui-même une alternative à la domination du marché et à la logique du profit (ATTAC, CADTM). Dans cette optique, les fonctions prioritaires des IFI devraient être d’organiser l’annulation internationale de la dette extérieure des pays qui la demandent (Afrodad), d’assurer aux pays qui en ont besoin les conditions et les formes de financement permettant un développement durable, d’organiser un dispositif de prévention et de gestion des crises en fournissant l’assistance technique pour se protéger contre les capitaux spéculatifs et d’aider les pays à construire ou reconstruire les institutions leur permettant de soustraire leurs exportations aux aléas de l’instabilité des monnaies et des cours des matières premières.  

Le FMI doit prévenir les crises financières et endiguer celles qui éclatent. Or prévenir les crises ne veut pas dire renflouer tous les créanciers, consentir des prêts importants destinés à maintenir des taux de changes rattachés à une monnaie, ni dicter la politique qui doit être suivie dans les pays clients. Il n’appartient pas au FMI de lier l’octroi de fonds à l’application des réformes structurelles, même s’il doit donner des conseils. Il est largement recommandé d’arrêter les programmes d’ajustement structurel (WEED, Jubilee South).  

La mission du groupe des banques de développement, c’est-à-dire la banque mondiale et les banques multilatérales de développement, comporte quatre volets, à savoir : promouvoir le développement socio-économique, améliorer la qualité de la vie, faire reculer la pauvreté et fournir des biens collectifs à l’échelle mondiale. Ces institutions ne doivent pas avoir pour objectif d’accroître le nombre et la taille de leurs prêts ni de prêter de l’argent aux pays solvables, comme les banques traditionnelles. Leur rôle consiste à promouvoir le développement et non à octroyer des prêts.   

En ce qui concerne la réforme de leur fonctionnement, le premier objectif est d’améliorer la démocratie et la transparence (Agir Ici, ATTAC). 

Le premier axe de la réforme est la démocratisation du vote et des modes de prise de décision, selon le principe des Nations Unies, un Etat = une voix. Une pondération en fonction de la population, assurant notamment l’équilibre entre les pays riches et pauvres, créanciers et débiteurs, est indispensable. Le système de vote du FMI, ne serait plus fondé sur le capital détenu par les pays membres, mais sur les parités de pouvoir d’achat, ce qui aurait pour avantage de rééquilibrer la balance des pouvoirs au profit des pays en développement (Eurodad). 

En parallèle, le renforcement de la transparence économique et financière pourrait s’appuyer sur l’instauration du contrôle des parlements nationaux en collaboration avec des représentants de la société civile des administrateurs nationaux au sein des IFI, avec organisation de débats contradictoires, publication de rapports d’information, et diffusion de tous les documents dans la langue du pays concerné par le projet. 

Ensuite, il est généralement proposé de pousser à la responsabilisation du FMI et de la BM par la réalisation d’études d’évaluation de l’impact des politiques qu’elles préconisent, par rapport aux respects des droits économiques et sociaux et au regard de leur impact sur l'égalité de l’accès aux services de base,. Il s’agit en outre de mettre en place, sur le modèle de ce qui a été ébauché à la Banque mondiale, des mécanismes de recours indépendants permettant aux populations affectées de faire valoir leurs droits face à ces institutions, avec à la clé le versement de compensations aux pays ayant subi les conséquences négatives des PAS, à partir des fonds propres des IFI. Ces compensations devront être allouées de manière démocratique. 

Enfin, les IFI suscitent une multitude d’autres propositions : régionaliser les IFR pour diminuer le pouvoir excessif du FMI et de la Banque mondiale, réduire l’emprise des Etats-Unis sur les IFI, les rapprocher des populations et des gouvernements locaux, créer des mécanismes et une instance de recours, réformer leurs interventions, en particulier à travers la remise en cause des PAS et de la conditionnalité des prêts, affirmer la nécessité de défendre l’environnement… 

La réforme des institutions commerciales 
Plusieurs organisations étudiées préconisent une inversion de la logique des règles de l’OMC, et de rompre avec le protectionnisme et les subventions à l’exportation du Nord et soutenir le droit du Sud au protectionnisme - et par là même son droit à la souveraineté alimentaire (Urgewald, WEED). S’agissant de son fonctionnement, il faut faciliter la participation de tous les membres de l'OMC et de fait, rejeter les processus de prise de décision qui excluent certains membres : les débats doivent refléter les points de vue présentés par tous les pays et non uniquement ceux des pays les plus puissants. Il faut également améliorer l’ouverture aux femmes et les possibilités de l’accès des femmes compétentes aux positions clés dans l’organisation (AGEZ). La transparence et la démocratie dans les processus décisionnels sont également fréquemment revendiquées (Public Citizen, Coalition for a World Parliament, WEED, AGEZ). De plus, certaines organisations proposent le renforcement des organisations commerciales dans le cadre de l’ONU et un affaiblissement du rôle de l’OMC (AGEZ). Certaines vont même jusqu’à prôner la suppression de l’OMC et un retour à un système international des échanges plus fluide, moins structuré et pluraliste (Focus on the Global South). 

En matière commerciale, les organisations proposent de subordonner les objectifs commerciaux à ceux du développement humain, en prenant pleinement en compte la situation des pays en développement et en intégrant les règles concernant la protection de l’environnement, la sécurité alimentaire, le bien-être des personnes et des animaux (AGEZ). En outre, il est nécessaire de mettre en place un code de bonne conduite pour le commerce international ainsi qu’un système d’enregistrement pour les firmes multinationales. Ce afin de répondre à l’évolution des attentes des consommateurs et évoluer vers une véritable responsabilité sociétale et environnementale (AGEZ, Swiss Coalition).  

D’autres règles sont proposées et concernent la redéfinition de la propriété intellectuelle (Swiss Coalition), le refus de la libéralisation de l’investissement ou l’interdiction de la commercialisation des biens publics (Public Citizen). La majorité des ONG lutte contre toutes les formes d’ingérence des entreprises privées dans la fourniture des biens publics (Public Citizen). Un faible nombre d’ONG proposent des partenariats public-privé pour améliorer l’accès des populations aux services publics, comme la fourniture d’eau potable par exemple. Cette solution semble souvent écartée pour des raisons plus idéologiques que pragmatiques.   

En matière de commerce des produits de base, les termes de commerce et agriculture sont le plus souvent employés, les politiques de protection douanière et de dumping des pays développés concernant les produits agricoles sont condamnées, et le droit des PVD à protéger leur agriculture est défendu. On peut noter par ailleurs la proposition de mise en place de mécanismes de régulation des prix agricoles au niveau mondial. L’établissement des règles spécifiques en matière agricole, différentes des règles en vigueur pour le commerce mondial est en outre préconisé par plusieurs organisations du mouvement altermondialiste. Ces règles seraient guidées par les impératifs de la diversité, de la qualité et du choix démocratique (KOSA, Focus on the Global South). 

On peut également observer des alliances entre des petits agriculteurs du nord et des agriculteurs du sud (Public Citizen) contre des ennemis communs : les grands agriculteurs des pays développés et des pays émergents qui produisent à des prix très compétitifs. Dans un contexte de marché libre sans subventions, les petits paysans, d’où qu’ils viennent, n’ont aucune chance de survivre.  

2.2 Financement du développement 

Les organisations préconisent une révision complète des critères d’attribution de l’aide internationale au développement. En effet, la sélectivité de l’aide, privilégiant les pays où l'état de droit est établi et les institutions relativement efficaces, exclut les pays les plus fragiles et les pays les moins avancés. Il faudrait donc revoir les aides publiques au développement (qui pourraient être coordonnées par le Conseil de sécurité économique et social) en vue de plus de cohérence et d’une mise en œuvre globale. 

Concernant les questions de taxation et de fiscalité mondiales, la recherche d’un consensus, certes difficile à atteindre, est nécessaire quant au rôle et aux objectifs finaux de telles taxes. Cela aurait pour but de rendre plus lisibles et crédibles de telles propositions, récurrentes au sein du mouvement altermondialiste. Concrètement, certaines organisations proposent de remplacer le système actuel d’aide publique au développement par une fiscalité mondiale (ATTAC). 

La promotion du droit des peuples au contrôle de leurs ressources naturelles et le droit à un environnement sain sont également des positions saillantes du mouvement altermondialiste. Concrètement, des moyens de contrôle sur les sommes versées par les entreprises aux pays détenteurs de ressources (pétrole en particulier) doivent être développés (soumission des entreprises à des contrôles indépendants), et leur utilisation consacrée au profit de politiques de développement.

2.3 Régulation des activités et des pratiques privées

La lutte contre la criminalité financière suscite beaucoup d’attention. Elle implique une lutte contre les paradis fiscaux, la fraude fiscale, la corruption, les pavillons de complaisance et le blanchiment des capitaux. Concrètement cela passe par des sanctions contre les établissements financiers qui refusent de coopérer, avec publication de leur refus, l’obligation de conserver la trace des donneurs d’ordres des virements et transactions sur produits dérivés et la réglementation des professions protégées par des privilèges juridiques, utilisatrices du secret bancaire. 

En ce qui concerne le contrôle sur les spéculations financières, il est proposé d’assurer une « traçabilité » de toutes les opérations financières, de contrôler les mouvements de capitaux au niveau international, et de renforcer les mécanismes de surveillance. Le taxe Tobin est généralement préconisée dans ce domaine (ATTAC, Tobin Tax Initiative). 

S’agissant des activités transnationales, on propose le renforcement, notamment par l’extension de ses compétences et des ses moyens, d’organisations telles que l’Organisation Internationale du Travail afin de faire contrepoids et de renforcer le contrôle effectif des activités des firmes multinationales. L’action de groupes de pression issus de la société civile peut aussi modifier le comportement de ces firmes (AGEZ). 

Les propositions concernent également la gestion des pratiques clandestines, surtout dans le domaine de la limitation du trafic des armes au niveau international. Outre l’établissement de Conventions internationales qui interdiraient la livraison d’armes à des acteurs non étatiques ou qui établiraient des critères relatifs aux transports d’armes, le mouvement propose une transparence accrue au niveau international. Une amélioration des critères et du mécanisme du Code de bonne conduite sur les exportations d’armes est mentionnée à cet égard. Les places boursières internationales devraient également exiger que les sociétés d’exploitation minières, par exemple en République du Congo, divulguent les paiements qu’elles reçoivent, ce qui permettrait de mettre à jour les trafics.  

2.4 Autres propositions

Lutte contre les inégalités de richesse entre Nord et Sud 
Certains acteurs du mouvement altermondialiste exigent l’ouverture immédiate et totale des marchés du nord pour les produits du sud, sans demander l’ouverture réciproque des pays du sud (WEED, Eurodad). D’autres mouvements demandent que les pays du Nord réévaluent leurs critères de distribution des garanties des crédits d’exportation. Seuls les projets et les entreprises qui respectent des standards sociaux et écologiques élevés pourraient profiter de ces garanties, fournies par les gouvernements du Nord (Urgewald). Beaucoup des ONG revendiquent de plus l’accroissement de la coopération des pays créditeurs en dehors du cadre de la BM (assistance, coopération, évaluations, etc.) et l’abandon de la sélectivité au profit d’une attribution sur la base des besoins en matière de réduction de la pauvreté, tels que définis dans les Objectifs du millénaire (Swiss Coalition).  

Par contre, il est préconisé d’adopter au sein des IFI des attitudes et des politiques qui mettent les Etats du Sud en mesure de déterminer eux-mêmes l’équilibre entre secteurs public et privé, en particulier pour les services de première nécessité, d’autoriser des politiques de discrimination positive pour l’industrie nationale, de limiter le taux de contrôle de l’industrie nationale par des capitaux étrangers et d’améliorer la transparence et la participation dans l’allocation des ressources dégagées par les privatisations. 

Les migrations internationales 
Des propositions générales affirment la nécessité d’une nouvelle définition de l’économie, fondée sur le bien-être collectif et non plus sur le profit, qui devrait aider les sociétés périphériques à se développer et résoudre ces problèmes de migration de main d’œuvre, qui doivent d’ici là être gérés de manière conjointe par les pays d’émigration et d’immigration (cf. les propositions du Cetri). 

3. Gouvernance sociale et culturelle 
En ce qui concerne la gouvernance sociale et culturelle, les propositions se répartissent essentiellement dans quatre domaines : la protection de l’environnement à titre principal, la place du marché (avec entre autres la recherche des alternatives au néolibéralisme), la protection de la diversité sociale et culturelle face à la mondialisation, et la démocratie participative (demande d’être inclus dans les mécanismes de régulation et de décision). (cf. diagramme en annexe) 

3.1. La protection de l’environnement 

Le concept de développement durable, avec des objectifs à long terme et la protection de l’environnement pour les générations futures, fait partie intégrante des valeurs des organisations altermondialistes. Les organisations demandent la prise en compte de la gravité et de l’urgence des problèmes environnementaux dans la situation actuelle ainsi que des actions pour garantir la survie même de l’humanité. Beaucoup d’organisations prennent des positions fermes mais énoncent peu de propositions novatrices ou très construites. Un certain nombre de propositions claires et soutenues se dégagent néanmoins.  

La question énergétique et l’exploitation des ressources naturelles retiennent l’attention de certaines organisations. Les énergies renouvelables sont envisagées comme une solution « douce et durable » aux problèmes énergétiques. Allant dans ce sens, le Réseau Action Climat propose que d’ici 2010, 10% de toute énergie produite le soit par des énergies renouvelables. Pour y parvenir, cette organisation insiste sur l’importance du renforcement et de la création d’un cadre fiscal et réglementaire favorisant l’usage des énergies renouvelables : l’accès de tous à l’énergie grâce au développement d’infrastructures est une condition essentielle du développement durable. Allant dans le même sens, l’IDDRI préconise une mise en place des IDE ciblée spécifiquement pour améliorer la rentabilité énergétique et l’économie des ressources non renouvelables. Malgré l’importance annoncée des problèmes énergétiques et des ressources, beaucoup de questions restent sans réponse (« comment favoriser l’usage des énergies renouvelables » et « par quelles mesures économiser l’énergie » etc.) 

Un deuxième volet environnemental est la demande d’une plus grande responsabilité environnementale et sociale des entreprises. Les organisations comme Citizen’s Global Platform ou ATD Quart Monde insistent sur l’importance de la responsabilité environnementale et de l’internalisation des coûts écologiques.  

Pour créer un réel contre-pouvoir, beaucoup d’organisations (SUSTRA, IDDRI…) sont favorables à la création d’une organisation mondiale de l’environnement ou, alternativement, à un regroupement de toutes les agences multilatérales environnementales pour pouvoir peser plus efficacement sur les négociations de l’OMC. Ou encore à une fusion entre le PNUD et le PNUE afin de former une Organisation Mondiale pour le Développement Durable qui garantirait qu’aucun volet du développement durable (social, économique et environnemental) ne reste sans attention (IDDRI).  

Parmi les biens élevés au rang de biens publics mondiaux, les organisations altermondialistes accordent une place très importante à l’eau potable, un bien qui ne peut pas être soumis à la propriété privée (Public Citizen). L’accès à l’eau potable pour tous est une position récurrente dans le discours des organisations qui abordent les questions sociales et environnementales. 

Enfin, signalons la Earth Charter Initiative, qui propose l’adoption la plus large possible de la Charte de la Terre, rédigée à la suite des grandes conférences de l’ONU des années 90. Centrée sur des valeurs universelles, sur l’environnement et le développement durable, cette charte est promue comme un cadre éthique (soft law) qui doit à terme encadrer et guider les efforts de rédaction de textes de hard law dans les domaines environnementaux, à l’échelon international. 

3.2 Une place contestée pour le marché 

Si la critique de la mondialisation néo-libérale revient fréquemment (CETIM, CETRI), les propositions sur la place du marché et sur les alternatives au néolibéralisme restent assez faibles et très variables suivant les organisations. Un certain nombre d’entre elles ne contestent pas le rôle de « créateur de bien-être » des entreprises (Great Transition Initiative) mais appellent à une remise en question de la société de consommation qui est d’abord l’affaire des citoyens, qui doivent prendre conscience des enjeux liés au consumérisme exacerbé. Les appels à une plus grande responsabilité sociale et environnementale sont nombreux. En revanche, il existe de nombreuses positions et propositions qui remettent plus profondément en cause le libéralisme. AFARD appelle à faire passer les individus avant les investisseurs. Autre Terre demande la primauté de la rémunération du travail sur la rémunération du capital. Le CETRI appelle au dépassement du capitalisme et à la protection de secteurs non marchands. Enfin, face à l’offre d’emplois, ATD Quart monde se situe dans une perspective d’offre de travail : une amélioration de la législation du travail à l’échelle européenne doit permettre d’inclure le droit à une formation et à un travail. 

3.3. Protection de la diversité culturelle et renforcement des communautés 

La lutte pour le droit à l’éducation est engagée par des organisations telles que la Global Campaign for Education, une fédération d’ONG européennes. Elle propose de faire de l’éducation un droit fondamental. Il faut donc atteindre un consensus international sur les méthodes d’évaluation des efforts des Etats en matière d’éducation, efforts qui doivent être évalués le plus régulièrement possible. Afin des les accompagner dans leurs efforts, ATD Quart Monde International propose la mise en œuvre de financements et de prêts spécifiques en faveur de l’éducation. 

Une catégorie importante de propositions du mouvement altermondialiste concerne la demande de protection de la diversité culturelle et sociale. La mondialisation - notamment à travers la diffusion d’un mode de consommation unique - a tendance à pousser à l’uniformisation culturelle. Les organisations soulignent l’importance des droits des indigènes (CETIM, Forum mondial de réseaux de la société civile, etc.) et de la prise en main de la culture par les communautés face aux firmes multinationales (Action Mondiale des Peuples). Le moyen essentiel de cette sauvegarde est la transmission des savoirs à l’école ; en conséquence certaines organisations soutiennent les expérimentations qui garantissent le droit aux indigènes d’enseigner leurs savoirs et de transmettre leur culture. Cette approche par l’éducation peut prendre une signification contraire lorsqu’elle émane de l’un des grands émetteurs d’une culture uniformisatrice telle l’organisation américaine, The American Forum for Global Education, qui veut enseigner la diversité culturelle, le respect et la compréhension des autres cultures de point de vue du « colonisateur culturel ». De façon plus anecdotique, la diversité culturelle est également menacée par une uniformisation alimentaire : la lutte contre la généralisation du régime « viande rouge et pain blanc » a été relevée parmi les propositions de l’organisation brésilienne Ibase. 

3.4 Démocratie participative 

Un thème au cœur des vœux sur la gouvernance sociale et culturelle est une démocratie participative, réelle et transparente. Les organisations exigent que les « voix des silencieux », voix des exclus et des marginalisés, soient entendues. Cela doit se traduire par une meilleure écoute des femmes et des jeunes (Alternatives) ou encore par la création d’une opinion publique mondiale, par des moyens traditionnels ou par des expérimentations comme "world citizen legislative initiative" sur Internet (World Campaign for the Reform of the International Institutions  « Establishment of a World Panel on Global Democratic Governance that can be given the mission of drawing up a proposal for the reform of the system of international institutions »). Certaines organisations rêvent de la concrétisation du rêve kantien de citoyenneté globale (Citizen’s Global Platform). Quelques voix plus extrêmes envisagent la voix du changement par la désobéissance civile, qui pourrait aller jusqu’au sabotage (Action Mondiale des Peuples). Ce type de proposition reste toutefois marginal. 

IV. Quel rôle effectif pour les mouvements altermondialistes ? 

La montée en puissance des mouvements altermondialistes participe du phénomène plus général d’apparition et de renforcement d’une société civile globale. La société civile peut être décrite comme : « le domaine de la vie sociale organisée qui est volontaire, largement autosuffisante, autonome de l'État, et régie par un ordre légal ou un ensemble de règles partagées. » On peut donc la ramener à un ensemble de citoyens agissant collectivement dans la vie publique pour exprimer leurs intérêts, passions et idées, échanger de l'information, atteindre des buts mutuels, faire des demandes à l'État et exiger des comptes de la part des dirigeants. En d'autres mots, la société civile est constituée de l’ensemble des entités sociales, acteurs sociaux et institutions qui ne sont pas impliquées directement dans les processus politiques de gouvernement ou dans la gestion des affaires publiques, et qui s'interposent entre les individus et l'Etat. Le mouvement altermondialiste constitue une composante de cette société civile mondiale. Ses objectifs sont clairement politiques ; il s’agit d’affirmer qu’une autre organisation des sociétés humaines, que ce soit à l’échelon global, régional, national ou local, est possible, et œuvrer pour son établissement, que ce soit par ses actes au quotidien ou par la mise en avant de revendications politiques. 

1. Un mouvement jeune 

1.1 Le mouvement altermondialiste demeure pour le moment un acteur émergent au rôle limité… 
On peut observer que le mouvement altermondialiste a encore du mal à apparaître comme une véritable force de proposition politique. Ses revendications se concentrent davantage sur les demandes de participation accrues des différents acteurs du mouvement aux processus de la gouvernance globale, et ce afin d’éclairer les détenteurs du pouvoir sur les situations réelles vécues sur le terrain. Pourtant, certains facteurs limitent encore sa capacité de participation, en particulier la faiblesse de ses moyens financiers, humains, et, en certains domaines, la faiblesse de ses compétences. Concernant la mise en œuvre concrète de ces revendications, on constate aujourd’hui une ouverture limitée des négociations internationales au mouvement altermondialiste. Ainsi, selon l’article V du Traité de l’OMC, les ONG ne peuvent participer aux négociations qu’aux « fins de consultation et de coopération ». Cela est à relier au caractère purement intergouvernemental de nombreuses organisations internationales, qui ne sauraient accepter en leur sein des acteurs dont la légitimité à participer aux processus décisionnels reste encore contesté. En matière de règlement des conflits, les ONG considèrent comme une faiblesse leur incapacité à répondre au besoin de sécurité, sauf les ONG humanitaires dont le rôle premier est l’intervention d’urgence face à des situations vitales, bien qu’elles courent le risque d’être instrumentalisées par le pouvoir en place. 

1.2 … mais il bénéfice d’une écoute grandissante aux niveaux national, régional et mondial. 

Au cours des dernières années, les progrès des technologies de l’information et de la communication ont accompagné la rapide montée en puissance du mouvement altermondialiste. Cela s’est traduit par des champs d’action élargis et une influence croissante de l’altermondialisme sur la scène internationale. Les médias, en permanence à l’affût de nouveauté, ont également donné beaucoup d’écho à ce mouvement, et ont contribué à son succès et à son installation dans le paysage politique global. 

Les actions dont le but est la construction ou le renforcement du droit international représentent un champ important de l’action des ONG. Ainsi, l'action humanitaire d'Henri Dunant à la fin du XIXème siècle et la Croix-Rouge internationale ont pesé un certain poids dans la signature de nombreuses conventions par les Etats (protection des malades et des blessés en temps de guerre ou à la suite de catastrophes naturelles par exemple). De même, l'action d'Amnesty International a permis l'adoption par les Nations Unies de la Convention contre la torture et autres peines ou traitements cruels, inhumains ou dégradants en 1984. 

Les actions visant à interpeller les gouvernements sur les aspects moraux de leur politique, ou à mettre en question leur comportement sont plus fréquentes. Les ONG se constituent alors en groupes de pression et font du lobbying essentiellement dans les domaines des droits de l'Homme, de l'éducation au développement, de la protection de l'environnement.  

Certaines ONG agissent également comme des acteurs autonomes directement au plan transnational, que ce soit pour le bénéfice de leurs membres (associations économiques et professionnelles) ou pour celui de groupes sociaux particuliers (pauvres, réfugiés, femmes, etc.), au moyen de projets de développement, de programmes de recherche scientifique et technique, d'actions culturelles ou religieuses. 

Il faut toutefois se garder d’extrapoler et prendre conscience que les ONG ne sont pas sans limites. De multiples réflexions sont à porter sur les questions telles que les caractéristiques propres aux ONG, leur légitimité, les éléments de réponse et les moyens propres aux ONG. 

Enfin, depuis principalement la conférence de Rio de 1992 sur l’environnement et le développement, l’intervention des ONG, des médias et du mouvement altermondialiste dans les enceintes de négociations internationales est devenue coutumière. Ainsi, chaque grande conférence des Nations Unies (on peut penser au cycle des grandes conférences des années 1990) est désormais accompagnée d’un Forum des ONG faisant ses propres propositions. 

2. Le mouvement altermondialiste et la société civile, l’avenir de la démocratie au niveau mondial ? 

Malgré les efforts, parfois divergents, d’un certain nombre d’acteurs (entre autres étatiques) de la scène internationale en vue de promouvoir le multilatéralisme, on constate plusieurs échecs, voire des reculs, des pratiques multilatérales depuis quelques années. En outre, les évolutions du système international au cours des dernières décennies ont conduit à une complexification de la scène internationale avec l’émergence de divers acteurs hétérogènes. Il est donc évident que la construction éventuelle de la démocratie à l’échelle mondiale ne peut pas être prise en charge par les Etats seuls. En ce domaine, la société civile et le mouvement altermondialiste doivent, par leurs interventions dans les processus internationaux et à travers leurs propositions, constituer une force majeure en vue d’atteindre un tel objectif. Par exemple, en tant qu’une force autonome, la société civile est un acteur effectivement capable de s’opposer aux Etats qui abusent de leurs pouvoirs ou esquivent leurs responsabilités. Elle semble de plus bien placée en vue d’aider au développement de pratiques démocratiques originales dans de nombreux pays, pratiques qui s’inscriraient dans le cadre de la culture propre de chaque société, et qui convergeraient vers l’affirmation des droits politiques, économiques et culturels de tous les peuples du monde.  

Par ailleurs, il est indispensable de penser le mouvement altermondialiste avec et en coopération avec les Etats et les entreprises, plutôt qu’en situation de conflit avec eux. Ces trois types d’acteurs se retrouvent dans les faits imbriqués dans des réseaux d’interactions qu’il est nécessaire de prendre en compte. Ainsi, la création de nouveaux types de partenariats entre les organisations sociales et les entreprises permettrait une meilleure emprise sur les enjeux et les processus de la gouvernance mondiale et une plus grande efficacité du mouvement altermondialiste. A ce titre, ce dernier devrait tenter d’aboutir, sur la base d’un consensus le plus large possible, à un ensemble de propositions concrètes. Cet ensemble aurait plus de chances d’aboutir qu’un ensemble hétérogène de propositions défendues individuellement. Il renforcerait en outre le mouvement altermondialiste, permettant de souligner son unité concernant certains objectifs finaux et sa maturité de par sa capacité à atteindre un consensus interne, ne serait-il que minimal.

Conclusion 

La gouvernance mondiale se trouve déjà incarnée et organisée dans un système centré autour des pays les plus puissants de la planète. Cette gouvernance par « les plus forts » a construit un monde où les riches deviennent plus riches et les pauvres s’appauvrissent. Il en résulte un certain « malaise dans la mondialisation
 ». Cependant la mondialisation a également conduit à repenser les modes de représentation et de participation politique, ainsi que les voies de la « démocratie cosmopolite » – le mouvement altermondialiste serait-il le premier pas vers la réalisation du projet kantien d’un « cosmopolitisme bienveillant » ? C’est dans ces nouveaux espaces et modes d’action que s’inscrivent les aspirations du mouvement altermondialiste. Ce dernier souhaite participer à la création d’une nouvelle gouvernance mondiale plus juste, plus équitable et plus égalitaire, dont la légitimité serait garantie par une  participation accrue de la société civile mondiale dans un ordre général multilatéral. Son projet repose sur une éthique mondiale alternative refusant de tout subordonner à la loi du marché. 

A l’issue de nos travaux, quatre pistes de réflexions se sont dégagées : 

La première concerne la nature même du mouvement : de par ses origines géographiques et la distribution du pouvoir interne, le mouvement altermondialiste est concentré dans l’hémisphère Nord et les pays riches, se résumant aujourd’hui essentiellement en un pouvoir protestataire dans les pays à revenus moyens et élevés. C’est en quelque sorte le canal au travers duquel les mécontent(e)s de la mondialisation s’expriment. Toutefois, on ne saurait concevoir de gouvernance mondiale sans une solide articulation des divers niveaux d’action politique et sociale (local, national, régional et global) et sans la participation des populations, même les plus faibles et démunies, à ces différents niveaux. Ainsi, pour que le mouvement puisse devenir la voix de la société civile mondiale, une plus grande intégration des organisations du Sud et leur ancrage dans le mouvement sont à rechercher.  

La deuxième ouverture concerne le destin du mouvement altermondialiste : veut-il rester un acteur séparé et indépendant ou bien s’allier avec les autres détendeurs du pouvoir ? Cette question pourra être résolue selon l’objectif cherché (quel type de gouvernance ?) et par rapport aux logiques d’action (opposition ou amélioration de l’intérieur). Si l’objectif est de construire une nouvelle gouvernance mondiale tripartite - Etats, entreprises et société civile mondiale - les initiatives de coopération avec les autres opérateurs de la mondialisation sont à encourager. Le mouvement devra aussi résoudre la question de ses liens avec les pouvoirs traditionnels de participation, d’expression et de contestation sociale, à savoir les syndicats. 

La troisième observation concerne la répartition des centres d’intérêt : certains domaines récurrents attirent l’attention d’un grand nombre d’organisations, mais en parallèle, d’autres tout aussi essentiels restent peu voire pas du tout traités (qu’il s’agisse de la « human security », de lutte contre le terrorisme, des problèmes impliqués par l’explosion démographique, la gestion des biens publics mondiaux, ou encore les questions de migrations). On peut observer qu’il s’agit là de domaines traditionnellement réservés aux Etats, mais auxquels le mouvement altermondialiste pourrait apporter de nouveaux types de solutions et de réponses. La  gouvernance mondiale étant un concept large, une attention sur ces domaines « lacunaires » ouvrirait de nouvelles pistes de réflexion importantes.  

Enfin, la quatrième piste de réflexion porte sur la structuration du mouvement. Malgré une cohérence certaine (regroupement autour de quelques valeurs et thèmes fédérateurs, en particulier la protection de l’environnement – on note une très grande adhésion des organisations à la notion de développement durable –, l’attachement aux droits de l’homme, la protection de la diversité – qu’elle soit culturelle, biologique… –, le partage équitable et l’annulation de la dette), le mouvement altermondialiste est caractérisé par une extrême hétérogénéité. Il est, en effet, plus exact de parler des mouvements altermondialistes. Ces divers organismes sont porteurs de valeurs, d’engagements politiques et d’attitudes fort différents ce qui pourrait s’avérer un handicap si le mouvement souhaite être considéré comme un partenaire crédible, efficace et novateur. La situation est autant plus délicate que les mouvements ont des visions et positions riches pour « un monde alter », mais ils ne ont encore certaines difficultés à formuler des propositions concrètes argumentées et justifiées qui fassent l’objet d’un large consensus. 

Cette hétérogénéité, partiellement due à la jeunesse du mouvement, n’est cependant pas un obstacle insurmontable. Pour soutenir et accélérer la naissance d’une force unie et représentative, AITEC pourrait jouer un rôle constructif de formalisation. En face des problèmes rencontrés par le mouvement altermondialiste quant à la structuration des pensées et des propositions, l’AITEC pourrait élaborer un corpus, une plate-forme, contenant des propositions communes qui pourraient être soutenues par un ensemble le plus vaste possible d’organisations, voire le mouvement altermondialiste dans son ensemble dans sa recherche d’identité. Cette plate-forme, souple et évolutive, ne doit pas servir de « prêt à penser ». Il s’agirait plutôt d’un stock intellectuel des positions et propositions qui serait mis au service des organisations. Un tel projet doit nécessairement prendre en compte, voire s’appuyer sur l’information scientifique produite par les centres de recherche et concentrée sur les organisations phares porteuses de l’action. Un autre risque serait que cela conduise à une « privatisation » du mouvement, c’est pour cela que l’écoute et liaison des organisations plus petites est de leurs idées est essentielle en vue d’une bonne réalisation d’un tel projet qui ne trahisse pas les valeurs du mouvement altermondialiste. Enfin, cette initiative, cherchant à accorder une plus grande attention à la rigueur scientifique des thèses exprimées par le mouvement altermondialiste, serait aussi un facteur de légitimité supplémentaire. La création d’une plate-forme altermondialiste, proche des milieux universitaires, pourrait être envisagée à long terme. 
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Annexe 1 :
Termes de référence du groupe de travail

tels qu’établis lors de la réunion du 7 février 2005 entre le groupe de travail des étudiants de Sciences Po, leur tuteur M. Frédéric Tiberghien, et les représentants de Rinoceros et de l’AITEC, MM. Gustave Massiah et Thibault Le Texier.

Commanditaires et objectifs généraux 
Le but de l’atelier Sciences Po est de participer aux travaux d’un groupe de travail collectif associant l’AITEC (Association internationale de techniciens, experts et chercheurs), groupe d’expertise auprès de la plate-forme des ONG françaises de développement et de solidarité internationale et de la plate-forme européenne Concord, et l’association Ritimo, par l’intermédiaire de son projet rinoceros (une banque de données virtuelle ayant pour objectif de centraliser l’analyse et les travaux de recherche les plus pertinents sur les questions de développement et de gouvernance mondiale ; d’identifier les différentes propositions et les acteurs influents (www.rinoceros.org/spip)). 

Ce groupe de travail a pour objectif : 
-d’identifier les centres ressources altermondialistes (et le nom de leurs contacts sur ces sujets), principalement par leurs sites Internet (accessoirement par leurs publications), qui  structurent le débat sur la gouvernance mondiale; il convient aussi de repérer les autres centres de ressources qui émettent de la doctrine sur ce sujet (spécialement ONU (OIT, CNUCED, PNUD, etc.), Banque Mondiale, FMI, OMC, OCDE, Think Tanks anglo-saxons, Commission européenne…) ; et également les auteurs individuels pertinents (Sénateur Melzer, S. Huntington, etc.) ; 

-de collecter les positions et les propositions de ces différents acteurs en matière de gouvernance mondiale ; de les résumer sous forme de fiches. 

-de hiérarchiser le rôle de ces émetteurs et de dessiner les lignes de force, de convergence et de rupture entre leurs différentes analyses et propositions ; 

Il pourra participer, dans la mesure de l’avancée de ses travaux, à la rédaction du Cahier de propositions devant être rendu à la FPH d’ici l’automne 2005. 

Questions méthodologiques 
Le point principal concerne la délimitation du sujet d’étude, à savoir la gouvernance mondiale. Les commanditaires ont une idée précise de cette délimitation (elle ne recouvre ni les questions culturelles ni l’annulation de la dette, traitée par ailleurs ; elle recouvre le rôle et la réforme des institutions internationales, la guerre et la paix, l’environnement, le développement, la démocratisation des régimes politiques, les droits sociaux fondamentaux, la place des firmes dans les rapports internationaux). Devront être pris en compte le niveau global et le niveau régional (pour l’Union Européenne, uniquement ce qui concerne les rapports de l’Union avec le reste du monde à l’exclusion de ses affaires internes considérées comme purement nationales) mais pas le niveau national. Les thèmes concernés vont de la réforme des institutions financières mondiales existantes, du système commercial organisé au travers de l’OMC, aux questions plus larges de l’environnement, voire de la guerre et de la paix (thèmes que l’on retrouve finalement en une du site de rinoceros). Mais il appartient au groupe de travail de définir lui-même les contours qu’il retient pour la gouvernance. 

- Une fois le cadrage et le classement des thèmes effectués, il faudra identifier les lieux et les sources de réflexion sur la gouvernance globale, hiérarchiser les rôles des différents acteurs,  leur participation aux débats sur ces questions, cibler les plus significatifs (qu’ils soient ou non de la mouvance altermondialiste), les présenter puis présenter sous la forme de synthèses leurs propositions en y apportant des appréciations critiques. (Un modèle de présentation de fiche nous a été envoyé par T. Le Texier.) 

- Un premier ciblage des acteurs et des thèmes peut nous être fourni à travers les documents envoyés par Thibault Le Texier la semaine dernière. Le site de rinoceros recense aussi de telles informations (auteurs, liens vers les sites d’organisations non gouvernementales, …). Le but est de les élargir, afin de développer une perception globale de la réflexion sur ces sujets. 

Rôle du tuteur : 

- Accélérer la découverte du domaine et aider le groupe à s’organiser et à dégager ses orientations. 

- Aider le groupe à livrer le produit attendu par le client dans les délais convenus (fin juin au plus tard). 

Organisation 
Prévoir une réunion mensuelle, hebdomadaire les premier et dernier mois.  

La première, à prévoir début mars, sera consacrée à l’organisation du travail au sein du groupe et à la délimitation des contours du sujet. 

Au moins trois réunions sur l’ensemble du semestre avec Thibault Le Texier, représentant nos commanditaires + contact e-mail permanent. 

Usage de l’ENTG de Sciences Po pour le partage des documents et des informations. 

L’Aitec dispose aussi d’un centre de documentation (21 ter rue Voltaire) et met ses imprimantes et photocopieuses à notre disposition. 

Annexe 2 : Cartographie des mouvements altermondialistes étudiés
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Annexe 3 : Diagrammes concernant la gouvernance politique.

[image: image5.jpg]Gouvernance politique
Volume de propositions recensées

Unilatéralisme
Multilatéralisme

Autre

Intégration régionale
Respect des DDH

Exportation de la
démocratie

Réforme de 'ONU

Législation

internationale

Lutte contre le Sécurité et régulation
terrorisme des conflits




[image: image6.jpg]Gouvernance politique
Vue par les ONG du Nord

Autre

Unilatéralisme Multilatéralisme

Respect des DDH
Intégration régionale

Exportation de la démocratie
Réforme de I'ONU

Législation internationale

Sécurité et régulation des
Lutte contre le terrorisme confiits




[image: image7.jpg]Gouvernance politique
Vue par les ONG du Sud

Unilatéralisme Multilatéralisme

Autre

Intégration régionale

Respect des DDH

Réforme de 'ONU

Exportation de la démocratie
Légistation intemationale
Lutte contre le terrorisme

Sécurité et régulation des
confiits





Annexe 4 : Diagrammes concernant la gouvernance économique.
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Annexe 5 : Diagrammes concernant la gouvernance sociale et culturelle. 
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� Le rapport a été conçu et rédigé par Thibault Le Texier (Ritimo) et Amélie Canonne (AITEC). Il n’engage que leurs auteurs et ne représente pas le point de vue de leurs organisations.
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